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Après Mitch, 
la catastrophe 

des épidémies menaçantes, le 
spectre de la famine... En à 
centrale, l'ouragan Mitch a semé 
moït et la désolation. Deux écrivains 

Lire pages 14 et 15 et notre 
reportage au Honduras page 4 

Foot : le marché 
des jeunes joueurs 

FLEURON du footbalt fran- 

| tion des jeunes joueurs suscite 
Fintérét grandissant des grands 
clubs étrangers. Un litige oppose 
le Stade rennais à l'Inter Milan 
après le départ de deux jeunes sta- 
glaires, Mickaël Silvestre et Ous- 
mane Dabo, vers le club italien 

‘sans qu'aucune transaction ait eu 
Heu. L'absence de réglementation 
fait peser une réelle menace sur les 
centres de formation. En cham- 
pionnat de France de première di- 
vision, l'échappée belle de l'OM ne 
décourage pas les Girondins de 
Bordeaux et ke Stade rennais, qui, 

. Samedi 7 novembre, se sont impO- 
1 À sés respectivement face à Tou- 

#  louse (3-1) et à Sochaux (4-0). 

Lire pages 28 et 29 

Casino Palma 

- mr: 

LE ET Si les Etats-Unis étaient deve- 

fus un immense casino, où tous les 
. Coups, tous les commerces -- δἰ 

… d'abord celui de la mort — Sont pET- 
© mis?-Cest la thèse du nouveau film 

ἀξ Brim De Palma, Snake Eyes, qui, 
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Roland Dumas invité à démissionner 
Φ Les révélations de Mr Deviers-Joncour troublent le monde politique e Pour M. Giscard 
d'Estaing, Jacques Chirac doit intervenir Φ M. Hollande en appelle aux membres du Conseil 
constitutionnel Φ Certains d'entre eux envisagent une démarche auprès de leur président 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING 
a estimé, dimanche 8 novembre, 
que «le président de la République 
peut mettre Jin aux fonctions » du 
président du Conseë constitution- 
nel, Roland Dumas, mis en examen 
dans l'affaire Elf. L'ancien pré- 
sident de la République a affirmé 
que « dans les affaires de cette na- 
ture, c'est la responsabilité du pré- 
Sident de la République de donner 
l'indication ». « C'est donc à lui de 
dire 51] estime qu'il est raisonnable et 
bon pour la France qu'une sftuation 
de ce genre se perpétue », a-t-il 
ajouté. 
De son côté, le premier secrétaire 

du Parti socialiste, François Hol- 
lande, a estimé, dimanche, que « {a 
question est posée à Roland Dumas, 
et en conscience ἢ faut qu'il voit si sa 
présidence peut être menacée par 
des actes de procédure ». Π a ajouté 
que la question est aussi posée aux 
membres du Conseil constitution 
nel, « parce que c’est cette institution 
gui est en cause », Les membres du 

56} doivent prendre « leurs res- 
ponsabilités », a-t-il concht. 

Après la prisé de position du sé- 

À L'UNANIMITÉ nateur RPR, Alain Peyrefitte, dans 
nos colonnes (Le Monde daté 
8-9 novembre), la pression s’accen- 
tue donc à la fois sur le chef de 
FEtat et sur les neuf membres de 
Tinstitution du Palais-Royal. Restés 
silencieux depuis le début de la 
mise cause de leur président, 

dividuelle ou collective, envers 
M. Dumas pour lui demander de 
présenter sa démission. Le Conseil 
constitutionnel doit se réunir, mar- 
di 10 novembre, en séance plénière, 
pour examiner des contentieux 
&ectoraux. 

s'en est jusqu’à présent toujours te- 
nu au respect de la présomption 
d'inmocence et au bon fonctionne- 
ment de Finstitution pour ne pas 

Lire pages 6 et 7 

Pomme d'or ou la nouvelle utopie scolaire chinoise 
CHENGDU 

de notre envayé spécial 
His ont à peine quatre ans, un débardeur 

” bieu cel pour uniforme et fendent la foule 
çais, le système de forma-: ‘ massée sur ce trottoir d'une avenue « bran- 

chée » de Chengdu, capitale de la province du 
Sichuan, en Chine centrale, au sud-ouest de 
Pékin. Déambulant devant les salons dé coif- 
fure et les magasins de mode, le garçonnet et 
la fillette n’ont pas froid aux yeux : de ce pas 
assuré, il se rendent en effet dans. une 
banque. 

Les voilà hissant leur frimousse à la hauteur 
du guichet. « Nous voulons ouvrir un compte », 
annoncent-ils à la préposée. Interloquée, celle- 
ci se saisit du capital -10 yuans (7 francs) -, 
prend note des noms et griffonne un formu- 
laire. Opération condue ! On tend un livret 
aux deux apprentis épargnants qui détalent 
aussitôt en pouffant de rire. Maïs le métier est 
dur à rentrer. A plusieurs reprises, le document 
bancaire glissera de fleurs menottes réveuses 
pour se retrouver dans la poussière du pavé. 

Les deux gamins sont élèves de la maternelle 
Pomme d’or, une école pilote unique en son 

genre en Chine. Fondée en 1994 par un groupe 
pharmaceutique, l’établissement - privé -- 

équivalant à la moitié d’un salaire de fonction- 
naire (800 francs). Mais qu'importe ce sacri- 
fice puisque l'ambition de Pécole est de former 
« une génération d'élite » pétrie de « l'esprit de 
compétition ». En clair, il s'agit d’éveiller la jeu- 
nesse de Chengdu aux recettes de Péconomie 
de marché. 

En guise de travaux pratiques, on apprend 
aux chérubins à confectionner leurs propres 
produits — gâteaux, personnages en papier -- et 
à les vendre eux-mêmes dans la rue. Α eux de 
se débrouiller ! Les techniques de marketing 
peuvent osciller entre l’interpellation, le chant 
ou la danse. « On leur demande de deviner Ja 
Psychologie des acheteurs », dit M. Li Jun Xiu, le 
directeur de l'internat. Les revenus sont divi- 
sés ensuite en trois lignes comptables : un dé- 
pêt bancaire qui servira au réinvestissement 
(farine, papier), une contribution de nature 
fiscale au profit des «enfants pauvres » et le 

Que faire avec l'Irak ? 
AU-DELÀ des résolutions du 

Conseil de sécurité condamnant 
l'Irak et le sommant de coopérer 
avec la commission spéciale de 
l'ONU chargée de le désarmer 
(Unscom), «la» question que se 
posent aussi bien les Etats-Unis 
que les quatre autres membres per- 
manents du Conseil de sécurité, ou 
les pays voisins de l'Irak, est la 
même : que faire pour aplanir la 

nouvelle crise que Bagdad a dé- 
clenchée avec les Nations unies, le 
31 octobre, en rompant toute COG- 
pération avec l'Unscom ? 
Donner la priorité à une solution 

diplomatique, ont répondu 165 

chefs d'Etat arabes au secrétaire à 
la défense américain, William Co- 
hen. Observer « une attitude de très 

grande fermeté », ont préconisé les 

présidents américain et français, 

Bill Clinton et Jacques Chirac. Gar- 

der «ouvertes » toutes Jes options, 

répètent Washington et Londres. 

Eventuellement renoncer aux Ins- 

pections de l'ONU au profit d'un 

usage combiné de sanctions et de 

recours à la force, envisage l'admi- 

nistration américaine, selon le New 

York Times. 
Autant de réponses qui prouvent 

que nul n'a trouvé la solution-mi- 

racle. Ceux qui envisagent un pOs- 

sible recours à des frappes mili- 

taires, mème massives, n'ont pas La 
réponse à la question que posent 

ceux qui y sont opposés: des 

frappes militaires, mais après ? Et 

ceux qui prônent une solution di- 
piomatique doivent se rendre à 
l'évidence : toutes les potions du 
genre, administrées jusqu'à 
présent, ont été provisoires et 
n'ont pas empêché les « rechutes ». 

Le gouvernement irakien 
« joue » de cette perplexité. ἢ mise 
aussi sur les effets de l'embargo 
pluriel qui lui est imposé par l'ONU 
depuis août 1990 et qui est de plus 
en plus impopulaire au sein de 
l'opinion publique internationale 
— arabe en particulier - et auprès 
d'un nombre de plus en plus grand 
de gouvernements, parce qu'il pé- 
nalise très lourdement la popula- 
tion et ἃ entraîné une désagréga- 
tion du tissu social du pays. ἢ parie, 
enfin, sur l'usure d'une mise en 
quarantaine qui ἃ trop duré. À la 
Foire internationale de Bagdad, 
cette année, même des firmes 
saoudiennes sont représentées, 
malgré les multiples autorisations 
exigées par Riyad pour autoriser 
leur participation. 

Le chef de la diplomatie fran- 
çaise, Hubert Védrine, affirme 
avoir d’autant plus de mal à 
comprendre la récente rupture de 
Firak avec l'Unscom que le Conseil 
de sécurité de l'ONU venait de 
franchir un pas en direction de 

Bagdad. 

Mouna Naïm 

Lire la suite page 17 

bénéfice personnel, qui finit immanquable- 
ment dans la poche de la marchande de frian- 
dises de la sortie de école. 

Le maître mot du projet pédagogique de 
Pomme d’or est celui d'« autonomie », La dé- 
marche s'inscrit résolument contre Penseigne- . 
ment orthodoxe directif et abrutissant, Mais 
elle vise aussi à redresser les dérives de la sur- 
protection familiale alimentées par la politique 
de Penfant unique. En quelques semaines, les 
« petits empereurs » gâtés et velléitaires vont 
s'endurcir à forcæ de marcher pieds nus sur 
des cailloux brisés ou de se doucher à Peau 
froide, y compris en hiver. Pour faire bonne 
mesure, le parcours du combattant comporte 
aussi une grande muraille en miniature que les 
enfants foutent afors que fe haut-parteur cra- 
chotte : « J'améliore ma santé pour défendre 
mon pays quand je serai grand. » 
A l'ombre des modèles de Sparte, de Wall 
Street et de la Cité interdite, Pomme d'or est 
en quelque sorte l'utopie scolaire de {a Chine 
émergentes. 

Frédéric Bobin 
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ἧκπ «Oui» massif en 
Nourvelle-Calédonie 
Les Calédoniens ont massivement rat- 
fié, dimanche, l'accord de Nouméa du 
5 mai. En dix ans, l'évolution a été 
considérable, même dans la province 
Sud, à majorité anti-indépendantiste. 

p- 8 et notre éditorial p. 17 

α PACS: pouce! 
La bataille de procédure de l'opposi- 
tion a provoqué le report de [ἃ suite dur 
débat parlementaire sur le pacte vil 
de solidarité à la fin du mois de 
novembre, voire à décembre. p.10 

m M. Allègre face 
aux chercheurs 
Claude Allègre explique au Monde 
ses projets de réforme : « Renforcer Je 
rôle» du CNRS en le « modemnisant » 
et en le rapprochant de l'Université. 

p.11 
et le point de vue p.18 

= La Route du rhum 
vers la tempête 
Les skippers ont pris un départ 
prudent, dimanche, de Saint-Malo. 
Yvan Bourgnon, victime d’un démè- 
tage, a abandonné. p.31 

m Le plaidoyer 
d'Augusto Pinochet 
Alors que la Chambre des Lords devait 
reprendre l'examen de son immunité 
diplomatique, l'ex-dictateur chilien a 

] presse son 

coup d'Etat contre Salvador Allende, 
sans dire un mot des victimes. ρ. 4 

ss L'élargissement 
de l'UE ralenti 
Mardi débute à Bruxelles la € phase 

pratique » des négociations d'adhé- 
sion entre les Quinze et les six pays 
candidats. L'intégration ne devrait pas 
se faire avant 2005-2006. p.2 

πὶ Ne plus avoir 
«peur » de l'islam 
Les évêques de France invitent la socié- 
té française à un € dépassement des 
peurs » sur l'islam et réclament une to- 
tale égalité de droits pour les musul- 
mans. p.12 

αι France Aerospace 
Deux constructeurs aéronautiques, le 
vil Aerospatiale, en cours de fusion 
avec Matra, et le militaire Dassault, se 
regroupent pour former France Aero- 
space. p.19 
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EUROPE La « phase pratique » 
des négociations, sur l’élargisse- 
ment de FUnion européenne, avec 
cing pays d'Europe centrale et 
Chypre s'ouvre, mardi 10 novembre 

à Bruxelles. @ LES MINISTRES des af- 
faires étrangères des six premiers 
candidats — Hongrie, Pologne, Répu- 
blique tchèque, Estonie, Slovénie, 
Chypre - tiendront, avec leurs ho- 

mologues des Quinze, des « confé- 

porteront, dans un premier temps, 
sur les dossiers faciles tels que la po- 
litique étrangère et de sécurité 

commune, @ CONTRAIREMENT à ce 

'adhésil isaient départ Jacques 

D ΔΞΟΙ Εν ΒΟ πραεῖς Bras me Helmut Koht, l'intégration Les 

ne sera vraisemblablement pas 

lisée avant 2005-2006. Plusieurs 
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pays de l'Union souhaïtent que le 
processus se fasse progressivement 

candidats retenus en Europe 
centrale connaissent actuellement 
une forte croissance. 

La perspective d'un élargissement rapide de l'Union européenne s'éloigne 
La « phase pratiqué » des négociations d'adhésion de la Pologne, la Hongrie, la République td 

mardi 10 novembre à Bruxelles. Les Etats membres ne sont pas tous d'accord sur le rythme de [1 
BRUXELLES 

(Union européenne) 
de notre correspondant 

Mardi 10 novembre, alors même 
que la phase d'évaluation de l'« ac- 
quis communautaire » n'est pas 
achevée, des négociations de fond 
vont s'engager entre l’Union euro- 

péenne (UE) et cinq des dix pays 
d'Europe centrale candidats à 
l'adhésion, ainsi qu'avec Chypre. 
Cette accélération apparente ne 
“doit cependant pas faire illusion. 
L'adhésion, initialement prévue par 
Bruxelles - simple hypothèse de 
travail — pour le 1 janvier 2003, de- 
vrait plus vraisemblablement avoir 
lieu vers 2006 ou 2007. Telle est La 
conséquence de l’infléchissement 
de l'attitude de l'Allemagne, révélé 
le 24octobre au sommet de Pôrt- 
schach, par Gerhard Schrüder, le 
nouveau chancelier. Un change- 
ment de cap spectaculaire qui est 
perçu avec compréhension en 
France. Peu importe s’il met en re- 
lef le caractère désinvotte des dé- 
clarations faites il n'y a pas si long- 
temps par jacques Chirac (comme 
par Helmut Kohl) à Varsovie et à 
Budapest sur une entrée probable 
dès Fan 2000 1 
Conformément aux décisions 

prises par les Quinze en décembre 
dernier à Luxembourg, le processus 
d'élargissement avec les dix pays 
d'Europe centrale a été enclenché 
en mars, leur reconnaissant à tous 
un droit à Se qe Mais les ρα 
goclations n'ont été engagées 
qu'avec les cinq d'entre eux jugés 
les plus avancés (Estonie, Hongrie, 
Pologne, République tchèque; Sle- 
véuie), ainsi qu'avec Chypre. ἢ a 
été précisé qu'il s'agissait d'un pro- 
cessus ouvert, autrement dit que si 
l'un ou l'autre des cinq pays, qui 
n'ont pas été retenus pour cette 
première vague, rattrapait son re- 
tard (par rapport aux critères poli- 
tiques et économiques fixés par 
l'UE), il pourrait à son tour 
commencer les pourparlers. Ce 
pourrait être le cas de la Lettonie, 
de la Lituanie, voire de la Slova- 
quie, au début de l'an 2000. 

RÉACTIONS DE DÉFENSE 
Les négociations ont commencé 

par une phase d'analyse de l'« ac- 
quis communautaire » (dite de 
«screening »), afin de permettre 
aux candidats, comme aux Quinze, 
d'arrêter leurs positions. Elle ne 
s'achèvera qu'à l'été 1999 et, à ce 
jour, les volets les plus difficiles de 
l'« acquis », telles l'agriculture ou 
la libre circulation des personnes, 
u'ont pas encore été passés en re- 
vue. 
Néanmoins, la Commission a 

proposé de commencer la négocia- 
tion de fond sur sept chapitres où 
la phase d'évaluation à été menée à 
son terme. s’agit de dossiers fa- 
ciles, Le seul souci étant de montrer 
qu'on progressait : recherche, for- 
mation, télécommunications, au- 

diovisuel, politique industrielle, 
PME, et enfin politique étrangère 
et de sécurité commune. Paris 
n'était pas favorable à cette fuite 
en avant jugée démagogique. 
«Nous aurions préféré qu’on ouvre 
les négociations une fois l'anatyse 
terminée. Mais le faire n'engage à 
rien et nous n'avons pas voulu blo- 
quer, parce que nous comprenons la 
dernande des pays candidats, mais 
aussi par réalisme, la plupart de nos 
partenaires y étant favorables », ex- 
pliquaient à La mi-octobre les Fran- 
çais. Ils ne se privaient pas de dé- 
plorer la stratégie « généralement 
trop allante;-comme"s'irÿ avait pas 

Les cing candidats retenus en Europe centrale formrent une zone de forte croissante Étutotrique , 
© POLOGNE. « Les Polonais par- 

taïent de plus bas que les autres. 
Aujourd'hui, la Pologne est la star 
des pays en transition », affirme 
Vincent Koen, spécialiste de la Po- 
logne à l'OCDE (Organisation de 
coopération et de développement 
économiques). Adepte de la « thé- 
rapie de choc » pour sa transition 
vers l'économie de marché, la Po- 
logne a été la première à appliquer 
des réformes radicales au début 
des années 90, avec un pro- 
gramme de privatisations de 
masse et une restructuration en 
profondeur du secteur bancaire. 
Après une dure récession en 

1990-1991, ce pays bénéficie depuis 
six ans d'une forte croissance, ti- 
rée d'abord par les exportations 
puis par La demande intérieure à 
Partir de 1995. La croissance du 
PIB polonais devrait être de +6% 
en 1998 avec une inflation de 12%, 
selon le Fonds monétaire interna- 
tional (FMI). Les finances pu- 
bliques affichent un déficit limité à 
2,8% du PIB, en conformité avec 
les critères du traité de Maastricht. 
Avec un PIB qui représente 37 % 

de problème », développée par 
Bruxelles sous l'influence du 
commissaire, Hans van den Broëk. 
Aujourd'hui, après que Gerhard 
Schrôder eut souligné que le pro- 
cessus seraït « plus difficile et plus 
compliqué que prévu », et invité les 
Quinze à « conduire les négociations 
d'adhésion avec mesure et à ne pas 
éveiller de fausses illusions chez les 
pays candidats », l'hypocrisie 
semble à son comble, 

Les Allemands ne manquent pas 
de raisons pour refuser la précipi- 
tation. Ils redoutent l'arrivée mas- 
sive de travailleurs polonais ou 
“téhèques'attirés par des séldirés 

du total de celui des candidats à 
l'élargissement de l'Union euroc- 
péenne, la Pologne est le plus 
grand pays de la région. Parmi ses 
points faibles, il y a notamment un 
chômage élevé, qui approche les 
10 % à l'échelle nationale mais qui 
se concentre en fait sur des poches 
où la pauvreté est devenue un 
prablème préoccupant. 

Le principal risque est le creuse- 
ment du déficit commercial Mais 
l'afflux d'investissements directs 
étrangers (5 à 6 milliards de dol- 
lars pour [65 six premiers mois de 
1998) « limite la vulnérabilité des 
Polonais », selon Vincent Koen. Le 

pays a, en outre, fait preuve de 
prudence dans la libéralisation des 
mouvements de capitaux. 

Les Occidentaux ont soutenu 
fortement l'effort des Polonais. 
Fonds de stabilisation des 
changes, aïde du FMI (remboursée 
dès 1995), remise de dette géné- 
reuse.… ont été les ingrédients du 
Soutien occidental depuis le début 
des années 90. 

@ HONGRIE. La transition a 
commencé bien avant la fin du 

Cal \ 

Le livre 

ΣΌΝ 

le plus PRÔLE 

et le plus 
SYMPATHIQUE 

pour revivre 
l’année 1996 

Editions du Seuil 1 

& 

élevés et savent que l'UE aura du 
mali à imposer des périodes de 
transition suffisamment longues 
pour protéger sOn marché. 
Conscients du coût important de 
l'élargissement, ils ont compris 
qu’au moins au cours des pro- 
chaines années il ne pourra guère 
être compensé par des économies 
faites sur le budget communau- 
taire : les pays producteurs agri- 
coles, dont la France, s'accrochent 
à la PAC (Politique agricole 
commune) et les pays dits de « la 
cohésion » (Espagne, Grèce, Ir- 
lande, Portugal), au bénéfice des 
fonds structurels. 
Ces réactions de défense 

conduisent à évoquer la très diffi- 
cile négociation interne sur l'Agen- 
da 2000. Celui-ci traite des finances 
de l'Europe au cours de La période 
2000-2006, du rééquilibrage budgé- 
taire voulu par l'Allemagne et trois 
autres pays, de la réforme de la 
PAC et des fonds structurels, de la 
préparation de l'élargissement. 

LE PROBLÈME DU NOMBRE 
A Pürtschach, Gerhard Schrôder 

a affirmé avec force sa volonté de 
«boucler» cette affaire, comme 
amnoncé à Cardiff, dès le mois de 
mars 1999, c'est-à-dire avant les 
élections du Parlement européen. 
C'est là un pari difficile, que tout le 
monde, et assurément la France, a 
intérêt à voir gagné : les Allemands 
seront peut-être disposés à consen- 
tir quelques efforts pour aboutir 
durant leur présidence de l'UE 
[15 semestre 1999), mais oublieront 
ces bonnes dispôsitinis, ταῖς fois 

celle-ci achevée ! Or un accord sur 
l'Agenda 2000 pourrait être plus fa- 
cile à atteindre si l'élargissement et 
son coût étaient différés de quel- 
ques années. 

Autre obstacle, les Allemands, 

hèque, la Slovénie, l'Estonie et Chypre commence 
ntégration, qui pourrait être reportée à 2005-2006 

et que la marche forcée, plus ou 
moins imposée par Bruxelles n'a 
pas de sens. Le Royaume-Uni, les 
pays scandinaves, veulent aller vite, 
Mais les pays du Sud traînent des 
pieds. En dépit d’une sympathie 

comme les Français, les Belges et sincère pour les pays candidats, la 

La colère des Chypriotes turcs 

Dans le chapitre des négociations sur la politique extérieure et de 
sécurité commune (PESC), le cas de Chypre pose toujours problème 

paisque l'Île est divisée depuis 1974. Le rapport de la Commission sur 

l'élargissement suscite d'ailleurs la colère des Chypriotes turcs, qui 

estiment que le document ne prend en compte que la partie grecque 
de l'île. Taner Etkin, « ministre » des affaires étrangères de la Répu- 

blique turque de Chypre du Nord, a d’ailleurs accusé, dimanche 

8 novembre, les autorités chypriotes-grecques et Athènes de fournir 

à Bruxelles des « informations fausses et fallacieuses » sur Pentité 
turque. 
Pour mémoire, les Chypriotes turcs ont refusé de collaborer à La 

demande d'adhésion à l'Union européenne déposée par la partie 
grecque de l'ile seule autorité intermationalement reconnue à Fex- 
ception de la Turquie - au motif que cette dernière ne pouvait pré- 
tendre parler au nom des intérêts de La partie Nord. -- Reuters.) 

les Italiens, entendent obtenir une 
réforme des institutions de l'UE 
avant de donner leur feu vert à 
l'éargissement. L'exercice n'est pas 
simple, comme l'a illustré l'échec 
de la conférence intergouverne- 
mentale {CIG) consommé lors du 
conseil européen d'Amsterdam en 
1997. « L'élargissement sera ralenti, 
mais il se fera », concluaït récem- 
ment un ministre français. La lec- 
ture des derniers «avis» de la 
Commission fait bien comprendre 
qu'il ne suffit pas de négocier pour 
opérer tés ratfrapages nécessaires 

La Slovénie, élève modèle 

en millions d'hab. 

PIB/HAB. ET % PAR RAPPORT Δ CROISSANCE 
PIB/HAB. DE L'UNION EUROPÉENNE 1997 

en dollars en % 

βιονένε ἑ 9 Sum 51 
RÈP. TCHÈQUE 105 RE 11 566 55%) 1 

HONGRIE 101 . MSN 767%) [44 

POLOGNE 8.5 cc x) 69 

ESTONIE 15 ΝΗΝΝ 506 02%) 114 

UNION EUR. 25 28 

communisme. La Hongrie reçoit 
50% des investissements directs 
étrangers de toute la région d'Eu- 
rope centrale et orientale (y 
compris la Russie). Même si la 
Hongrie reste le pays le plus en- 
detté de la région, et si l'inflation y 
est forte (+15 % en 1998), ce pays 
fait partie des plus avancés de la 
zone. {l devrait avoir une crois- 
sance de 5,2% en 1998, contre 
4,4 % en 1997 (chiffres du FMN. 

Contrairement à la Pologne, la 
Hongrie a choisi une transition 
« graduelle » et non une « thérapie 
de chat ». Très lente dans l’appli- 
cation des réformes, elle a 
commencé à privatiser ses entre- 
prises seulement à partir de 1995, 
Mais les Hongrois «ont vendu 
énorménient d'actifs εἰ n'ont pas 
hésité à céder la majorité du capital 
de leurs entreprises, ce qui a permis 
de responsabiliser les investisseurs 
étrangers », explique Andrew 
Burns, spécialiste de la Hongrie à 
FOCDE. Les restructurations et les 
efforts de compétitivité ont été 
consistants. Le chômage atteint 
10 % de la population active. 
© RÉPUBLIQUE TCHÈQUE. 

Après avoir été l'« élève modèle » 
de la région jusqu’en 1997, la Ré- 
publique tchèque (10,3 millions 
d'habitants) est désormais ja lan- 
terne rouge du groupe des cinq. La 
croissance du PIB devrait demeu- 
rer très modeste : +1% en 1998 
comme en 1997, selon le FMI. 
Adepte de la « thérapie de choc », 
la République tchèque à mis en 
œuvre un programme de réformes 
ambitieuses dès 1991. A la fin de 
1995, le pays avait réussi à réduire 
l'inflation, le chômage et ses défi- 

b 

cits extérieurs d'une manière 
exemplaire. Mais à partir de 1996, 
c'est un scénario de surchauffe qui 
s'est développé : afflux de capi- 
taux, explosion de la demande in- 
térieure, hausses excessives des 
salaires, déficit important des 
comptes extérieurs. 

Ces événements ont provoqué 
une crise de confiance des mar- 
chés et des attaques contre la 
monnaie nationale, la couronne 
tchèque, qui a été dévaluée de 
10% en 1997. La crise monétaire a 
mis en évidence les faiblesses 
structurelles de l'économie 
tchèque, qui résultent d'un mode 
de privatisation inefficace et d'une 
mauvaise restructuration du sec- 
teur bancaire. « On n'a pas permis 
que les entreprises suient gérées par 
des gens soucieux de l'entreprise en 
dernier ressort», souligne un 
économiste de l'OCDE. Le gouver- 
nement tchèque a voulu privatiser 
tout en gardant le contrôle de son 
industrie et de ses banques. Les 
fonds d'investissements devenus 
propriétaires des entreprises n'ont 
pas cherché à réformer leurs struc- 
tures. 

En septembre, le taux de chô- 
mage en République tchèque a at- 
teint un plafond historique 
(6,8 %), en hausse de près de 30% 
par rapport à l'année précédente. 
© SLOVÉNIE. La Banque mon- 

diale qualifie la Slovénie de « pays 
le plus prospère d'Europe centrale 
et orientale ». L'indice de la réus- 
site slovène est le PIB par habi- 
tant, qui avoisine celui de la Grèce 
et du Portugal La croissance du 
PIB devrait être de 4,4% en 1998 
{chiffres du FMT). 

France, au-delà du discours officiel, 
est réticente et désabusée. « Le vrai 
problème, c'est le nombres, 
constate-t-on à Paris, où lon est 
conscient que la réforme des insti- 
tutions, telle qu'elle avait été proje- 
tée à Amsterdam, même si elle se 
fait, ne pourra pas avoir d'effet ma- 
gique et sera insuffisante pour re- 
donner à l'Union la capacité de dé- 
cider. L'Europe élargie est-elle 
condarunée à devenir un vaste en- 
semble paralysé ? 

LASER LEE TI τὴ PRIG)E Lèmaître 

Avec seulement 2 millions d'ha- 
bitants, ce petit pays n'a jamais 
cessé d'être tourné vers l'Italie et 
l'Allemagne, ses principaux parte- 
naires commerciaux -et ce dès 
avant l'éclatement de la Yougo- 
slavie, Indépendant depuis 1991, la 
Slovénie connaissait depuis long- 
temps un régime de quasi-liberté 
économique. Déjà proche d'une 
économie de marché sous Tito, la 
Slovénie 8 pu s'adapter rapide- 
ment à partir des années 90 au 
nouvel environnement intermatio- 
nal 
Depuis son indépendance, la 

Slovénie ἃ pris en main un pro- 
gramme de réformes « gra- 
duelles +, avec un programme de 
privatisations et de restructura- 
tions lentes. L'efficacité de ces ré- 
formes est surtout constatée dans 
le secteur bancaire. Les avantages 
comparatifs de l’économie slo- 
vène résident surtout dans [65 in- 
dustries légères, avec une diffé 
renciation farte des produits. 
© ESTONIE. Avec 1,5 million 

d'habitants, l'Estonie est la seule 
des trois républiques baltes à se 
trouver sur la liste des pays rete- 
nus pour la première vague d'élar- 
gissement de l’Union européenne. 
Elle ἃ réussi à juguler l'inflation 
{passée de 954% par an en 1992 à 
114% en 1997) grâce à un système 
de «directoire financier » tel qu'il 
en existe en Argentine ou en Buk 
&arie, consistant à ancrer La mon- 
naïe sur une monnaie de réfé- 
rence, en l'occurrence le 
deutschemark. 

Ici, an est en présence d’une 
«thérapie de choc». Un accent 
Particulier a été mis sur la lbérabi- 
sation du commerce extérieur, 
avec un abandon de barrières 
douanières tellement poussé que 
la Banque mondiale parle d'en 
des régimes commerciaux les plus li- 
béraux du monde ». 

Les menaces qui pèsent sur 
l'économie estonienne sont clas- 
siques : l'afflux de capitaux étran- 
gers a détérioré la balance cou- 
rante, rendant l'économie du pays 
vulnérable ἃ un retrait précipité 
des investisseurs. Après avoir été 
de 10,9 % en 1997, la croissance de- 
vrait être de 6% en 1998 (chiffres 
du FMi). 

Lucas Delattre 
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La Hongrie veut 
+ Encourager l'émergence 

d'une classe moyenne 
65 % des Hongrois souhaitent l'adhésion à l'UE 

BUDAPEST 
de notre envoyé spécial 

Viktor Orban, le premier mi- 
nistre âg6 de trente-cinq ans, dont : 
le parti - la Ligue des jeunes démo- 

REPORTAGE 

crates idesz) — ἃ ravi avec éclat le . 
Pouvoir aux socialistes (ex-: 
corarmmistes) 1015 des élections de 
mai, et qui conduit désormais üne'” 
coalition de centre-droit, met 
l'accent sur la continuité de la poli- ‘ 
tique extérieure hongroise depuis ! 
1989, avec, comme double objectif . 
stratégique, l'entrée dans l'OTAN ‘ 
et l'adhésion à l'Union euro- 
péenne, Pas de rupture donc, πὶ; 
même d'infléchissement sérieux. 
« J'espère bien que personne ne met, 
en doute l'engagement absolu de ce 
gouvernement en faveur de la, 
construction européenne », renché- 
rit Janos Martonyi, Je ministre des’ 
affaires étrangères. 

Le doute, qui n’effleure pas les’ 
représentants de la Commission 
européenne à Budapest, tout sou- 
rire à l'égard de la nouvelle équipe, 
a pu cependant naître des discours 
un tantinet agressifs tenus par les. 
dirigeants du Fidesz ou de leurs. 
partenaires (le Parti des petits pro- 
priétaires et le Forum démocra- 
tique) sur leur volonté de « dé- 
fendre les intérêts nationaux » face à 
l'Europe. 

« Pendant quarante ans, il n'a pas 

rer s, explique Josef Szäjer, Qui est 

PRÉ εππηρίβας.. 
Ce personnage central du nouveau 
pouvoir fait volontiers référence à 
«un double agenda » : d'une part la 
reprise de l’« acquis communau- 
taire », c'est-à-dire la mise à niveau 
légisiative et administrative qui: 
doit précéder l'adhésion à l'UE, la- 
quelle, selon les sondages, est sou- 
haïtée par 65% de la population ; 
d'autre part, en parallèle, l'édifica- 
tion d'une classe moyenne au- 
jourd’hui quasi inexistante. Une 
mission qui, aux yeux du gouver- 
nement, passe par le développe- 
ment des PME. 

«Aujourd’hui, la société a une 
structure comparable à celle de 
PArmérique latine. J faut en sortir, la 
démocratie a besoin pour s'épanouir 
d'une assise plus large », souligne 
M. Szajer. Tibor Palankai, le recteur 
de Puniversité d'économie de Bu- 
dapest -ezx-université Kaïl-Marx, 
où, rappelle-t-il, malgré l'idéologie 
ainsi affichée, on enseignaïit 
l'économie libérale dès le début 
des années 80 — considère lui aussi 
comme essentiel ce souci de créer 
une classe d'entrepreneurs, d'en- 
courager le capital hongrois. 

L'INTÉGRATION DANS LA PAC 
« Peut-être avons-nous élé trop 

ouverts! +, commente-t-il, En 

constatant que les multi 
étrangères dominent de larges 

pans de l’économie, tels que l'élec- 

tonique, l'automobile, la grande 

distribution, Mais, à Pentendre, il 
n'y a aucun chauvinisme dans la 
démarche gouvemementale et il 

n'est nullement question de re- 

mettre en cause les orientations 
des dix dernières années. « La 

pierre angulaire de notre politique 

est de maintenir un taux d'investisse- 
ment élevé», confirme le premier 

ministre. 
. Quant à la négociation avec 

FUnion, Budapest envisage avec 

Pintention de ne demander que ra- 

rement un traitement d'exception. 

ment exagérées, 

δ Ὁ de la population active. Le plus 

drôle, c'est que les deux parties, les 

agriculteurs hongrois el ceux de 

ë 

l'Union, s'effraient mutuellement », 
fait valoir M. Martonyi, 

Pas question néanmoins d’ac- 
cepter, comme on en rêve à 
Bruxelles, des aides directes plus 

: faibles pour les agriculteurs hon- 
grois que pour ceux des Quinze, 

céréales en Hongrie », s'insurge Jos- 
ΖΕΙ͂ Toreyan, le ministre de ee 
culture, Le prix de la terre est peu 
élevé et Budapest réclamera ὑπὸ 
dérogation de quelques années 
afin de pouvoir interdire Pachat à 
bon compte de fermes par des res- 
sortissants des autres pays de 
FUnion. 

La lutte contre le crime organisé 
et contre la corruption figure aussi 
parmi les priorités du gouverne- 
ment. La libre-circulation des tra- 
vailleurs ne devrait pas poser de 
problème. « Les Hongrois ne s'expa- 
trient pas volontiers », rassure 
M Szajer. 

SCHENGEN ET LES MINORITÉS 
Mais la mise en œuvre de la 

Convention de Schengen, qui de- 
viendra partie de P« acquis commu- 
nautaire » dès que le traité d’Ams- 
terdam aura été ratifié, soulève des 
inquiétudes, notamment eu raison 
des liens avec les minorités hon- 
groises de Rouroanie, de Slovaquie 
ou de Voivodine (une province de 
la Sexbie). Les Hongrois refusent la 
création, au nom de l'Europe, de 
frontières à nouveau étanches. 
«Nous ne voulons certainement pas 
toucher aux frontières telles qu'elles 

fes Hongrôïs de l'extérieur sont 

pris PM + ΤΕ τττταντσατσευττ τ τις 
de prendrait 

l'adhésion? « Cela ne 
dépend pas de nous, maïs de 
FUnion », répondent d’une seule 
voix, opposition comprise, les res- 
ponsables hongrois. Leur objectif 
est d'être prêts pour 2002 ou 2003. 
L'évolution macro-éconornique fa- 
vorable, que la crise en Asie et en 
Russie ne semble pas remettre 
cause (la croissance serait de 5% 
en 1998) devrait leur permettre de 
Fatteindre. Dans cette optique, ils 
se réjouissent qu'après une pre- 
mière phase d'évaluation les négo- 
ciations s'engagent sur le fond le 
10 novembre. « C’est bon pour 
maintenir le momentum », s’ex- 
clame le ministre des affaires 
étrangères. 

Philippe Lemaître 

Les chrétiens-démocrates allemands 
se préparent à une traversée du désert 

Wolfgang Schäuble succède à Helmut Kohl à la présidence de la CDU 
Six semaines après sa cuisante défaite électo- serrer les rangs en éludant le bilan de son échec. revers lors des prochains scrutins pour les Parle- 
rale, l'Union chrétienne-démocrate (COU), réu- Elle à rajeuni ses cadres, maïs reste affaiblie par ments des Länder et pour le Parlement euro- 
nie en congrès à Bonn, a surtout cherché ä res- des divisions internes et s'attend à de nouveaux  péen en 1999, 

(CDU) allemande par 93,4% des 
délégués du parti, réunis en 
congrès à Bonn. Il succède à He 

nées du parti depuis un quart de 
siècle. L'ancien chancelier a été ἔπι 
à l'unanimité président d’honneur 
de la CDU, mais n'y excercera plus 
de fonctions opérationelles. La di- 
rection du parti a été largempent ra- 
jeunie. Angela Merkel, quarante- 
quatre ans, ministre des femmes 
puis de }'environnement de Hel- 
mut Koh] de 1991 à 1998, devient 
secrétaire générale du parti. En ap- 
pelant à ses côtés cette femme 
jeune, originaire de RDA, 
M. Schäuble veut entreprendre la 
reconquête des Länder de l'Est, où 
son parti a perdu plus dix points 
lors des élections du 27 
Et alors que la CDU avaït mené 
sans succès une campagne de dia- 
bolisation des ex-communistes du 
PDS, M. Schäuble a ouvert les 
portes du parti aux anciens 
membres du SED, le parti de la dic- 
tature de RDA. 

Six semaines après avoir enregis- 
tré son plus mauvais score électo- 
Co a Νὰ CU est ainsi 
parvenue à éviter 1" ion entre pare explosion 

rajeunissant eu douceur 565 
équipes. Ceux qui appelaient à des 
changements radicaux, comme 
Klaus Escher, le président de la 

que lors d'un prochain congrès, au 
printemps. « Sonné » par sa dé- 
faite, le parti ne pouvait se lancer si 
tôt dans un débat i 

teur de la campagne de M. Kobl, a- 
t-il été le seul à faire un début de 
mea culpa. « Une bonne politique 
ne conduit pas nécessairement à la 
victoire électoraie ; nous en avons 
fait l'expérience, at-il déclaré. Je me 
demande si, dans l'enthousiasme 
pour nos réformes absolument né- 
cessaires, je n'ai pas sous-estimé les 
craintes légitimes des gens. (..) La 

politique est un succès lorsque elle 
parie non seulement à la tête des 
gens, mais aussi à leur cœur», a re- 
connu M. Hintze, notant que la 
CDU avait enregistré ses pertes les 
plus lourdes dans la tranche des 
45-60 ans, particulièrement in- 
quiets sur leur avenir professionnel 
et leur retraite. 

TROUVER DES ALLIÉS 
. Sfles Verts restent réalistes et si 

- Je SPD-ne commet pas trop d'er- 
reurs économiques, la cure d'oppo- 
sition s’annance très difficile pour 
la COU. En privé, plusieurs de ses 
membres craignent par exemple 
que le ministre dés" finances social 
démocrate Oskar Lafontaine, dia- 
bolisé par la droite durant la cam- 
pagne, ne soit en réalité un moder- 
nisateur Les conservateurs doivent 
aussi éviter d'être piégés par les ré- 
formes de société proposées par la 

uationalité. « Si nous nous y oppo- 
sons, nous risquons de passer pour 
ringards. Mais nous n’avons pour 
Pinstant pas d'autre sujet d'opposi- 
tion », s'inquiète un député de l'aile 
gauche de la CDU. . 

Autre problème : la CDU n’a pas 
de candidat incontestable pour le 

Wolfgang Schäuble, un leader tenace et populaire 
CEST UN PETIS HOMME co- 

riace, en chaise roulante, que les 
chrétiens-démocrates ont porté à 
leur présidence pour combler le 
départ de lex-chancelier Hetraut 

PORTRAIT 
Il avait été repéré 

= -par Helmut Kohl , … 
. pour ses talents 
de conciliateur 

Kobl et prendre la tête de l'opposi- 
tion allemande. Α cinquante-six 
ans, Wolfgang Schäuble cumule 
aujourd’hui la direction de la CDU 
et celle du groupe parjementaire 
qui regroupe ses députés et ceux 
du parti chrétien-social de Bavière 
(CSU). 

Victime d'un attentat en octo- 
bre 1990 dans sa circonscription, 
où un dément lui avait tiré dessus, 
M. Schäuble est paralysé à vie, Sa 
ténacité pour surmonter le drame, 
puis pour diriger à partir de 1991 la 
tête du groupe parlementaire 

auquel Helmut Kohl a imposé sa 
loi depuis vingt-cinq ans, et dont 

les différents courants sont loin de 
partager les mêmes visions sur 
l'avenir de l'Allemagne et sa place 
en Europe. 
Νέ en 1942 dans la Forêt noire 

d'une famille mi te mi- 
catholique, fils d'un notable local 
qui avait su s'élever à la force du 

poignet, Wolfgang Schauble a gra- 
vides échelons du_ pouvoir dans 
ombre d'Helmut Kohl, qui l'avait 

᾿ repéré au seln du groupe parle- 
taire po agi Aéliatece Ῥα fes ΚΝ ὀξεῖ 

1984 son chef de la chancellerie, 
avec rang de ministre, poste dans 
lequel il lui revenait de coordon- 
ner l'action du gouvernement, 
mais aussi de s'occuper de tâches 
Particulières, comme les négocià- 
tions secrètes avec l'Allemagne de 
l'Est Nommé ministre de l'inté- 
rieur en 1989, il jouera un rôle cru- 
cial dans la réunification alle- 
mande, se chargeant de mettre au 
point le traité d‘union qui scellera 
en 1990 l'intégration de la RDA 
dans ia République fédérale alle- 
mande. 
Conservateur bon teint, 

M. Schäuble devrait mener la vie 
dure au gouvernement sur ses 
projets de libéralisation de la so- 
ciété. U s'est notamment toujours 
opposé avec virulence au change- 
ment du code de la nationalité que 

« Le sionisme constitue une menace pour la Russie... » 

la coalition de gauche entend 
mettre en ouvre. Î ne devrait pas, 
en revanche, avoir trop de pro- 
bièmes avec la politique d’intégra- 
tion européenne que le gouverne- 
ment s’est engagé à poursuivre. 
Wolfgang Schäuble avait publié en 
1994, avec Karl Lamers, son ad- 
Joint Le politique 
un projet d'intégration. accélérée 
dû « noyau dur » de l'Union euro- 

‘” péenne qui avait fait couler beau- 

Coup ἀ Πρ ΤΉ EN QPEn + 

Henri de Bresson 

scrutin de 2002. Samedi, 
M. Schäuble a repoussé cette ques- 
tion à plus tard: « Pour le moment 
nous avons d’autres soucis », at-il 
estimé. Surtout, à court terme, 
l'année électorale 1999 s'annonce 
difficile : le pays va renouveler sept 

européennes. Nul ne croit vrai- 
ment que la CDU puisse remporter 
dans trois mois les élections de 
Hesse (région de Francfort). Les 
scrutins dans l’ex-RDA risquent, 
eux, de tourner à la déroute: le 
SPD a brisé un tabou en formant 
une coalition dans le Mecklem- 
bourg-Poméranie occidentale avec 
les ex-commumistes du PDS, et il 
devrait répliquer ce modèle dans 
les Länder de l'Est, chassant les 
chrétiens-démocrates de Thuringe, 
voire de leur bastion de Saxe. 
«Nous n'avons pas connu une dé- 
faite unique le 27 septembre. Nous 
en avons au moins quinze devant 
nous », prévoit un député CDU, 

Pour reconquérir le pouvoir, la 
CDU devra aussi trouver des alliés. 
Aujourd’hui, le SPD dirige avec les 
Verts, mais il pourrait former une 
majorité de rechange avec 165 Hbé- 
raux, voire diiger avec le soutien 
des ex-communistes du PDS. 
«Nous ne devons pas faire des spé- 
culations sur les passibles coalitions. 
Nous devons gagner de nouveaux 
électeurs. Celui qui gagne les élec- 
tions trouve aussi des partenaires », 
a lancé M. Schäuble, Voire. En 
1976, Helmut Koh] avait subi ne 
défaite jugée cuisante : n'ayant re- 
cueilli « que » 48,6 % des suffrages, 
il n'avait pas pu devenir chancelier, 
les Hbéraux ayant poursuivi leur al- 
liance avec Helmut Schmidt. Le 

31setembre, la CRU n'a cnvain- 
cu que 35,2 % des électeurs. Le tra- 
vail de reconquête est donc im- 
ῬΙΦΌΒΕ,,, νινονιυ uu roms 

Arnaud Leparmentier 

DOSSIER SPÉCIAL 

MOSCOU 
de notre correspondant 

L'influent homme d'affaires russe Boris Bérézovskl 
est sorti, dimanche 8 novembre, d'un silence long de 

plusieurs semaines pour demander « l'interdiction 
immédiate du Parti communiste », accusé d'organiser 
«une dislocation ethnique de la Russie ». Cette décia- 
ration a aussitôt décienché un violent orage politique 
et mis un peu plus en difficulté le Parti communiste 
(KPRF) de M. Ziouganov. 

La veille, les communistes avaient célébré Fanni- 
versaire de la révolution d'octobre 1917 en manifes- 

tant dans environ deux cents villes. À Moscou, 

7 000 personnes ont défilé aux alentours de la place 

Rouge. Outre les slogans demandant la démission de 

Boris Eltsine, des caricatures violemment antisé- 

mites, directement inspirées des années 30, et des 

slogans dénonçant « les yaupins » et « la colonisation 

d'Israël » ont parsemé le cortège. : 

Depuis une semaïne, l'antisémitisme larvé, voire 

ouvertement revendiqué par certains membres du 

Parti communiste est à nouveau au centre du débat 

politique. Α l'origine, les diatribes d’un député 

communiste de la Douma, Albert Makachov, élu de la 
région de Saint-Pétersbourg. Cet ancien général ul- 
tranationaliste avaït estimé lors de deux meetings, 

puis sur une chaîne de télévision, qu'il « était temps 

d'envoyer en prison les juifs, responsables » de toutes 

les difficultés de la Russie. 
Le cas Makachov fut alors porté devant le pro- 

cureur général qui ne put décider si des poursuites 

judiciaires méritaïent d'être engagées, Aussi, mercre- 

di 4 novembre, la Douma fut saisie d’une résolution 
rédigée par six parlementaires de partis différents. 
Sans faire référence explicitement à M. Makachov, ce 

texte demandaît la condamnation « de propos enti- 

sémites ». Loin de s'excuser, le général répéta que le 

«sionisme constituait une menace pour la Russie ». Un 
de ses collègues, également communiste, Guennadi 
Bénov, ajouta que «/e sionisme était plus effrayant 
que le fascisme, parce qu'il attaquait par les fiancs, 
clandestinement et secrètement ». 
Par 121 voix contre 107, la Dourna rejeta le projet 

de résolution. Un seul élu communiste sur 130, le pré- 
sident de la Douma, Guennadi Seleznev, vota en fa- 
veur de ce texte. Quant au leader du Parti commu- 
niste, Guennadi Ziouganov, il fit simplement savoir 
que son camarade avait été « réprimandé » et qu’il 
était prêt à examiner « {a question juive en Russie ». 
Les deux hommes se connaissent de longue date : ils 
collaborèrent en 1992 au quotidien nationaliste et an- 
tisémite Dien. 

Vice-président depuis 1995 du Congrès des officiers 
de toutes les Russies — un groupuscule ultranationa- 
liste rassemblant des militaires -, M. Makachov 
s'était illustré en 1993, lors de l'affrontement entre le 
Parlement et Boris Eltsine. Il avait alors tenté de 
prendre d'assaut la tour de télévision d’Ostankino, 
qu'il baptisait « Je siège de l'empire du mensonge », ce 
qui lui avaît valu de faire cinq mois de prison. 

Dans un communiqué, le président Boris Eltsine, 
rentré dimanche à Moscou après une dizaine de 
jours de repos à Sotchi, dit avoir « réagi avec indigna- 
tion aux propos de certains leaders du PC ». Vendredi, 
dans une Jettre ouverte, une quinzaine d’artistes 
connus et d'intellectuels accusaient la Douma d’avoir 
« discrédité toute la Russie aux yeux du monde civili- 
sé». L'hebdomadaire Obchaïa Gazeta rappelle pour 
sa part une déclaration de M.Ziouganov s'en pre- 
nant au précédent gouvernement russe : « Regardez 
le gouvernement, avait-il déclaré, il n'y a pas une seule 
figure russe >». 

François Bonnet 
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Le général Augusto Pinochet justifie 
son coup d'Etat contre Salvador Allende 

Dans son plaidoyer, l'ancien dictateur chilien ignore le sort des victimes 
Les cinq juges de la Chambre des Lords devait re- Cour de Londres a reconnue au général Augusto 
commencer à examiner, lundi 9 novembre, la va- Pinochet. Alors que la procédure devait se pour- 

maines -, l'ancien dictateur, arrèté le 16 octobre 

à Londres, s’est fivré à un plaidoyer pro domo de 

lidité de limmunité diplomatique que la Haute suivre quelques jaurs - voire quelques se- ses actions passées dans la presse britannique. 

LONDRES 
de notre correspondant 

Récusation des «procureurs 
étrangers » qui veulent lui « impu- 
ter des faits non prouvés », re- 
constitution partielle et partiale 
des circonstances du crime collec- 
tif perpétré sous sa direction à 
partir de septembre 1973 au Chili 
et ailleurs, adjuration pour qu'on 
le laisse « rentrer » chez lui y vivre 
ses « dernières années en paix ». 
C'est à un plaidoyer pro domo de la 
plus classique facture que s'est li- 
vré Augusto Pinochet dimanche 
dans la presse britannique. 

Pas un regret, pas un mot, pas 
une seule allusion aux quatre mille 
victimes de sa dictature, mals l'ap- 
parente certitude, «plus de vingt- 
cing ans après », qu'il a agi «en 
conscience » et comme le souhai- 
tait le « peuple chilien » pour ob- 
tenir « {a défaite du marxisme et la 
suppression du gouvernement Al- 
lende ». 

muni d'une couverture diploma- 
tique confirmée par son passeport 
et l’« accueil officiel » qui lui fut ré- 
servé à l'aéroport de Londres-Hea- 
throw «par un représentant du 
gouvernement » de Tony Blair. 
Rappelant au passage le sérieux 
coup de main offert sur son ordre 
en 1932 aux forces britanniques 
engagées contre l'Argentine dans 
la guërre des Malouines, le séna- 
teur à vie de La Chambre haute 
chilienne revisite ensuite à sa ma- 
nlère toute l'histoire de la période 
qui lui est reprochée et se livre à 
un réquisitoire en règle contre Sal- 
vador Allende et les siens. 

« EN PAIX AVEC MOI-MÊME » 
« Sous le régime d'Allende, écrit- 

il, environ quatorze mille agitateurs 
étrangers s'étaient installés au Chili. 
JT y avait parmi eux des agents 
cubains chargés de réorganiser nos 
services de sécurité et des instruc- 
teurs militaires soviétiques, tchèques 

et nord-coréens. ΠΟ était clair pour 
nous tous qu'une insurrection était 
planifiée et financée par l'URSS et 
que des brigades révolutionnaires 
étaient organisées pour affronter 
l'armée chitienne. » Citant Régis 
Debray, « cet important socialiste 
français, admirateur d'Allende, ami 
de Fidel Castro et du Che Guevara » 
à l'appui de sa version, le dictateur 
en retraite prétend que « le Parie- 
ment de Santiago en appela à l'ar- 
mée pour qu'elle mette immédiate- 
ment fin aux violations 
systématiques de la loi par le gou- 
vernement Allende ». 

« J'aurais préféré, poursuit Pino- 
chet, que les choses puissent être 
différentes. J'aurais préféré qu'Al- 
lende abandonne de son propre gré 
avec les garanties de sécurité que je 
lui offrais. À la fin, 1 décida de ne 
pas suivre cette voie et choisit au 
contraire de se suicider. Me souvenir 
de cela nest pas facile pour moi. 
Mais je suis en paix avec moi-même 

et avec le peuple chilien sur ce qui 
s'est passé, Il est clair dans mon es- 
prit que le retour du Chili à la vraie 
démocratie et, à partir de là, à la 
vraie liberté à laquelle tous les indi- 
vidus ont droit, ne pouvait pas se 
produire sans la suppression du 
gouvernement marxiste. » Aucune 
allusion, dans les deux mille mots 
du texte, à la « suppression » phy- 
sique des supporteurs de ce pou- 
voix, l'idée sous-jacente y étant 
qu'on ne fait pas d'omelette sans 
casser quelques œufs. 

« Une génération entière a vir- 
tuellement passé la main depuis les 
événements douloureux de 1973, 
souligne Je vieux dictateur. Et ce 
sont les changements de générations 
qui permettent la réconciliation et 
la cicatrisation des plaies. » Après 
tout, lance-t-il, « Espagne elle- 
même a laissé derrière elle les an- 
nées Franco sans récriminations 
particulières ». Π cite encore les 
exemples de l'Irlande du Nord et 

Arrêté le 16 octobre à Londres, 
aujourd'hui placé sous contrôle ju- 
diciaire en attendant que les Lords 
de justice se prononcent définiti- 
vement d'ici quelques jours sur la 
validité de l'immunité diploma- 
tique que lui a reconnue la Haute 
Cour anglaise, l'ancien dictateur a 
signé et transmis aux journaux : 
«Je me battrai de toute mon âme 
contre la procédure d'extradition », 
affirme-t-il, parce qu'« un procès 
spectacle n'est pas la justice ». 

« Attristé » du traitement que lui 
a lui réservé cette Grande-Bre- 
tagne qu'il « aimait », le général 
Pinochet souligne d’abord qu'il est 
bien arrivé à Londres le 14 sep- 
tembre en tant qu'« ambassadeur 
spécial » de son pays, c'est-à-dire 

Madrid s'inquiète d'une détérioration 

de ses relations avec Santiago 

Les Espagnols ne peuvent devenir « {es justiciers du monde », et les 
plaintes déposées contre des chefs d'Etat étrangers devant leurs tri- 
bunaux « ne peuvent aboutir », a souligné, dimanche 8 novembre, le 
ministre espagnol des affaires étrangères, Abel Matutes, faisant ré- 
férence au cas PinocheL. « Nous sommes préoccupés par le fait que le 
Chili puisse voir dans l'attitude espagnole un désir de donner des leçons 
à un pays ami, que les Chiliens puissent croire que nous nous estimons 
en position de leur donner des conseils et de rectifier leurs décisions sou- 
veraines », a-t-i ajouté. 
S'inquiétant des répercussions sur les relations hispano- 

chiliennes, le ministre espagnol a souligné: « Le Chili doit 
comprendre que nous n'avons pu faire autrement que d'accéder à la de- Histoire. 
mande [d’extradition] des juges et de la transmettre au gouvernement 
britannique. » 

de l'Afrique du Sud dont «nous 
acceptons les réconciliations inter- 
nes » et se demande pourquoi il 
n'en serait pas de même au Chili 
où, sous-entendu, gräce à lui, « {es 
gens sont aujourd'hui libres de par- 
ler, de voyager, de suivre leurs idées 
politiques et religieuses ». 

Certes, reconnaît-il, « nous avons 
perdu toutes ces choses pendant une 
brève période dans les années 70. 
Certes, cela a pris du temps pour les 
retrouver. Mais je considère que le 
retour de ces libertés constitue ma 
plus grande réussite ». En clair, le 
général Pinochet veut bien être ju- 
gé, mais seulement à l’aune de 

Patrice Claude 

Le premier ministre japonais, Keizo Obuchi, consolide sa position au Parlement 
TOKYO 

de notre correspondant 
La réunification, samedi 7 novembre, du parti 

bouddhiste, formation centriste de moyenne 
importance qui s'était scindée en deux en 1994 
pour des raisons de stratégie électorale, ue bou- 
leverse pas fondamentalement l'échiquier cou- 
leur grisaille de la politique japonaise. Et pour- 
tant, la renaissance du Komeito, qui reprend Le 
nom qui était le sien avant 1994 et devient la se- 
conde formation d'opposition, pourrait être un 
élément crucial dans ia stabilité dont est déses- 
pérement en quête le cabinet de Keizo Obuchi 
en lui donnant une meilleure assise au Parle- 
ment POUr gouverner. 

Battant des records d'impopularité, le cabinet 
Obuchi, qui vient de fêter ses cents jours, est en 
mauvaise posture pour faire face À la crise 
économique la plus grave que le Japon ait tra- 
versée depuis 1945. Disposant de la majorité à la 
Chambre basse maïs non au Sénat (où il lui 
manque 23 sièges), le parti gouvernemental libé- 
tal démocrate (PLD) n'a d'autre choix que de 
constituer une alliance avec des formations 
d'opposition. Les tergiversations auxquelles a 
donné lieu, au cours de la dernière session par- 
lkementaire, l'adoption du plan de stabilisation 
du système bancaire, ont été révélatrices de la 
paralysie du cabinet Obuchi, qui a dft se plier 
aux exigences de l'opposition pour pouvoir pré- 
senter un train de mesures attendues avec impa- 
tience au Japon comme à l'étranger. 

Au cours de la session parlementaire extra- 
ordinaire convoquée à la fin du mois, Le gouver- 
nement doit faire adopter des réductions d'im- 
pôts et les nouvelles orientations de l'alliance 
militaire avec les Etats-Unis qui suscitent de 
vives résistances dans une partie de l'opposition. 

Le nouveau Komeïto, «bras séculier » de la 
puissante secte bouddhiste Soka Gakkaï, consti- 
tue une force d'appoint (66 parlementaires dont 
24 au Sénat) avec laquelle le parti de M. Obuchi 
compte sinon recréer une coalition (comme les 
précédents cabinets), du moins passer des al- 
lances ponctuelles. Le PLD négocie également 
avec le parti Hbéral de Ichiro Ozawa. Mais cer- 
tains membres de son équipe dirigeante 
caïgnent qu'un tel rapprochement n'encourage 
les velléités centrifuges de sa droite. 

POSITION CHARNIÈRE 
Centriste, le Komeito ne semble pas avoir de 

stratégie bien définie maïs compte, en recou- 
vrant son unité, jouer de sa position charnière 
sur la scène politique. Il s'était divisé en 1994 
quand ses élus de la Chambre basse avaient re- 
joint le Nouveau Parti du progrès (NPP), formé 
par Ichiro Ozawa, dans l'espoir qu’il constitue le 
pôle d'une altemance. A la suite du sabordage 
du NPP fin 1997, les parlementaires de l'ex-Ko- 
meito formérent le Nouveau Parti pour la paix. 

Aujourd'hui, courtisé par le PLD et l'opposi- 
ton, Ια Komeïto cherche à avoir « deux fers au 
feu »: passer des alliances ponctuelles avec le 

parti gouvernemental tout en se réservant la 
possibilité, lors des élections, de se ranger dans 
l'opposition. Avec le nouveau système électoral 
(qui mélange scrutin uninominal et représenta- 
tion proportionnelle) mis en place en 1994, le 
Komeïto ne peut plus compter uniquement sur 
le vote « captif» des membres de la Soka Gak- 
Καὶ : il doit passer des alliances électorales. In- 
versement, ses alliés potentiels « lorgnent » 
avec envie sur les votes « bloqués » des fidèles 
de la secte. Le Komeïto (comme au demeurant 
les communistes) poursuit une politique active 
de bien-être social qui lui attire les voix des caté- 
gories sociales défavorisées. 

Dans une interview au quotidien Yomiuri, le 
président de la Soka Gakkaïi, Einosuke Akiya, a 
déclaré qu'il était hostile à une alliance durable 
entre le Komeïto et le Ῥ1 Ὁ mais favorable à des 
actions communes sur des questions spéci- 
fiques. Bien que les liens entre le Komeito et la 
secte aient été rompus en 1970, celle-ci pèse tou- 
jours d'un poids certain sur l'orientation de sa 
politique. La Soka Gakkai, qui récuse l'appella- 
tion de «secte », prospère depuis avant la 
guerre sur la popularité que lui vaut un ensei- 
gnement se rattachant aux fondations du boud- 
dhisme nippon. Elle revendique huit millions de 
foyers de fidèles et s'estime victime d’une volon- 
té de nuire lorsque les médias font état de scan- 
dales auxquels elle serait mêlée, 

Philippe Pons 

L'aide internationale 

commence à arriver 

en Amérique centrale 
Le Honduras redoute les épidémies 
CHOLUTECA 

de notre envoyé spécial 
Dix jours après le passage dévas- 

tateur du cyclone Mitch sur le Hon- 

duras, les pilotes du monde entier 

semblent s'être danné rendez-vous 

sur le petit aéroport de Tegucigal- 

pa, dont la communauté interna- 

tionale a pris « possession ν dans le 

cadre d’une opération de secours 

sans précédent en Amérique cen- 

trale. Transall français, Galaxy 
américains, Arava mexicains, Her- 
cules espagnol, Boeing de diverses 
nationalités, et surtout hélicoptères 
venus d'un peu partout, se SuC- 
cèdent à un rythme infernal sur 
l'unique piste, partagée de surcroît 
par l'aviation civile et la force aé- 
rienne honduriennes. 

« On a divisé le pays en trois :ones 
pour les mouvements aériens », ex- 
plique le général Huicoechea, qui 
dirige la mission mexicaine, une 
des plus importantes pour l'instant 
avec plus de quatre cents militaires, 
une vingtaine d'apareils dont treize 
hélicoptères et quatre Arava de fa- 
brication israélienne. « Nous nous 
occupons de la région de Choluteca, 
dans le sud, ajoute-t-il. Les Etats- 
Unis se chargent du nord à partir de 
la base qu'ils ont à Palmerola et les 
Honduriens, depuis Tegucigalpa, di- 
rigent les opérations dans le centre 
du pays. » La conversation est sans 
cesse interrompue par le vacarme 
des gros hélicoptères russes et 
américains de l'armée mexicaine, 
l’arrivée d'un Boeing canadien 
Chargé de vivres ou le décollage du 
Transall français qui fait la navette 
eutre le Honduras et le Nicaragua. 

Coincé entre les montagnes, l'aé- 
roport de Tegucigalpa avait. jus- 
qu'ici, bien mauvaise réputation en 
matière de sécurité aérienne — il est 
sur la liste noire de l'aviation ci- 
vile -, mais tout cela fut vite oublié 
quand Mitch eut détruit une 
grande partie -de.l'infrastructure 
routière qui avait été modernisée à 
grands frais au cours des dernières 
années. Aujourd'hui, cet aéroport 
est devenu le poumon d'un des 
pays les plus pauvres d'Amérique 
latine, qui compte ses morts et ses 
disparus (environ 18000 des 
30 000 victimes de la région) et 
tente d'évaluer les énormes dégâts 
(au moins 10 milliards de francs) 
provoqués par la plus violente 
pluie de son histoire, pourtant fer- 
tile en catastrophes. Les communi- 
cations routières ont été partielle- 
ment rétablies samedi entre la 
capitale et le reste du pays, ce qui a 
permis d'approvisionner en es- 
sence Les automobilistes de Teguci- 
galpa et de supprimer le rationne- 
ment imposé dans la foulée de 
Mitch. 

« LE PROBLÈME, C'EST L'EAU » 
Le gros de l'aide destinée aux po- 

pulations sinistrées (plus de 1,2 mil- 
lion de personnes sur près de 6 mil- 
lions d'habitants) doit pourtant 
être transporté par voie aérienne 
pour répondre à une véritable ur- 
gence dans les régions les plus af- 
fectées, en particulier dans la zone 
bananière du nord du pays et sur la 

L'officier traitant serbe du commandant Bunel avait œuvré en Algérie 
UN ESPION peut en cacher un le français organes de l'administration de la après le dernier rendez-vous avoué 

autre. Α en croire des confidences 
des tout premiers enquêteurs dans 
Faffaire Pierre-Henri Bunel, c'est en 
ayant eu leur attention attirée sur 
quelqu'un d'autre à Bruxelles que 
les autorités militaires françaises, 
après de rapides investigations, ont 
été amenées à arrêter pour « intel- 
ligence avec une puissance étran- 
gère » ce commandant de qua- 
rante-six ans en poste, depuis deux 
ans déjà, auprès de l'OTAN. 
A partir d'une information direc- 

tement transmise au général Phi- 
lippe Rondot, l'un de ses conseillers 
en matière d'opérations spéciales 
et de renseignement, le ministre de 
la défense, Alain Richard, ἃ déclen- 
ché une recherche sur les liens que 
pouvait entretenir un diplomate 
serbe, jovan Milanovic, en poste à 
Bruxelles, avec la mission militaire 
française auprès du comité mili- 
taire de l'OTAN. Cette instance, 
forte d'une vingtaine de cadres, est 
commandée par le général Pierre 
Wiroth et son rôle est de conseiller 

représentant permanent 
au conseil de l'Alliance atlantique, 
Philippe Guelluy, qui ἃ rang d'am- 
bassadeur. 
La « source » du général Rondot 

direction générale de la sécurité ex- 
térieure (DGSE), en place à 
Bruxelles, ni aucun des services 
spéciaux alliés, ni le service de sé- 
curité propre à l'OTAN n'avaient, 
serable-t-il, réussi à identifier aupa- 
ravant Le diplomate serbe qui, déta- 
ché à la représentation yougoslave 
auprès de l'Union européenne (UE) 
à Bruxelles, n'avait aucune raison 
de s'intéresser à l'Organisation mi- 
litaire alliée. 
Aux premiers investigateurs du 

ministère français de la défense, la 
«source », sur l'identité de laquelle 
est maintenu un mystère absolu 
par ses interlocuteurs, précisera 
que M. Milanovic, même s'il le nie, 
est un officier des services serbes. Il 
aurait le grade de lieutenant-colo- 
nel du KOS$, qui est Fun des quatre 

sécurité dépendant du ministère 
serbe de la défense et qui est plus 
spécialement chargé du contre-es- 
pionnage et du contre-renseigne- 
ment. [ aurait œuvré antérieure- 
ment au bureau des attachés jlitai laves en Algérie, 

quand Belgrade, mais aussi l'ex- 
URSS et l'ex-Allemagne de l'Est ont 
été sollicités pour contribuer à for- 
mer les services spéciaux algériens. 

UN CINQUIÈME RENDEZ-VOUS 
Entre juillet et début octobre, 

M. Milanovic, qui parie le français 
et qui jouit de l'immunité diploma- 
tique à Bruxelles, a, du propre aveu 
du commandant Bunel, rencontré 
Pofficier français à quatre reprises, 

sans éveiller le moindre soupçon à 
12 mission militaire, La « source » le 
précisera à ses interlocuteurs à Pa- 
ris, en même temps qu'elle va don- 
ner l'alerte sur le véritable « sta- 
tut» professionnel du diplomate 
serbe. 
On est le 8 octobre, une semaine 

par l'officier français avec M. Mila- 
novic, au cours duquel le comman- 
dant Bunei lui a remis deux docu- 
ments - l’un comporte dix pages et 
l'autre vingt-cing - et une série de 
tableaux censés les illustrer. Ce dos- 
sier est « secret OTAN », ce qui n'est 
pas la plus haute classification en 
usage dans l'Alliance, et il vise à 
clarifier les concepts d'emplois en- 
visageables de frappes aériennes, 
les étapes (avec leur échéancier) et 
les zones d'une intervention éven- 
ru au Kosovo comme en Ser- 

Ce dossier n'est pas tactique, ce 
qui signifie qu'il n’est pas d’un inté- 
τᾶς opérationnel immédiat et 
concret, en ce sens qu'il ne recense 
ni le détail des cibles, ni les moyens 
fournis par chaque pays contribu- 
teur, ni 16 calendrier précis des ac- 
tions. Tout ce travail est du ressort 
de l'état-major intégré de l'OTAN, 
à Mons, au siège mème du 
commandement suprême allié en 
Europe (Saceur), où le comman- 

dant Bunel n'a pas accès. L'officier 
français n'a pas été directement en 
Situation de pouvoir exploiter, par 
lui-mème, le contenu des docu- 
ments en sa possession. I commet- 
tra mème la maladresse de s'adres- 
ser à un lieutenant-colonel de la 
mission militaire - qui ne compren- 
dra qu'après-coup l'étrangeté de La 
démarche du commandant Bunel -- 
pour obtenir des compléments 

iques. 
Dénoncé par La « source du gé- 

néral Rondot en même temps que 
le rôle du diplomate serbe est expli- 
cité, l'officier sera convoqué, deux 
jours après, à Paris, par l'état-major 
des armées et remis aux inspec- 
teurs de la direction de la protec- 
tion et de la sécurité de la défense 
(DPSD), l'ex-sécurité militaire. Le 
commandant Bunel sera interrogé 
dans les locaux du Mont-Valérien 
avant d'être présenté à la direction 
de ta surveillance du territoire 
(DST). La « machine » judiciaire 
prend dès lors la relève, 

Entre-temps, les enquêteurs de la 

ν 
{y 4 

côte pacifique, dans le départe- 

ment de Choluteca. Cinq agents de 
la Sécurité civile française, dont un 
médecin, ont été déposés di- 
manche à Choluteca par leur Tran- 
salL [15 font partie d'un groupe de 
quatre-vingts personnes arrivé la 
veille à Tegucigalpa avec pour mis- 
sion le rétablissement de Peau po- 
table et la réhabilitation de l'hôpi- 
tal de Ia Sécurité sociale, 
gravement endommagé par la vio- 
lente crue qui a détruit une partie 
de la capitale. « Le gros problème, 

c'est l'eau, mais aussi la situation sa- 
nitaire », explique le capitaine Ber- 
nard Pinaud, qui dirige les opéra- 
tions à Choiuteca, où le fleuve du 
même nom a englouti plusieurs vil 
lages. 

FÔTS TOXIQUES 
C'est le cas de Morofica, évacué à 

temps par ses habitants, dont il ne 
reste plus que l'église, en partie 
submergée par la boue. En re- 
vanche, la population de Marcovia, 
un gros bourg de 45 000 habitants, 
a trop attendu et On est sans nou- 
velles de 1500 personnes. « La si- 
tuation est identique sur toute la côte 
Pacifique, où les terres sont totale- 
ment inondées, explique l'évêque de 
Choluteca, Réal Corriveau. Faute 
d’eau potable, les gens boïvent n'im- 
porte quoi, et, si on n'intervient pas 
très vite, on aura bientôt une épidé- 
mie de choléra. » 
Même son de cloche au comité 

d'urgence régional, où le docteur 
Jacobo Arguello est également 
préoccupé par la recrudescence de 
la malaria, qui avait fait l'objet 
d'une intense l'an der- 
nier pour réduire le nombre de cas 
‘de 11 000 à 400, 
A cela s'ajoute le problème posé 

par la disparition de plusieurs cen- 
taines de flts contenant des pesti- 
cides hautement toxiques qui ont 
été.emportés -par..le.fleuve. 
L'équipe de Médecins ‘sans fron- 
tières qui vient d'arriver à Cholute- 
ca et dispose d'un Zodiac ἃ aussitôt 

les recherches pour em- 
pêcher leur dispersion dans le Paci- 
fique. Ces produits menacent éga- 
lement l'important élevage de 
crevettes, qui, avec la production 
de melons et le bétail, représente 
plus de deux milliards de francs par 
an d'exportations. 
«On attend les résultats des labo- 
ratoires », explique Hector Cor- 
rales, un des dirigeants de Granÿjas 
Marinas, le plus important produt- 
teur de crevettes de la région, qui 
exporte vers les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne et l'Espagne. 
Quand bien même les résultats des 
analyses seraient satisfaisants,  es- 
time que la récotte de novembre, la 
plus importante de l'année, est 
compromise. Une véritable tragé- 
die pour le Honduras, dont l'indus- 
tie bananière, sa principale source 
de revenus, ἃ également été en 
grande partie détruite, amenant les 
.multinationales américaines à H- 
“<encier un peu vite plus de 
7 000 travailleurs. 

Bertrand de la Grange 

DPSD ont acquis la conviction que 
l'officier français avait un cin- 
quième rendez-vous avec son offi- 

au 1 octobre, de del quamème au I“ octobre, le ia Ἶ 
et ultime rencontre, M Sein 
n'ignorait pas que "ΌΤΑΝ était à la 
veille d'une nouvelle réunion déci- 
sive sur là situation au Kosovo et 
sur 18 programmation des 
«frappes ». Il voulait en obtenir le 
compte-rendu. 

Avec l'affaire Pierre-Henri Bunel, 
qui leur permet de reconstituer les 
faits, les états-majors de [ὍΤΑΝ 
disent aujourd'hui mieux s'expli- 
quér pourquoi, à une date qu'ils se 
refusent à révéler, ont été observés 
des déplacements, étranges à 
l'époque, tant en Serbie qu'au Ko- 
5ονο, d'une vingtaine de batteries 
de missiles sol-air, dont des SAM-6 
modernes. Leurs sites étaient repé- 
rés et tenus à jour. Brutalement, Îs 
ont été déménagés : les batteries 
ont disparu, sans laisser de traces. 

Jacques Isnard 
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Un ministre britannique est contraint 
de faire état de son homosexualité 
LONDRES. Le coma Én roe σοῖς ρα αν λοι υμλ μας ἐμὴ 

PO ἀπατᾶν εα eué» Μὴ de l'ame ὰ 
Ξε τοῦθ τ alu 

Echec du sommet pour la ἢ | 
entre l'Ethiopie et l 
OUAGADOUGOU. Les d δε et du b- Re ΩΣ didigeants l'Ethiopie, Erytirée Zimba 

nord de ἦ considérée comme érythréenne par Asmara ep vertu 
d'un Re oRpaER Temontant ἃ l'époque de ἴα colonisation Iallenne, 

Le président ivoirien dément être 
impliqué dans un trafic de pétrole 
YAMOUSSOUKRO. Le chef de l'Etat ivoirien a démenti, 
vembre, toute pi grappe cermpneamher A 
d'ivoire vers l'Afrique du Sud au temps du régime 

africain, qui estimait que M. Bédié avait perçu une 
comeLisslon 4 5 trou de ἀρ δας. (Corresp.) 

ASIE 
M EANGLADESH : à Pissue Œun procès historique que voulait depuis 
lp or ler 
la cour de Dacca a condamné à mort, dimanche 8 novembre, 15 des 
19 accusés du meurtre du «père de la Nation», Cheikh Mullbur Rah- 
mao, et de sa famille lors d'un coup d'Etat militaire le 15 août 1975. 

fait de ce procès un des points fort de son programme — (Cor- 

replier “Ὁ nor eersetty pa vel PPNETECC IE 

AMÉRIQUES : ᾿ς ὩΣ νὰ : 
ΙΒ CURA : ΧῊΡ sesa de premier pays d'Amérique Jatine ἃ adopter l'euro 
SR RE ϑὸῦ εύεσεαι 
avec l'Europe également avec ses partenaîres 
a affirmé dimanche 8 novembre Juvertud Rebelde. 

PROCHE-ORIENT 
MIRARK: ke président américain ΒΠῚ Clinton a réumi, dimanche 8 no- 
vemibre, à Camp David, ses principaux conseillers pour faire le point sur 
Ja nouvelle crise entre l'Irak et les Nations unies. D’après le New York 
Times, les Etats-Unis envisagent un revirement majeur de leur politique 
envers l'Irak de façon à ne plus s'en remettre aux Nations unies, pour 
contraindre le président Saddam Hussein à respecter les décisions. 
— (AFP, Reuters.) 
MIRAN : PAutorité palestinienne a accusé, samedi 7 novembre, l'aile 
radicale du régime islamique iranien de manipuler des groupes armés 

dans les territoires palestiniens. « Une Jaction extrémiste en Iran, 

re aa rt islamique, Al] Kharmeneï, veut 

aggraver la situation dans les territoires palestiniens pour provoquer une 

guerre civile », a déclaré le secrétaire général de l'Autorité, Tayeb Abdel- 

rahim. Le ministère tranien des affaires étrangères ἃ démenti toute im- 

vembre son avocat. — (AFP) 
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Trois quotidiens algériens à nouveau 
en kiosques après trois semaines de suspension 
ἕξ 
vingt et un jours ont 

LE MOUVEMENT de grève des 
quotidiens privés s’effiloche en 
Algérie. Dimanche 8 novembre, 
trois des sept titres -- A! Khabar, 
Liberté et Le Quotidien d'Oran- 
étaient à nouveau en kiosques 
après vingt et un jours d'interrup- 
#on. Sous le titre «ls ne nous 
exécuteront pas en silence », Αἱ 
&Khabar, principal quotidien 
rien en langue arabe, explique 

gu'ils avaient décidé de nous tuer 
en silence, nous avons décidé de re- 
paraître pour sortir de leur plège et 
dire la vérité sur les malversations 
des officiels. » En revanche, quatre 
autres quotidiens, tous franco- 
phones -- Ze Matin, La Tribune, Le 
Soir d'Algérie et Εἰ Watan-, 
étaient absents des kiosques. Lum- 
di9 novembre, la situation était 
identique. 

Le conflit est né le 17 octobre 
lorsque les imprimeries d'Etat ont 
réclamé le paiement sous qua- 

klosques d ués dans l antigouverne- 
ner Ep Pencles 2 στὸ te mn pension qui les frappe est « politique ». mentales, Εἰ 

rante-huit heures des créances 
importantes qu'elles détiennent, 
en particulier sur deux quotidiens 
francophones -- Εἰ Watan et Le 
Matin - sous peine de ne plus les 
publier, ce qui s’est e vement 
produit. Or il se trouve que ces 
deux titres sont à la pointe d'un 
combat mené contre des proches 
du président Liamine Zeroual et 
cette coïncidence ἃ entraîné un 
mouvement de protestation 
d’autres journaux qui ont dénon- 
cé « un acte arbitraire » et, par 50- 

, ont cessé de paraître, 
El Watan souhaitait être à nou- 

veau en kiosques. Vendredi 6 no- 
vembre, quelques heures après 
avoir réglé à la Société d'impres- 
sion d'Alger (SIA) ses dettes, le di- 
recteur du quotidien, Omar Bel- 
houchet, n'a pu obtenir des 
responsables de l'imprimerie 
qu’ils reprennent J’impression, 
preuve que «a suspension était 
bien politique », écrivait dimanche 
Y'un de ses confrères (Liberté). « I 

Son imprimeur empêche « El Watan » de reparaître 
ouh la presse quotidienne al vembre. En revanche, les eux quotidiens les ru, alors qu'ils ont réglé l'essentiel de leurs 

dettes, preuve, selon 

apparaît [...} que Fargument finan- 
cier évoqué par le gouvernement 
pour justifier la suspension [...] n’est 
qu’un prétexte », estime de son cô- 
té le «collectif d'EI Watan» dans 
une déclaration publiée di- 
manche. Pour sa part, la SIA préci- 
sait lundi que le Watan restait re- 
devable de certaines créances 
(l'équivalent de 1,2 million de 
francs) et que, celles-ci réglées, 

plus rien πὸ s’opposerait à l’ins- 
tauration de relations strictement 
commerciales. 

Le Matin est lui aussi en train 
d'apurer ses dettes. Son directeur, 
Mohamed Benchicou, affirme 
qu'il ne lui reste plus qu'un reli- 
quat à régler. «Nous avons 
soixante jours de délai pour payer 
la facture », précise-t-Il dans un 
entretien à l'hebdomadaire Libre 
Algérie. Cependant, dans une dé- 
claration au Quotidien d'Oran, 
M. Benchicou nuance son pro- 
pos: « Nous n'avons rien à faire, 
on attend la levée de la suspension 

eux, que la mesure de sus- 

politique. Nous avons un échéan- 
cier pour le règlement des arriérés 
de paiement et [...] les imprimeries 
n'ont pas reçu instruction de tirer 
Le Matin, » 

En revanche, la situation est 
beaucoup plus délicate pour La 
Tribune et Le Soir d'Algérie. Les 

pas régler 
qu'une telle attitude leur ferait 
perdre leur crédibilité dans la 
confrontation avec le gouverne- 
ment. Maïs, pour nombre d’obser- 
vateurs, ces deux titres sont dans 
l'incapacité de régler leurs arrié- 
Jen Ee gui met en péri leur chance 
de reparaître. 

Samedi 14 novembre, le mi- 
nistre de la communication et de 
la cuiture, Hamraoui Habib 
Chawki, doit rendre public à l'As- 
semblée nationale un état de la si- 
tuation financière des journaux 
vis-à-vis des imprimeurs. 

Jean-Pierre Tuquoi 

Réf. 3706 
Le chronographe d'aviateur 
mécanique à remontage 

automatique et boîtier en fer 

doux essurani une protection 

contre les champs magné- 

tiques. FRF 19100.- 
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doivent se réunir mardi pour exami- 
INSTITUTIONS La polémique cour dans son livre La Putain de la  D'ESTAING ἃ interpellé Jacques qu'une situation de cæ genre se per des contentieux électoraux, sont 

sur [8 maintien de Eoland ΓΗ épubli sur les liens qu'elle en- Chirac, dimanche 8 novembre, en pé » ΠΣ affirmant qu hs pose Dartagés sur la nécussité d'une dé 
fonctions de président  tretenait avec urnas ἰοῦσα soulignant revenait au chef révoque . Dumas pour 

du Com ἐν μι lui-ci était ph their affaires 'étran- FÉtat « de dire s'il estime qu'ilestrai- du Conseil constitutionnel. @ LES marche auprès 
du Conseil constitutionnel, après les demander de présenter sa démission. 

NEUF MEMBRES du Conseil, qui 

ee ee 

g66k 21quenou 6 [PUNI-8 aHUEUIIA JPALUNINN À OJPEU M UOJSAÿPLS 2PUOW 51 O0 

révélations de Christine Deviers-lon- gères. © VALÉRY GISCARD sonnable et bon pour la France 

8 . » 48 4 

E acques Chirac est interpellé sur la situation de Koland Vumas 
FE 
se éci Rnb 3 δέ à éry Gi MEctaina à lité en du président ΞΕ Le président de la République ἃ été exhorté par Valéry Giscard d'Estaing à prendre ses responsabilités sur la per du li QE Ἄ 
μ β . É . Η A 1 ᾿ Σ 

ξ du Conseil constitutionnel dans ses fonctions. Les membres du Conseil sont partagés sur l'attitude à adopter face à l'anci 
ἔ ᾿ ᾿ Π i éjà M. Dumas n'a pu eu à travailler avec Robert Badin- c EN DEUX JOURS, l'affaire Du- 8 novembre, lors de l'émission Pu- Jacques Chirac qui, lundi 9n0- card d'Estaing, serait une atteinte à savent que déjà M. lus directif 
ἕ mas ἃ changé de nature. La règle δὶς sur TF1, M. Hollande a obser-  vembre en fin de matinée, se refu- l'indépendance du Conseil. se rendre à Lausanne pOur une ss ie Sr εἰ σαί ον 
| du silence sur la question du main- νέ que « la question est posée à Ro-  saït à faire tout commentaire, les Les révélations de Christine De- réunion de Cour cp st sensibles: 

tien du président du Conseil land Dumas, eten conscience. ilfaut déclarations de ce week-end  viers-Joncour les ont, en revanche, ἰἱ avait pris cette Ἰ cHoDre de Le Conseil va, pourtant, bruire 
constitutionnel dans ses fonctions, qu'il voit si sa présidence peut être placent les canseillers constitution- contraints à voir en face une réalité que son contrôle ne lui interdise RE de concikabules tundi 9 et mardi 10 

qui paraissait jusque-là s'imposer menacée par des actes de procé-  nels au pied du mur. Ils sont de qu'ils s'interdisaient de trop regar- séhourner en Suisse, mais Eee (lea φρο s 
. aux responsables politiques, a été dure » εἰ qu'elle se pose également plus en plus nombreux à en être der depuis la mise en cause directe demeure. πὰ “hi n cttion: ἃ SpEEr τ, 

brisée. Alain Peyrefitte, ancien aux membres du Conseil constitu- dorénavant conscients. lis estiment de M. Dumas dans l'affaire Εἰξ, en Le clivage ne recoupe ln ἘΣ dei: Free) RUES cou 
garde des sceaux etsénateur RPRa  tionnel « parce que c'est cette insti- que « la grève », selon l'expression décembre 1997. Certes, plusieurs ment, les étiquettes partisan Ξ " nstoriies dé septeuibre. ἘᾺ 

Ouvert le débat en appelant, dans  fution qui est en cause». «ll faut de l'un d'eux, suggérée par Alain continuent à affirmer qu'i ou y a deux conseillers qui ἔπε es ἀρ érière, D le ae 
les colonnes du Monde (daté du {μὲ les membres du Conseil Peyrefitte est impraticable: «Pour pas de vrai problème, tant qu'il proches collaborateurs Te re ne δὰ pa bots pc 

8-9 noverubre), les membres du prennent leurs responsabilités ». a-t- tenter de mettre Jin au mauvais n'est pas prouvé que le président Mitterrand - Georges Abadie et d'un lére rs ction, Chantal 
Conseil à utiliser le pouvoir qui est ἢ estimé. fonctionnement de l'institution, la du Conseil constitutionnel ἃ per- lean-Claude Colliard - Get } μὰ lante MEL Gone 

le leur de refuser de siéger sous la Le réquisitoire le plus cinglant bloquer complètement ne serait pas  sonnellement profité du rôle de doute une approche parti e Perdrix. ur FH Siné de D | 

présidence de M. Dumas. contre M. Dumas était venu, quel- sérieux. » Et ces juristes consi- son amie. Mais d’autres re- «l'affaire Dumas ». Les deux an- eee il FL jean TES 
Alors que l'Hôtel Matignon reste ques heures auparavant, de Valéry dèrent qu'une intervention directe connaissent que l'image de leur ciens membres du RPR - Yves Col Sen Ron 

très discret sur cette affaire, en Giscard d'Estaing. invité du «Club du président de la République. telle institution est maintenant trop at- Guéna et Pierre Mazeaud - dans | RE rs crier 
considérant qu'il n’est pas de sa de la presse» d'Europe 1, l'ancien qu’elle est demandée par M. Gis- teinte pour qu'ils restent passifs. Ils peuvent ètre, pour leur part, sen- Pre ea vas 
responsabilité d'intervenir, cette président de la République a esti- sibles aux prises de position de communiqu pport sur lequel 
proposition a été approuvée par le mé que la situation créée par l'af- 5 . se. τὰν M. Chirac. Mais l'essentiel est ail- s'est appuyé le Conseil pour valider 
premier secrétaire du PS, François faire Dumas, met en cause l’auto- Mr Deviers-Joncour vedette de la Foire du livre à Brive  ieurs. Le Conseï constitutionnel l'élection, comme député, du maire 
Hollande. Interrogé dimanche soir  rité et la dignité de la plus haute ᾿ ᾿ n'est pas une assemblée aux cou- ἀξ Paris. Juridiquement, ce ue 
———— juridiction française. M. Giscard Christine Deviers-Joncour, auteur du livre La Putain de la pures politiques très marquées, qui constitue une première, n 

d'Estaing, qui est membre de droit République, dans lequel elle raconte sa liaison avec Pancien mi- maïs un club, dont les membres se pas simple. Mais les conseillers 
Les « sages » du Conseil constitutionnel en qua-  nistre des affaires étrangères, Roland Dumas, ἃ été l'attraction retrouvent au moins un jour par … Sont bien conscients, qu'au-delà de 

Ρ an Πὰν tité d'ancien chef de l'Etat mais qui majeure de la 17: Foire du livre de Brive-la-Gaillarde (Corrèze), sa- semaine, déjeunent ensemble et tous les arguments, c'est à faune 
du Conseil constitutionnel 4 jusqu'à présent choisi de ne pasy  medi 7 novembre. Originaire du pays, tout comme le président du ont ainsi tissé des liens de cordiali- des rapports entre l'institution et La 

siéger, a toutefois estimé qu'Ireve- Conseil constitutionnel, M*° Deviers-Joncour a attiré autant de té. M. Dumas en profite. Il a usé justice que sera analysée leur déci- 
Outre Roland Durnas, nommé nait au président de la République, curieux que l'abbé Pierre, venu signer son livre Mémoire d'un avec eux de tout le charme dontil sion. «L'affaire Dumas» ne sera 
membre et président du Conseil Jacques Chirac, et à lui seul, d'assu- croyant, et Patrick Poivre d'Arvor. La Foire de Brive, qui setenaitdu est coutumier, et se comporte en pas loin. 
constitutionnel par François mer ses responsabilités. « Dans js ὁ au 8 novembre, accueille chaque année plus de cent mille  primus inter pares plus qu'en pré- Ces derniers jours, quelques 
Mitterrand en février 1995, le affaires de cette nature, c'est la res- visiteurs. -- (Corresp.) sident. Les six conseillers qui ont conseillers ont évoqué entre eux la 
Conseïl est composé de : ponsabilité du président de la Répu- possibilité d'une démarche, collec- 
@ Pierre ner DR blique de donner l'indication », a ἢ ΡΤ ) Dre Le μὲ le rio 

Re ΑΕΔ τε αν τηνι τς δος bilité » du chef de l'E Hat avc: Dom par Jectues « C'est la responsabilité » du chef de l'Etat Foudre an see permetan ἃ 
Chirac le 21 février. CONCILIABULE υ : l'institution de ne plis pâtir de sa 
@ Jean-Claude ColBiard, L'ancien chef de l'Etat a récusé INTERROGÉ, dimanche 8 novembre au «Club de maintenu par le président de la République qui l'anom- situation personnelle. D'autres 
cinquante-deux ans, professeur l'argument du respect de la pré- la presse » d'Europe 1, sur l'affaire Dumas etles ques- mé à la présidence de ce Conseil». n’imaginent pas cela humaïnement 
agrégé de droit, nommé par le somption d'ianacence, souvent tions que posent son maintien à la présidence du Selon lui, « Je président de la République peut mettre fin possible. Certains espèrent que 
président de l'Assemblée avancé jusque-là, y compris par Conseil constitutionnel, Valéry Giscard d'Estaing a ἀ ses fonctions. C'est le droit public français qui est l'ancien ministre des affaires étran- 
nationale, Laurent Fabius, le 21 Jacques Chirac. Rappelant que estimé que, « dans les affaires de cette nature, c'est la constant: lorsqu'il y a le pouvoir de nommer, il y a le pou-  gères profitera du déjeuner de 
février, ancien directeur du _... _… M. Dumas avait été interrogé à ES responsabilité du-président de ἰα -voir de révoquer ». ᾿ mardi pour s'expliquer et au moins 
cabinet du président de la «six ou sept reprises » par les ma- République de donner l'indica- Sans vouloir se prononcer sur la culpabilité de M. Du- les informer de ses intentions. Tous 
République, François Mitterrand, gistrats et que la mise en examen tion ». « C'est donc à lui de dire mes, ἢ a noté que « personne nest obligé d'être président reconnaissent qu'ils sont confron- 
de 1982 à 1988, puis du cabinet de constituait « un acte judiciaire », s'il estime qu'il est raisonnable εἰ. ἀμ Conseil constitutionnel » et a estimé et que, «si l'on tés à un délicat problème de 
M. Fabius, de 1988 à 1992. M. Giscard d'Estaing a observé que bon pour la France qu'une situa- accepte d'exercer une fonction de ce type, on accepte des «conscience ». Îls espèrent que le 
© Simone Veil, soixante et onze la fonction de président du Conseil tion de ce genre se perpétue »,a-t- contraintes supérieures à celles des autres citoyens et, en président du Conseil leur évitera 
ans, anciennne présidente du constitutionnel entraine des il indiqué, particulier, on s'impose les disciplines, les règles, qui font d'avoir à le résoudre, en le tran- 
Pariement européen, UDF, « contraintes supérieures à celles des « En attendant une décision de que l'opinion vous considère comme insoupçonnable ». chant lui-même. Sa démission, 
nommée par René Monory, autres citoyens (...) qui font que VERBATIM Justice, il serait sage que M. Du- Enfin, interrogé sur l'hypothèse de son entrée au sans même parier de morale, ar- 
président du Sénat, le 11 février. l'opinion vous considère comme in- mas s’abstienne » de participer aux décisions du Conseil constitutionnel, dont M. Giscard d'Estaing, en  rangerait tout le monde. 
© Yves Guéna, soixante-seize ans,  soupçonnable ». Conseil, a observé l'ancien président de ia Répu- qualité d'ancien président de la République, est membre 

£ ancien sénateur (RPR) de Au-delà de l'interpellation de  blique qui « ne pense pas » que M. Dumas « doive être ὧδ droit, il a répondu : « On verra. » Thierry Bréhier 
H Dordogne et maire de Périgueux. 
ἢ Épénas pare Monory le ͵ . . . . # ε ? janvier 1997. ἢ f t ] d t SU Europe, mémoire nationale, morale publique : que fait le président ! 

soixante-douze ans, ancien 
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secrétaire général de l'Assemblée 
nationale, nommé par Philippe 

UN PRÉSIDENT de la Répu- 
blique, pour quoi faire ? C'est sans 

gie de candidat. La première a ren- 
contré un obstacle de taille avec 

à «front renversé » -- Valéry Gis- 
card d'Estaing avec le chancelier 

l'opinion, qu'à lui-même et aux 
échecs de M. Jospin. De là sont 

ment, dans l'opinion, de l'absence 
de prise réelle de M. Chirac sur le 

Séguin, président de l'Assemblée doute la première fois, depuis le l'arrivée au pouvoir, au mois de social-démocrate Helmut Schmidt, nées toutes les tensions du prin- pays. L'accroc de cobabitation, au- nationale, le 22 février 1995. début de la ν- République, qu'une septembre, d'un chancelier social- ou le président socialiste François temps, entre le président de la Ré quel la commémoration de la 
© Georges Abadie, telle question se pose. Au milieu démocrate en Allemagne. Dès les Mitterrand avec le chrétien-démo- publique et le président du RPR, guerre de 1914-1918 vient de don- 
soixante-quatorze ans, ancien 
préfet, proche de Michel Charasse, 
sénateur {PS) du Puy-de-Dôme, 
nommé par François Mitterrand le 
25 février 1992. 
© Noëlle Lenoir, cinquante ans, 
juriste, spécialiste de bioéthique, 
nommée par Henri Emmanuelli, 
président de l'Assemblée 
nationale, le 25 février 1992. 
© Alaïn Lancelot, soixante et un 
ans, ancien directeur de l'Institut 

ANALYSE 

L'opinion se demande 
de quelle prise 
M. Chirac dispose sur 
les affaires du pays 

du chemin de son septennat, 
Jacques Chirac se voit sommé d'y 
répondre. 

premières heures de l'élection de 
Gerhard Schrôder, les deux « têtes 
de l'exécutif » français se sont lan- 
cées dans une compétition pour 
s'afficher à côté du nouveau chan- 
celier allemand. Pour M. Chirac, 
désormais isolé au sein d'une Eu- 
rope majoritairement de gauche, il 
s'agissait de maintenir, à tout prix, 
le lien mythique du « couple + 
franco-allemand qui, depuis de 
Gaulle et Adenauer, est partie inté- 

crate Helmut Kohl -- et qu'il est très 
optimiste sur sa relation avec 
M. der. 

Il n'empêche : le temps paraît 
déjà loin où l'Elysée pouvait se 
prévaloir, dans les tout premiers 
jours de [a cohabitation, d'avoir 
contraint le premier ministre à cé- 
der à la primauté présidentielle, en 
reniant ses propos de campagne 
contre le pacte de stabilité. L'Eu- 
rope apparait aujourd'hui, au 

Philippe Séguin, partisan,lui, d'une 
stratégie d'opposition radicale au 
gouvernement, notamment à l'oc- 
casion du vote du Parlement sur 
l'euro ou sur k Conseil supérieur 
de la magistrature. En outre -on 
retrouve ici la question de la stra- 
tégie du candidat Chirac -, toutes 
les images distillées ces derniers 
temps par l'Elysée témoignent du 
souci, pour le chef de l'Etat, de re- 
trouver l'esprit de sa campagne de 

per lieu, est, à ce titre, très révéla- 
teur. 

Menacé d'être dépossédé de 
l'Europe, le chef de l'Etat se faisait 
dérober, par l'intervention de 
M. Jospin sur les mutins de 1917, le 
thème, présidentiel s'il en est, de la 
mémoire de la nation. La réaction 
de l'Elysée, à la fois tardive et sé- 
vère, ἃ témoigné du dilemme dans 
lequel se trouve M. Chirac. Le si- 
lence devenait impossible, en rai- d'études politiques de Paris, Depuis la rentrée, si la chronique  grante de l'autorité présidentielle mieux, comme un domaine parta- ὀ ὀ 1995, en mordant au centre et sur son de l'ampleur prise par les pro- nommé par M. Monory politique s'est fait régulièrement française. Dans cette bataille δέ du chef de l'Etat avec M. Jospin, 18 gauche : de La visite d’une épice- pos de M. Jospin, mais le rappel à le 29 mars 1996. l'écho de telle ou telle intervention d'images, M. Jospin et ses mi- au pis, comme une sphère d'inter- rie sociale dans un arrondissement l'ordre sur les prérogatives prési- du chef de l'Etat en conseil des mi-  nistres des affaires étrangères et de  vention privilégiée du premier mi-  défavorisé de la capitale à ses in- dentielles a donné du crédit, au nistres ou de ses multiples rendez- l'économie et des finances, Hubert  nistre. De plus, et contrairement à  terventions sur l'environnement passage, à la thèse selon laquelle REUSSIR LES vous avec les dirigeants des partis  Védrine et Dominique Strauss- la thèse catastrophiste qui préva- ou à sa volonté de ne rien faire qui celles-ci sont sérieusement affai- de Fopposition, nulle parole prési- Kahn, se sont montrés redou- lait dans l'entourage de M. Chirac, pourrait lui coûter le vote des bles. ᾿ 

ADMISSIONS dentielle ne s'est emparée des 
grands sujets qui ont occupé l'ac- 
tualité. Les sollicitations. en prove- 

tables, en multipliant les démons- 
trations de complicité avec le nou- 
veau pouvoir allemand pour 

les bénéfices actuels tirés par 
M. Jospin de ce nouveau paysage 
politique européen n'ont pas été, 

« jeunes ». 

L'adhésion des Français à une 
cohabitation vigilante, mais en ap- 

Enfin, les réquisitoires d’Alain 
Peyrefitte, dans les colonnes du 
Monde (daté 8-9 novembre) et de PARALLELFS nance de son propre camp, n'ont  accréditer, dans l'opinion, l'idée pour l'instant, entamés par les me-  parence sereine, qui avait permis à Valéry Giscard d'Estaing, di- pourtant pas manqué, qu'elles que les vrais enjeux européens  naces de crise monétaire mondiale. M. Chirac de retrouver un niveau manche 8 novembre, au « Club de Ρ Sur DEUG, DUT, BTS : portent sur le pacte civil de solida- sont désormais à Matignon. C'est dans ce contexte qu'est pu- de popularité inespéré, venait en- la presse d'Europe 1», contre le rité, sur la violence dans les ban- blié un sondage de la Sofres pour core renforcer le choix de cette maintien ‘de: Roland Dumas à La lieues, sur l'éducation aationale  DÉCOUPLAGE Le Figaro-Magazine (daté 7 no- stratégie. Et le chef de l'Etat pou- présidence du Conseil constitu- ou, bien sûr, sur l'affaire Dumas et 

ses conséquences pour le fonction- 
nement du Conseil constitutionnel. 
Ce silence est d'autant plus surpre- 
nant que le chef de l'Etat déploie, 
depuis plusieurs mois, une activité 
tous azimuts pour reconquérir les 
troupes de l'opposition et s'impo- 
ser comme leur seul candidat pos- 
5516 à la future élection présiden- 
tielle. 

Cet objectif, qui sous-tend toute 
son action, ἃ deux conséquences 
intimement liées : d'abord, une vi- 
gilance de chaque instant dans la 

Le sommet de Pôrtschach, en 
Autriche, a en effet montré un pré- 
sident contraint, au nom de son 
engagement européen, de « col- 
ler » au plus près à son premier mi 
uistre et aux autres chefs de gou- 
vernement sociaux-démocrates 

Et cela, au grand dam 
des dirigeants de Fopposition fran- 
çais, qui n'oublient pas, pour leur 
part, que, dans Les mois à venir, ils 
vont devoir mener campagne pour 
les élections européennes... contre 
ceux-là mêmes aux côtés desquels 
s'affiche M. Chirac. À ceux qui sont 

vembre) qui, pour la première fois, 
enregistre, au profit de M. Jospin, 
un « décrochage » des cotes de 
confiance des deux têtes de l'exé- 
cutiff, Et il n'est que de voir La jubi- 
lation avec laquelle, à Matignon, 
on évoque les résultats de cette en- 
quète pour comprendre l'inquié- 
tude qu'elle ἃ suscitée à l'Elysée. 
Ce décrochage vient en effet sé- 
rieusement mettre à mal la straté- 
gie, jusque-là retenue par 
M. Chirac, consistant à « coller » 
au premier ministre. 

Cette thèse reposait sur un pos- 

vait compter sur la logique du 
fonctionnement de la ν- Répu- 
blique, a fortiori en période de co- 
habitation longue, qui a vu tous les 
premiers ministres s’user, à l'exer- 
cice du pouvoir, plus vite que Les 
présidents. 

EMPIÈTEMENT RÉGULIER 
Le sondage de la Sofres, réalisé 

au fendemain de mouvement !y- 
céen, témoigne d'une nouveauté : 
les bénéfices de l'action gouverne- 
mentale ne profiteralent au-- 
jourd'hui qu'à M. Jospin. Π es- 

tonnel, prennent en défaut le chef 
de l'Etat sur un autre thème fonda- 
mental de la République, celui de 
la morale publique. ils sont d'au- 
tant plus terribles pour M. Chirac 
que ce dernier s'était abrité, à deux 
reprises, derrière la présomption 
d'innocence et le « bon fonctionne- 
ment» du Consell constitutionnel 
POUr ne pas s'engager davantage 
dans la polémique au sujet de l'af- 
faire Elf et de M. Dumas. 

Le chef de l'Etat avait 
au lendemain des 
nales, fé lui-même à la vie poli- 

<ohabitation qui lui est imposée venus s'en inquiéter auprès de lui,  tulat simple : La droite, laminée par quisse une autre tendance: tique française l'impératif de 
avec le premier ministre, Lionel ces derniers jours, le chef de l'Etat [48 dissolution et ses querelles intes-  l'empiètement régulier du premier «mieux répondre aux exigences de 
Jospin, pour défendre les préroga- a répondu, sans les convaincre,  tines, ne pouvait être d'aucun se- ministre sur la sphère présiden- la morale et de l'efficacité »... 
tives de sa fonction présidentielle : que les meilleures cohabitations cours pour M. Chirac. Celui-ci ne tielle - l'Europe, les grands sujets 
ensuite, La définition d'une straté-  franco-allemandes s'étaient faites devrait donc sa réhabilitation, dans de société — alimenterait le senti- Pascale Robert-Diard 

a ν ν᾽ 
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M. Dumas peut-il être invité 
ou contraint à se retirer ? 

LE CONSEIL constitutionnel est 
une institution indépendante. C'est 
sa raison d'être. C'est aussi ce qui 
rend'äcceptable qu’il puisse aller 
contre la volonté du peuple souve- 

indépendance tient autant aux tex- 
tes qu'à la façon dont ἢ5 sont appli- 
qués. C’est ce qui protège ses 
membres, même quand, pat leur 
comportement, ils mettent en cause 
sa ité, et donc son ἢ crédibilité, indépen- 

Les conseillers constitutionneils 
n’ont ainsi de comptes à rendre 
qu'à leurs pairs. !ls sont, en tout cas, 

nale et du Sénat). Certes, Valéry 
Giscard d' peut faire valoir, 
comme il l'a fait dimanche 8 no- 
vernbre à Europe 1, que la Constitu- 
tion ne parie pas d'irrévocabilité, 
alors que les lois créant le média- 

Constitution ainsi. Celle-ci n’in- 
dique pas pour quelle durée le pré- 
sident du Conseil constitutionnel 
est nommé à cette fonction par le 
chef de l'Etat. I était possible que 
celui-ci désigne, parmi les membres, 

président de la République ne signe 
de nouveaux décrets. 

L'hôte de l'Elysée n'est pas pour 
autant sans moyens d'action. De 
par la Constitution, « il assure, par 
son arbitrage, le fonctionnement ré- 
gulier des pouvoirs publics » et il est 

«le garant de l'indépendance de 
l'autorité judiciaire ». Π peut donc 
intervenir, au cas Où il estime que 
J'un ou l'autre de ces principes sont 

mis à mal Mais, en Pespèce, il ne 

peut le faire que par la force de la 
conviction. 1] peut ainsi, par 
exemple, inviter publiquement 
M. Dumas à présenter sa démiss- 

sion, en estimant que la situation 

actuelle du président de la plus 
haute juridiction du pays met à mal 
«le fonctionnement régulier » des 
institutions. Il peut aussi, de La 
même manière, demander aux 
autres membres du Conseil de 
prendre leurs responsabilités, 

Les conseillers constitutionnels 
en Ont les moyens. Is peuvent 
d'abord, comme Alain Peyrefitte l'a 
suggéré dans Le Monde (daté du 8-9 

fet, que «les décisions et les avis du 
Conseil constitutionnel sont rendus 
par sept conseillers au moins, sauf 
cas de force majeure ». ΤΠ suffirait 
donc que trois d'entre eux refusent 
de siéger sous ia présidence de 
M. Dumas. Le fonctionnement du 
Conseil en serait paralysé. Mals cela 
aurait de graves conséquences, 
parce qu'il ne pourrait pas, par 
exemple, décider si une loi est 
conforme ou non à la Constitution, 
dans le délai d'un mois qui lui est 
imparti. 

DÉMARCHE DE SES PAIRS 
Une procédure plus franche est 

aussi L'article premier du 
décret sur les obligations des 
membres du Consel indique qu'ils 
oùt ee pre générale ἰῇ 
s'abstenir de tout ce. qui pourrait 
compranièire liidépénance et la 
dignité de leurs fonctions ». Du res- 
pect de cette règle, seul le Conseil 
est juge. En vertu de l'article 6 du 
décret, il « se prononce au scrutin se- 
cret à la majorité simple des 
membres le composant ». Mais il 
peut «recourir, s' y a lieu, à la pro- 
cédure » prévue par l'ordonnance 
au cas où un conseiller aurait excer- 
cé, ou accepté, une activité, une 
fonction, un mandat éectif juridi- 

bypothèse, 
cas échéant, la démission d'office ». 
Dans le cas de M. Dumas, la mise 

en route d'une telle procédure n'est 
pas simple, car Je Conseil « se réunit 
sur la convocation de son président ». 
Les conseillers peuvent donc se 
contenter d'une action plus simple : 
une démarche collective auprès de 

posent qu'il tire lui-même la consé- 
quence de sa situtation. Faute d'être 
sensible à d’autres appels à la dé- 
mission, le président du Conseil 
constitutionnel pourrait l'être à ce- 
jui de ses pairs. 

Thierry Bréhier 

sole δὰ amuse A 

de a polémique sur les «mutins de 1917 » 
TROIS JOURS après que le pre- 

mier ministre a demandé la réhabi- 

(Le Monde daté du 8-9 novembre), 
s'est amplifiée. 

lronisant sur les réactions tar- 

estimé que « dans cette affaire, 
Jacques Chirac est une victime de 
Philippe Séguin ». « A faire une op- 
position sur tout (..), on finit par en- 
traîner le président de la République 
1à où il ne devrait pas être, c'est-à- 
dire sur un mauvais champ de ba- 
ΤΠ δ», a-t-ù expliqué, dimanche 
8 novembre sur TF1. Samedi, le 
président du RPR était revenu à la 
Charge, affirmant que «le pre- 
mier ministre est engagé dans une 
démarche de candidature à l'élec- 
tion présidentielle ». « N cherche à 
satisfaire le mœimum de catégories, 
de chapelles, de groupes de pres- 
Son: (} à y à encore un courant 
pacifiste, eh bien voilà, il a reçu à 
son tour le tribut», avaït affirmé 
M. Séguin. 

Plusieurs voix se sont élevées au 
cours du week-end, au sein du 
gouversement, pour minimiser les 

du territoire et de l'environnement, 
Dominique Voynet, a ainsi souli- 

διέ, dimanche sur France 2, que la 
«qualité de la cohabitation tient 
quand même pour beaucoup à la 
qualité et au respect qu'éprouvent 
l'un pour l’autre le premier rninistre 
et le président de la République ». 

Estimant, dimanche sur Radio}, 
que le premier ministre n'avait pas 
empiété sur les prérogatives du 
chef de l'Etat, Daniel Vaillant, mi- 
nistre des relations avec le Parie- 

être un problème de temps ». Le se- 
crétaire d'Etat aux anciens combat- 
tants, Jean-Pierre Masseret, s'est 
efforcé de relativiser l'enjeu de la 

polémique : « ἢ n'a été question ni 
d'hommage ni de réhabilitation, 
simplement d'une invitation à 
Fensernble de la France de réintégrer 
une réalité ique dans notre mé- 
moire collective nationale », a-t-il 
déclaré à Vimy (Pas-de-Calais), où 
il participait à 1me cérémonie de 

ion du 11 Novembre. 

jugé, samedi, « particulièrement 
malvenue» la réaction de 
M. Chirac, qui est selon lui <un 
signe maïheureux donné aux esprits 
des plus fermés et les plus conserva- 
ἔδωσε de la droite ». Deux cinéastes, 
Bertrand Tavernier et Yves Boisset, 

Les fusillés anglais honorés à Londres 

Six familles de soldats fusillés durant la première 
guerre mondiale pour désertion ou « fâcheté » ont déposé, samedi 7 

pour 
les anciens soldats de la Grande Guerre. Jamais auparavant les 
306 soldats britanniques fusillés pendant la guerre de 1914-18 pour 
avoir refusé d'affronter lenmemi n’avaient eu droit à un quelconque 
hommage public. L'été dernier, le ministère de la défense avait ex- 
primé des « regrets » quant à la façon dont ces soldats furent traités, 
mais avait refusé de leur accorder un « pzrdon ΠΊΕ». postih 

Le débat sur les « mutins » gagne épalement l'Italie, Evoquant Les 

750 soldats officlellemment fusillés pour désertion. 

ont apporté leur soutien au pre- 
mier ministre. Un artilleur au Che- 

Roger Cahen, ans, 
s'est également déclaré d'accord 
avec M. Jospin: «Ces types-là 
n'étrient pas des muitins, mais des 
gars de l'infanterie qui n'en pou- 
vaient plus », at-il bi 

Bayrou, a ainsi 
estimé, dimanche, qu'il fallait 
« laisser les historiens s'occuper de 
l'histoire ». 
Son prédécesseur à la présidence 

de r'UDE, François Léotard, a appe- 
lé quant à lui à «calmer la polé- 
mique ». L'ancien président de la 
République, Valéry Giscard d'Es- 
taing, a jugé « justifiée » la déclara- 
tion du premier ministre, tout en 

les propos de M. Jospin consti- 
tuaient «une faute politique » et 
« institutionnelle ». 

Jean-Baptiste de Montvalon 

US AIRWAYS VERS LES ÉTATS-UNIS 

UNE NOUVELLE FAÇON DE VOYAGER VERS PLUS DE 

CRETE EEE 

VILLES AUX ÉTATS-UNIS. 

Nouvelle liaison sans escale entre Paris 
Charles de Gaulle et Pittsburgh 

US Airways vous offre maintenant une liaison sans escale 

entre Paris Charles de Gaulle et Pinisbumgh, puis vers plus de 

200 villes aux Évats-Unis, au Canada et dans les Caraïbes. 
Notre nouvelle liaison comprend la Envoy Class, notre 

retrouver sur Minitel 36 15 US Airways (2,23 Francs La 
minune) ou sur Internes à hapc/wwwinainwayacom. 

Ϊ Ι Ὁ 5 AIRWAYS 
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Les habitants de la Nouvelle-Calédonie approuvent l'accord de Nouméa 
La « consultation des populations », prévue par la révision con: 

à un « oui » massif, plus ample toutefois dans les provinces canaques que 
vers de la « consultation des populations 
de Nouvelle-Calédonie » organisée di- 
manche 8 novembre. Avec un taux d'abs- 

L'accord du 5 maï sur l'avenir institutionnel 
du territoire, négocié à Paris et condu à 
Nouméa par le gouvernement et les prind- 
pales forces politiques de Nouvelle-Calédo- 
nie, a été approuvé massivement au tra- 

NOUMÉA 
de notre envoyé spécial 

Contrairement aux rumeurs 
alarmistes, que certains membres 
de la communauté d'origine euro- 
péenne se plaisaient à propager à 
Nouméa, les Néo-Calédoniens 
ont massivement approuvé, di- 
manche 8 novembre, l'accord du 
5 mai sur l’avenir institutionnel 
du territoire. La crise qui affectait 
depuis près de quinze jours deux 
points sensibles de l'économie lo- 
cale -- l'exploitation du nickel et 
l'activité portuaire - s’est ache- 
vée, comme par miracle, vendredi 
soir, en même temps que la cam- 
pagne électorale (Le Monde daté 
8-9 novembre). Non seulement 
elle n'a pas semé le trouble chez 
les électeurs, mais elle n'a été sui- 
vie d'aucun incident pendant le 
déroulement du scrutin. Seul 
l'unique quotidien local, Les Nou- 
velles Calédoniennes, dont le pa- 
tron est Philippe Hersant, est em- 
pêché de paraître, depuis trois 

Les évêques et les DOM-TOM 

L'évèque de Nouméa, Mgr ΜῈ 
chel Calvet, s'est réjoui, à 
Lourdes, où Fépiscopat français 
est réuni, de Faccord exprimé 
par les Néo-Calédoniens « pour 
envisager ensemble leur avenir et 
travailler dans des institutions 
qu'ils vont devoir gérer en- 
semble ». Les évêques ont célé- 
bré, dimanche 8 novembre, le 
cent cinquantième anniversaire 
de l'abolition de Fesclavage - 
«un immense péché collectif ». 
Mgr Ernest Cabo, évêque de 
Pointe-à-Pitre, a dénoncé l'inca- 
pacité des « gouvernements suc- 
cessifs » à lutter en Guadeloupe 
«contrée des inégalités écono- 
miques et sociales flagrantes ». La 
Guadeloupe, estime-t-il, est « fe 
prototype d'une sôciété à deux vi- 
tesses où le fossé ne cesse de se 
creuser entre quelques privilégiés 
et beaucoup de déshérités. Ne se- 
raient-ce point les séquelles de 
l'esclavagisme ἢ ». 

Inscrits 106716 88262 65393 55807 25678 
“Vôtants "79224 - 5596 5281 …. 36746 18847 
Abstentions 2576% 366% 1929% 3416%  2660% 
“Égrimés 77109. .51352 . - 51094 32814. 1840 
Oui 55419 292856 32185 14049 16031 

δ σιβ CUBA: ἰΕΣβ5 Ἢ. (SLR . GENE 
Non 21690 2066 18909 18765 2439 

FRS “(27e GAME (71% (21%) 

jours, par un conflit à la mode ca- 
lédonienne : le blocage de l'impri- 
merle par moius de vingt per- 
sonnes sur un effectif de plus de 
cent salariés. 

L'ampleur du «oui», au terme 
de ce qui n'était officiellement 

FRANCE 

qu'une « consultation des popula- 
tions de Nouvelle-Calédonie » 
trouve d'abord sa source dans le 
taux de participation, supérieur 
de près de 10 points à celui qui 
avait été enregistré, le 6 no- 
vembre 1988. lors du référendum 

71,87 % des suffrages exprimés. L'appro- 
bation est nette dans toutes les provinces 
du territoire, à plus de 60 % dans celle du 

tention de 25,76 %, inférieur de 10 points à Sud, « européenne », et autour de 90 % 
celui d'il y a dix ans, le «oui» É réuni dans celles du Nord et des üles, dirigées par 

Résultats du référendum du 8 novembre 

206% 15645 11759 

--873 -- 75%: 5467 

339,3 SAS 53514 
«1311 . .7545 542 
10624 7303 4613 

- (079%) . ΘΑ͂ Ὁ (510%) 
2493 342 808 

- Ὀθ1 Ὁ (53%) (1490) 

de ratification des accords de Ma- 
tignon. Le mécontentement qui 
s'était aussi exprimé, cette année- 
là, par le vote blanc et nul (8.20% 
au total et 10,70 % dans la pro- 
vince Sud), est aussi en net recul : 
2,67 % sur l'ensemble du terri- 

stitutionnelle et organisée dimanche 8 novemD 

dans le Sud, où Jacques Lafleur (RPR) espérait êt 

les indépendantistes. Jacques Lure ας: 

ὁ (RPR), s'est dit, néanmoins, déçu par 

LE résultats du Sud, tandis que Roch Wa- 

mytan, président du FLNKS, satisfait mais 

prudent, ἃ déclaré: « ἢ nous reste à faire 

toire, 3,18 % pour la province Sud 

La campagne de proximité me- 

née, depuis le mois de mai, par les 

indépendantistes et relayée par 

les chefs coutumiers dans chaque 

tribu, s'est aussi revélée payante. 

Dans la tribu de Tiendanite, qui 

fut celle de Jean-Marie Tiibaou, à 

Hienghène, le «oui» fait 100% 

des suffrages exprimés. Il dépasse 

95 % à Ouvéa, là où l’ancien pré- 
sident du FLNKS avait été assassi- 
né, en 1989, par un indépendan- 
tiste extrémiste. Au total, le 
«oui * atteint 86,79 % dans le 
Nord et 95,47 % dans les îles 
Loyauté, les deux provinces diri- 
gées par des indépendantistes. 

Dans cette dernière, cependant, le 
taux de participation demeure in- 
férieur à 50%, beaucoup de 
«loyaltiens » travaillant dans la 
province Sud et oubliant réguliè- 

rement d'adresser les procura- 
tions de vote nécessaires à leurs 
parents restés dans les îles. 

Le «oui» progresse aussi, de 

Jacques Lafleur prépare son dernier combat 
NOUMÉA 

de notre envoyé spécial 
« Il arrive un âge où l'on a envie de faire 

autre chose que de la politique. » 
novembre, Jacques Lafleur, âgé de soixante- 
six ans, confiait au Monde sa lassitude. « En 
1988, disait-il, je n'avais rien pour prouver que 
J'avais raison ; mais, maintenant, plus personne 
ne conteste les accords de Matignon. Pourtant, 
nos électeurs ont conservé de mauvaises habi- 
tudes de scepticisme. » Pour répondre aux ac- 
cusations de double jeu dont il fait souvent 
Yobjet en Nouvelle-Calédonie, it avait ajouté, 
dans un demi-sourire : «On ne prête qu'aux 
riches ! Je suis "le" député, "le" patron du terri- 
toire, je contrôle les affaires, je dirige l'informa- 
tion, je manipule les syndicats, je suis le chef de | suffrages 
a milice et je suis un mafieux. J'en ai.marre de 
me faire traiter de tout!» 1} prévoyait alors 
75% de participation et 72% à 75% de 
«oui ». 

Dimanche, sur RFO, alors que le « oui » ve- 
naît de l'emporter avec 71,87 % des suffrages, 
mais 62,99 % seulement dans la province Sud, 
le député RPR s’est dit « déçu », «un peu 

arner qu'il y ait tant de "non", tant de gens qui 
n'ont pas confiance dans ce que j'ai fait ». e J'ai 
peur qu'on ne me dise, demain, que ce sont les 
indépendantistes qui ont voté "oui" », ἃ affirmé Vendredi 6 
M. Lafieur. 

élections provincial 
temps'de 1999. . ges 

Pourtant, au moment même où il négociait 
avec le FLNKS ce qui allait devenir l'accord de 
Nouméa, il appuyait une dissidence dans le 
camp indépendantiste et cassait en deux le 
groupe de PUNCT au congrès. Α la suite de 

L'homme ne supporte pas de voir son in- 
fluence diminuer. Déjà, lors des élections pro- 
vinciales de 1995, il n’avait pas admis qu’une 
dissidence du RPCR, Une Nouvelle-Calédonie 
pour tous (UNCT), conduite par Didier Le- 
roux, vienne le priver de la majorité absolue 
au congrès du territoire. L'UNCT, le Front na- 
tional et la branche locale du MPF avaient 
alors obtenu, au total, un peu moins de 28% 
des voix. Le 8 novembre, le « non », défendu 
par ces trois formations, a atteint 37 % des 

quoi, dans la foulée de la signature de Paccord 
du 5 mai, il parvenaït à faire exclure le FLNKS 
du bureau du congrès et à recomposer une 
nouvelle majorité autour du RPCR. La même 
stratégie devait être appliquée pour le renou- 
vellement des assemblées de province et du 
congrès, qui en est Fémanation et qui dési- 
gnera, désormais, un gouvernement doté de 
pouvoirs étendus. 

M. Lafleur a toujours dit qu’il ne souhaitait 
pas devenir le chef de ce gouvernement. Un 
temps, il affirmait même être prêt à s’effacer 
devant l'un des principaux responsables du 
FLNKS, Paul Néaoutyine. Plus récemment, il a 
vanté les mérites d’une vice-présidente de la 
province Sud, Marie-Noëlle Thémereau, étant 
entendu qu’il resterait lui-même à l'arrière- 
plan, pour « aider » et, surtout, pour éviter 
l'explosion du RPCR. L'analyse pessimiste 

l'qu'il fait des résultats dé référendum annonce 
peut-être que M. Lafleur ne pourra pas se re- 
tirer aussi vite du devant de la scène politique 
calédonienne. 

}-1.5. 

ovembre, a abouti 
re davantage soutenu 

en sorte qu'une conscience commune 
dans l'avenir. » Les partenaires de 

l'accord doivent Lane de la loi orga- 

nique qui en précisera la mise en œuvre, 

(Lire aussi notre éditorial page 17.) 

près de 20 points par rapport à 

1988. dans la province Sud, à ma- 

jorité anti-indépendantiste. 
Toutes les communes, principale- 
ment peuplées de caldoches ou de 
métropolitains, qui s'étaient pro- 
noncées pour le « non » il y a dix 
ans -à commencer par les deux 
plus importantes, Nouméa et Le 
Mont-Dore, dont le maire est le 
député Pierre Frogier (RPR)-, 
ont, cette fois, voté «oui», à 
57.74% pour la première et à 
66.29% pour la seconde. Quelle 
que soit la déception affichée par 
le président du RPCR et député 
RPR Jacques Lafleur (lire ci-des- 
sous) l'évolution est donc considé- 
rable. 
Intervenant, dimanche, sur 

RFO, le secrétaire d'Etat à l'outre- 
mer, Jean-jack Queyranne, a d'aïl- 
leurs affirmé qu'« en dix ans beau- 
cour de chemin a été parcouru » et 
il a félicité « ceux qui se sont enga- 
gés pour le “oui"», en citant en 
premier lieu le nom de M. Lafieur. 
«Les "non" ne sont pas tous des 
électeurs du Front national, ils ne 
sont pas tous des nostalgiques de 
l'époque coloniale », a-t-Ù ajouté, 
comme pour se rassurer. De son 
διό, le président du FLNKS, Roch 
Wamytan, évidemment satisfait, 
s'est bien gardé de pavoiser. « ἢ 
nous reste à faire en sorte qu'une 
conscience commune émerge dans 
l'avenir », a-t-il dit en signe 
d’apaisement vis-à-vis de celui qui 
demeure à la fois le principal ad- 
versaire et le partenaire histo- 
rique du FLNKS. 

ll n’en reste pas moins que la 
réaction du président du RPCR à 
ce qu'il considère comme un 
échec relatif risque de provoquer 
un raidissement de sa part dans la 
suite du processus institutionnel : 
la discussion de l'avant-projet de 
loi organique destiné à traduire 
dans le détail l'application de lac- 
cord de Nouméa, puis La cam- 
pagne pour le renouvellement des 
assemblées de province et du 
congrès. 

Jean-Louis Saux 

Le congrès fondateur de La Droïte n’a pas levé l'ambiguïté de ses relations avec le EN 
CINQ MILLE participants plus 

un. Une assistance nombreuse a 
rempli les objectifs qu'avait fixés 
Charles Millon au « congrès fonda- 
teurx de son mouvement, La 
Droite, organisé samedi 7 et di- 
manche 8 novembre à Paris. La réu- 
nion ἃ aussi satisfait Bruno Goll- 
nisch. Dimanche, le secrétaire 
général du Front national, qui est 
aussi le chef de file des élus d'ex- 
trème droite au conseil régional de 
Rhône-Alpes, s'est brièvement assis 
parrai les amis de l'homme dont ἢ a 
permis l'élection à la présidence de 
cette région, au mois de mars, pro- 
voquant un moment de confusion. 

COMMENTAIRE 

CAMOUFLAGE 

C'est parce que la droite a 
honte d'elle-même, répète à 
l'envi Charles Millon, que le 
Front national prospère. Pour 
renverser la tendance, ajoute-t- 
il, deux solutions s'imposent : 
que la droite assume enfin ses 
vraies valeurs et qu’elle re- 
groupe ses forces en un seul 
grand parti. Le congrès censé 
être « fondateur » de son mou 
vement, La Droite, a apporté la 
démonstration que ces mots 
d'ordre relèvent davantage de 
l'art du camouflage que du pro- 
jet politique. 

Certes, cela fait longtemps que 
M. Millon prône la constitution 

d'une formation unique de la 
droite. Pour ne pas prêter le 
flanc à l'accusation d’incohé- 
rence, le président de la région 
Rhône-Alpes prend soin de préci- 
ser que La Droite n'est pas un 
parti supplémentaire, mais une 
simple association. Le distinguo 
paraît pourtant bien spécieux 
dès lors que M. Millon assure 
qu'il participera autrement 
qu'en «simple observateur ou 

C'est Marc Fraysse, ancien député 
RPR du Rhône et bras droit de 
M. Millon, qui est venu lui deman- 
der de repartir. « Le Front national 
n'est pas un partenaire de La 
Droite », a-t-il expliqué à l'invité- 
surprise, au milieu de la bousculade. 
« Je ne vois pas où est la provocation, 
lui a répondu M. Golinisch, tout 
sourire. je suis d'autant plus étonné 
que je rencontre Charles Miflon très 
régulièrement. » 

L'expulsion de M. Golinisch a di- 
visé ceux des congressistes qui y Ont 
assisté, Durant deux jours, les parti- 
cipants et les intervenants ont 
adopté ia charte « non amendabie » 

commentateur » aux élections 
européennes, et affirme que La 
Droite respecte, sans y être te- 
nue, la législation sur le finance- 
ment des partis. Ceux des partidi- 
pants qui criaient, dimanche, 
« Millon président » ne s'y sont 
pas trompés. 

Quant à faire émerger une 
droite enfin « fière d'elle- 
même », on cherche en vain, 
dans le discours de M. Millon, les 
propositions nouvelles que l'on 
n'auraît pas déjà entendues dans 
la bouche d'autres dirigeants de 
droite. La création de « fonds de 
pension », la baisse des prélève- 
ments obligatoires, le refus des 
«zones de non-droit », la lutte 
contre la « petite délinquance », 
la « liberté d'entreprendre », la 
décentralisation, l'impossibilité 
« d'accueillir toute la misère du 
monde » ou encore le refus du 
PACS ne constituent pas, que 
‘on sache, des revendications 
iconoclastes à droite. Ce sont 
bien plutôt les oripeaux destinés 
d'abord à travestir une réalité 
toujours déniée : une entente 
avec le FN que M. Miklon prétend 
vouloir combattre. 

Cécile Chambraud 

que leur proposait M. Millon, ainsi 
que les statuts de leur « mouvement 
national d'action politique ». Ils ont 
aussi fait le départ entre amis et en- 
nemis dans ce qui est, selon les 
termes de Pierre Grouvel, respon- 
sable de La Droite pour l'Ue-de- 
France, «un univers hostile où tous 
les éléments se liguent contre » les 
présents. 
Raymond Barre, qui a vertement 

critiqué le choix de M. Müllon d'ac- 
cepter les voix du Front national, 
s'est fait huer, tout comme Jacques 
Chirac, négligemment cité par 
M. Fraysse. Tous deux ont été relé- 
gués par les sifflets aux côtés de Ro- 

land Duruas, de Daniel Cohn-Ben- 
dit et de «/a meute gauchiste 
huriante ». C'est sans doute pour 
contrer celle-ci, d'ailleurs, que les 
deux parrains de M. Millon dans 
cette aventure, l'ancien ministre Mi- 
chel Poniatowski et l'ancien député 
UDF Alain Griotteray, annoncent, 
dans Le Figaro du 9 novembre, la 
création de « SOS-Fascisme », asso- 
diation destinée à « lutter contre la 
désinformation, le mensonge, le har- 
cèlement constant dans la presse, la 
radio, dans la rue, dirigés contre 
Charles Millon ». 
En revanche, le nom de la dépu- 

tée UDF Christine Boutin, grande 

pourfendeuse du PACS, a été accla- 
mé par l'assistance debout, tout 
comme celui de « M= Charles Mi- 
lon ». Quant à M. Müllon, ἢ a tout 
bonnement été qualifié de « nou- 
veau Galilée » par Florent Montillot. 
élu conseiller régional d'Ile-de- 
France sur une liste dissidente de 
droite dans les Hauts-de-Seine au 
mois de mars. 

Peu de parlementaires de l'oppo- 
sition assistalent à la réunion, à l'ex- 
ception de Jean-Claude Carie, séna- 
teur de Haute-Savoie et fidèle de 
M. Millon. Ceux qui ont été cités à 
la tribune comme proches - les dé- 
putés Bernardette Isaac-Sibile 

(UDF, Rhône), Michel Meylan 
(ΟΕ, Haute-Savoie), Michel Voisin 
(ΟΕ, Ain) et Jean-François Chossy 
(UDF, Loire), et les sénateurs Guy 
Poirieux (RI, Loire), Michel Calda- 
guès (RPR, Paris), Jean-Paul Bataïlle 
(Ri, Nord), Paul Blanc (RPR, Pyré- 
nées-Orientales) et jean Pépin (RI, 
Ain)- traduisent l'ancrage d'abord 
rhône-alpin de La Droite, mouve- 
ment qui, a affirmé Philippe Séguin, 
dimanche, lors d'une conférence de 
presse, « n'u d'autres ambitions que 
de justifier l'injustifiable et d'affaiblir 
l'opposition ». 

Cé. C. 

Un bricolage idéologique qui se revendique du « personnalisme » 
L'ÉLECTION de Charles Millon à 

la présidence du conseil régional 
de Rhône-Alpes, le 20 mars, avec 
l'appoint des voix du Front natio- 
nal, aura été l’autre surprise d'un 

Ÿ tique qui en 
δ avait déilà mé- 

nagé une, et 
δι de taille: le 
© ralliement 

δ Ρ inattendu de 
cette person- 

BIBLIOGRAPHIE  nalité de 
l'UDF à Jacques Chirac, lors de la 
campagne présidentielle de 1995 . 
«Jacques Chirac] refusait le 
conforrnisme du politiquement cor- 
rect », écrit Charles Millon dans La 
Paix civile, ouvrage qu'il vient de 
publier aux éditions Odile Jacob. 
Quant à Ια fondation d'un nouveau 
mouvement, en 1998, M. Millon 
aussi bien que ses adversaires - en 
l'occurrence le groupe de chrétiens 
de gauche Golias, actif dans la ré- 
gion lyonnaise -- tentent, de ma- 
nières évidemment très diffé- 
rentes, de le justifier ou de 

l'expliquer. 
Pour M. Millon. dont la femme, 

Chantal Delsol, professeur de phi- 

losophie politique à l'université de 
Marne-la-Vallée, accompagne de- 
Puis longtemps le parcours poli- 
tique -- tous deux se sont ren- 
contrés au Mouvement autonome 
des étudiants lyonnais (Madel), 
constitué en réaction à la vague 
« soixante-huitarde ν -, les valeurs 
de La Droite ressortissent au « per- 
sonnalisme », courant dont ἢ se re- 
vendique, au grand dam des héri- 
tiers de cette pensée d'inspiration 
chrétienne qui fut incamnée, no- 
tamment, par la revue Esprit et son 
fondateur, Emmanuel Mounier, Le 
personnalisme, en vogue dans les 
années 30 et40 renvoyait dos à dos 
le totalitarisme inhumain et l'indi- 
vidualisme des sociétés libérales et 
démocratiques supposées rongées 
par le « règne de l'argent» (Le 
Monde du 3 novembre). M. Millon 
se sert de cette ie pour 
opposer la «/iberté totale » — 
conception du bonheur prêtée à 
l'individualisme - et la vision dite 
<persounaliste » du bonheur, 
« dans une liberté qui se définit par 
le choix personnel de ses responsabi- 
dités ». 
Autre principe invoqué par 

M. Milon: la « subsidiarité » appli- 

quée à l'Europe. Un principe qui a 
pour but de mettre en évidence 
l'« ancrage » du Vieux Continent 
dans [8 civilisation chrétienne. 
Dans L'Etat subsidiaire (1992), 
Chantal Millon-Delsol avait de fa- 
çon fracassante rapporté la « sub- 
sidiarité » à la philosophie aristo- 
télicienne, thomiste et chrétienne. 
Son mari écrit aujourd’hui que 
l'Europe «est le creuset où se sont 
forgées deux valeurs fondamentales : 
la dignité égale de la personne et la 
liberté politique, références inven- 
tées par les antiques et les chrétiens, 
puis laïcisées par l'idéal révolution 
naire, et cela dans toute l'Europe, 
d'Est en Ouest ». M. Millon se place 
sous l'invocation de l'« ordo-libé- 
ralisme» allemand, doctrine 
éconornique qui inspira la répu- 
blique de Weimar puis la RFA de 
Ludwig Erhardt, émanation directe 

de La doctrine sociale de l'Eglise ca- 
tholique. 

Europe chrétienne, droite catho- 
tique : faut-il déceler pour autant, 
comme le propose le dossier de 
Golias, derrière l'alliance de La 
Droite et du Front national, l'un 
des épisodes de la « croisade » me- 
née par l'Opus Dei et ictus, deux 

à L 
W 4 

organisations catholiques actives 
auprès des élites, pour la rechris- 
tianisation de la société ? Telle se- 
tait, en tout cas, l'un des horizons 
d'une existence politique dont cet 
Ouvrage collectif suit les tours et 
détours aux travers des groupes de 
pensées et d'influence, traversés 
par M. Millon. La démonstration 
u'est pas toujours convaincante, la 
proximité et l'amalgame tenant 
parfois lieu de preuves. En re- 
vanche, on peut sans peine sous- 
crire à la dénonciation d’un brico- 
lage théorico-idéologique qui, sous 
les atours de la philosophie, 
masque, plus qu'un complot, la so- 
ciologie d’un parti attrape-tout, 
une « droite de repli, écrit Golias, 
essentiellement bourgeoise et pro- 
vinciale, crispée sur des valeurs tra- 
ditionnelles. En somme, une alliée 
idéale pour te Front national ». 

Nicolas Weill 

* Charles Millon, La Paix civile, 
« Le temps du débat», éd. Odile 
Jacob, 208 p., 98 F Charles Milon, 
le porte-glaive, radioscopie d'un 
Scandale, « Les dossiers de Go- 
Ras », éd. Golias, 96 p., 65F 
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Demain 11 novembre 
tous les magasins Carrefour 

seront ouverts. 

Sauf : Brest, Mulhouse et Saintes. 
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tapez 3615 Carrefour 

(1,29 F la minute) 

Mardi 10 novembre, 
Carrefour met en vente 

2500 mini-chaînes Sony 2 x 50 W 

Et pas une de plus. 
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MINI-CHAINE 3 CD 
SONY ΗΧ 55 
Ambiances préprogrammées. 
Garantie 2 ans. 
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Le débat sur le pacte civil de solidarité 
se prolongera à la fin novembre 

Les députés de l'opposition sont parvenus à empêcher l'adoption de la proposition de loi 

La bataille de 
manche 8 novembre, par les 

POUCE ! Lundi 9 novembre, 
vers lheure, Jean-Louis Debré 
juge que le « cinéma » a assez du- 
ré : la bataille de procédure sur le 
pacte civil de solidarité, commen- 
cée depuis samedi matin, n'a plus 
de raison d’être. L'opposition 
RPR-UDF-DL a atteint son but: 
la proposition de loi sur le PACS 
ΠΕ sera pas votée, mardi 10 no- 
vembre, comme le gouvernement 
l'avait un temps espéré. Après 
plus de vinet heures de débat, les 
députés ont examiné à peine un 
tiers des 550 amendements de 
l'article 15, Le président du 
groupe RPR demande ἃ Henri 
Plagnol (ΟΕ. Val-de-Marne), un 
peu ennuyé, de renoncer à dé- 
fendre ses sous-amendements 
sur le lieu d’enregistrement du 
PACS... Le président du groupe 
RPR se met d'accord avec Ray- 
mond Forni (PS), au perchoir, 
pour clore la séance vers 1h 30, 
alors que Jean-Marc Ayrault, pré- 
Sident du groupe socialiste, auraît 
préféré, lui, aller au-delà... 

La droite et la gauche ont fait 
match nul. Requinquée par le 
succès de la manifestation anti- 
PACS, la droite s'est aussi ras- 
semblée derrière la prestation de 
Patrick Devedjian (RPR), longue- 
ment ovationné à l'issue de la 
motion de renvoi en commission 
qu'il a présentée, samedi soir. En 
moins d’une heure et demie, le 
député des hauts-de-Seine a dé- 
complexé la droite, accusée de 
ringardise : « Le vote des femmes, 
c'est nous, avec de Gaulle », « la li- 
béralisation du divorce, c'est nous. 
{--)Le droit à la contraception et à 
l'interruption de grossesse, c'est 
nous, c'est nous» « Grâce aux 
voix de la gauche », lui répon- 

CPP EEE 

def 

dront, un peu plus tard, des dé- 
putés de la majorité. « Π n'y a rien 
de nouveau sous le soleil», ἃ 
continué l'avocat : « Socrate pro- 
clamait sa passion pour Alcibiade 
et Platon raconte cela sans 
complexe (...). Les homosexuels ont 
apporté de tous temps sufiisam- 
ment de richesses à la culture et à 
la civilisation pour n'avoir besoin 
ni de réhabülitation ni d'un statut 
social particulier, et encore moins 
d’une commisération hypocrite ». 
«CUC, CUS, CUCS, PIC, PACS 1, 
PACS2, bientôt peut-être, 
PACS 3... »: M. Devedjian, a dé- 
noncé la « logorrhée » législative 
de la majorité, avant de critiquer 
le « monitre juridique à géométrie 
variable ». Philippe Séguin était 
hilare. 

Pour éviter 

les débordements, 
les députés 
sont invités 

à décompresser 

dans les couloirs 

La gauche, elle, s’est unie de- 
vant l'ennemi: l'obstruction de 
l'opposition. Elle s'occupe pen- 
dant que cette dernière est à la 
tribune, au total pendant quin- 
ze heures : le courrier, les romans 
traînent sur les tables. L'un 
consulte un plan d'occupation 
des sols, un autre fait un jeu de 
réussites sur son ordinateur por- 
table. Il faut à tout prix éviter 
RÉEL RPETEPIEILT EU 

menée, samedi 7 et di ἃ empêché l'Assemblée nationale de terminer l'opposition 
‘oppo- l'examen du texte. Les députés de la majorité 

sition contre le projet de pacte civil de solidarité ont rejeté les deux motions de procédure de 

que les débordements de la nuit 
du 4 novembre, lors de l’inter- 
vention de Christine Boutin 
(app. UDF, Yvelines) ne se renou- 
vellent : les députés sont donc in- 
vités à décompresser, de temps à 
autre, dans les couloirs. Alors que 
M. Devedjian est à la tribune, un 
groupe de députés part à la bu- 
vette rejoindre Louis Mexandeau 
(PS, Calvados) et Georges Hage 
(PCF, Nord), qui chantent à tue- 
tête des chants révolutionn- 
naires. M Guigou les a même 
rejoints, un moment, sous les sif- 
filets de la droîte. Prise à parti par 
M. Devedjian dès le début de son 
intervention, la ministre avait fait 
mine de ne rien entendre, plon- 
gée dans la lecture d’un ouvrage 
de Jean Daniel, intitulé... Avec le 
temps. 

Pour souder la majorité, ébran- 
lée par le rejet du PACS, le 9 octo- 
bre, le gouvernement a organisé 
un «défilé» de ministres «plu- 
riels »: Dominique Voynet, Ma- 
rie-George Buffet, Emile Zucca- 
relli se sont succédé aux côtés de 
Me Guigou, le 3 novembre, puis 
le week-end. Il y a eu aussi un 
«invité-surprise » en la personne 
de Dominique Strauss-Kahn. A 
Françoise de Panafñeu, qui lui de- 
mandaït: « Combien va coûter le 
PACS 3», le ministre de l'écono- 
mie et des finances a répondu: 
<« Y'a pas qu'l’argent dans la vie ! » 

Surtout, la gauche a tiré profit 
de l'intervention de. Roselyne 
Bachelot (RPR, Maine-et-Loire), 
la seule élue de l'opposition à 
soutenir officiellement le PACS. 
Quand elle est montée à la tri- 
bune, dans son tailleur blanc, sa- 
medi soir, sous les applaudisse- 
ments de la gauche et de certains 
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mais n'ont pas achevé l'examen dur 

jer article. La suite de la discussion est re- 

Poussée à la fin du mois de novembre. 

de ses pairs, comme Philippe Sé- 

guin, on entendait les mouches 

voler. Son discours ἃ été aussi 

bref qu'émouvant: « C'est l’hon- 

neur d'un parlementaire de voter 

selon sa conscience et c’est l'hon- 

neur d'un groupe parlementaire 

d'accepter les différences ». a dé- 

claré d'une voix ferme et solen- 

velle M= Bachelot. M. Debré a 

hoché la tête. «Π est paradoxal 

d'entendre certains craindre une 
parodie de mariage pour regretter 
ensuite qu'il n’en aît pas les mêmes 

contraintes », a-t-elle lancé, avant 

d’enfoncer le couteau : « Nous se- 
rions plus sereins si nous n'avions 
pas collectivement laissé le ma- 
riage républicain perdre de sa 
substance. » Silence, toujours. 

Puis, à l'attention des libéraux : 
« Ce statut de compagnonnage ne 
peut être l'addition de mesures 
éparses. » « Pour lever toute ambi- 
guîté », elle a conclu. d’une voix 
étranglée : « Qui mieux que des 
homosexuels pouvait, à partir de 
leur expérience de solitude, de re- 
jet, de mépris, faire le diagnostic 
des difficultés qui rongent notre so- 
ciété ? (..)Nous ne reconnaissons 
ici qu'une communauté : La Répu- 
blique ! » Elle a regagné sa place, 
applaudie sur tous les bancs de la 
majorité, y compris par François 
Goulard (DL, Morbiban), tandis 
qu'un député de droîte a lancé à 
la gauche de l'hémicycle : «Pre- 
nez-la 1» En larmes, la députée 
s'est ensuite mise à lire les petits 
mots de soutien qu'elle recevait 
de toutes parts. Plutôt que 
d'écouter son collègue Jacques 
Myard (RPR, Yvelines) dénoncer 
le « coup bas » à la famille. 

Fabre 
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ve «Petits règlements de comptes pour accélérer ke-débat --..--. 
CEST peut-être lui la star de ce week-end. 

Brandi devant les caméras, lors du débat sur 
le PACS, au Palais-Bourbon, le règlement de 
l'Assemblée nationale à ravi la vedette au 
code civil et à la Bible, que la proposition de 
loi socialiste prévoit de modifier. Et pour 
cause : avant d'examiner les douze articles du 
texte, et les quelque mille amendements, les 
députés devaient auparavant écouter la ques- 
tion préalable de Jean-Claude Lenoir (DL, 
Orne), qui avait prévu de parler durant 
cingheures, puis Patrick Devedjian (RPR, 
Hauts-de-Seine) pendant deux heures. 

Alors, la majorité à dégainé, comme elle 
l'avait déjà fait au moment de l'examen du 
projet de loi sur la nationalité, le règlement. 
Samedi matin, alors que M. Lenoir s'expri- 
maït depuis près de trois heures et dernie à {a 
tribune, Laurent Fabius Pa pressé de conclure, 
jugeant, selon l’article 54-5 du règlement, 
« l’Assemblée suffisamment informée ». Les 
protestations de la droîte, à plusieurs reprises, 
n'ont guère découragé M. Fabius qui à soute- 

nu que le temps de parole, lors d’une motion 
de procédure, est « indicatif », avant de lui de- 
mander, « avec beaucoup de fermeté », d'en f- 
nir, « faute de quoi le reste de vos propos ne se- 
ront pas retransmis au Journal officiel ». 
La motion de procédure de M. Lenoir a été 

rejetée dans la plus grande confusion, en fin 
de matinée. La majorité a gagné une heure et 
demie sur le papier, mais la droite a risposté 
en multipliant, règlement à Pappui, les de- 
mandes de suspension de séance. La majorité 
« plurielle » s’est jointe à ce sport collectif. Di- 
manche matin, Yves Cochet (Verts, Val-d’oise), 
déniche l'artide 57-1, qui permet, « forsque au 
moins deux orateurs sont intervenus dans la dis- 
cussion générale », de clore cette phase de la 
discussion. L'application de cet article a per- 
mis de faire tomber... 26 intervenants, dont 25 
de l'opposition. « Deux heures de gagné», 
s'est félicitée la majorité. 
La réserve, prévue à Particle 95-4, a été uti- 

lisée à plusieurs reprises, pour modifier 
fordre de discussion, en particulier pour évi- 

ter de s'appesantir sur les amendements de la 
droite visant à proposer de nouvelles dénomi- 
nations au PACS, comme : « pacte pour céliba- 
taires sacrifiés ». Le débat sur l'adoption par 
les couples homosexuels et la procréation mé- 
dicalement assistée ont enfin été abordés, et 
les amendements de la droite, demandant 
d’interdire explicitement cette possibilité 
dans le texte, rejetés 

. Quelques minutes avant la suspension de 
séance, lundi matin, un amendement d'Alain 
Tourret (RCV, Calvados) visant à faire signer 
le PACS au tribunal d'instance, introduit, à la 
demande du gouvernement, a été adopté, fai- 
sant tomber une série de 153 sous-amende- 
ments de la droite sur le lieu d'enregistrement 
du contrat. Prochaine manche : « vraisembla- 
blement d'ici la fin du moïs de novembre », ou 
au « début du mois de décembre », a annoncé 
Daniel Vaillant, ministre des relations avec le 
Parlement. 

CLEF, 

Le Front national très présent dans la manifestation anti-Pacs 
ENTHOUSIASTE devant la 

foule -- 130 000 personnes, selon 
les organisateurs, 7 200, selon la 
préfecture de police - Christine 
Boutin, députée UDF des Yvelines, 

REPORTAGE 

Consignes : faire 
jeune et gommer 
toute appartenance 
politique 

parmi lesquels 
(MPE) et Jacques Myard (RPR), 
lance du haut de la tribune : « Qui 
nous fait croire que les défenseurs 
de la farrälle sont des gens tristes, 
que nous sonunes des ringords pas- 
séistes, des vieux jetons ἢ» Au Pre- 
mier rang, des jeunes, beaucoup 
de jeunes, hurlent, chantent, 
dansent, lancent des confettis de- 
vant le regard émerveillé de nom- 
breux retraités et de families ve- 
nues au complet de la banlieue 
— ouest en particulier --, mais aussi 
de Vendée, de Bretagne, du Nord 
ou des Bouches-du-Rhône. 
Samedi 7novembre, dans 

Paprès-midi, les adversaires du 
pacte civil de solidarité ont défilé 
de La place Denfert-Rochereau aux 

s 

abords des Invalides. A l'origine de 
la manifestation, un collectif pour 
le mariage et contre le Pacs ras- 
semblant une vingtaine d'associa- 
tions ; parmi elles, le Collectif des 
maires pour le mariage républi- 
cain, la Confédération nationale 
des associations familiales catho- 
tiques, l'Alliance pour les droits de 
l vie, créée par Christine Boutin, 
Le Comité protestant pour la digni- 
té humaine, la Fédération de ia 
médaille de la famille française, 
YUnion des familles musulmanes 
de France, ainsi que la Coordina- 
tion étudiante contre le Pacs, au 
sein de laquelle se retrouvent des 
militants du syndicat étudiant 
proche du RPR, FUNL 

Les consignes étaient claires : 

et « Love for ever ! », ballons, et ca- 
mions sonos distillant une mu- 
sique disco. Au hit-parade, Barbie 
girl-promue du coup modèle fs- 
milial ! -- ou le tube de l'été, 1 will 
survive, chanson favorite de 
l'équipe de France mais aussi, 

quelle ironie, hymne de la commu- 
nauté homosexuelle américaine ! 

tive pour se concentrer sur des 
slogans clamant l'attachement des 
manifestants au mariage, à la fa- 
mille traditionnelle, et leur refus 
d'union entre homosexuels. « Pacs 
adopté, famille sabotée », clamait 
une banderole, tandis que l'on 
pouvait lire sur d’autres, « Pacs, 
ma fille tu seras mon gendre », 
« Des droits et des devoirs aussi ». 

«PS=PD» 
La forêt de pancartes prome- 

nées par les militants agitaient 
surtout la peur -théorique 
puisque exclue du projet actuel - 
de l'adoption par des couples ho- 
mosexuels : « Pacs en novembre, 
adoption en décembre ». Plus di- 
tect, un bomme à la barbe 
blanche, cœur vendéen collé au 
dos, brandissait une pancarte 
«Non à Sodome et Gomorrhe 1 », 
tandis qu’une vielle dame exhibait 
{πὲ affiche « Satan l'a rêvé, Jospin 
l'a fait ». 
_Passant outre aux consignes de 

discrétion politique, le Front na- 
tional a, seul, défilé en tant que 
parti, à la fin du cortège, toutes 
flammes tricolores et sigles FN de- 

hors. Jean-Yves Le Gallou, pré- 
sident du groupe FN au conseil ré- 
gional d’ile-de-France, ainsi que 
d'autres conseillers régionaux et 
une centaine de militants préfé- 
raïent scander «F comme famille, 
N comme naissance » tandis que 
leurs pancartes clamaient « Les fa- 
milles françaises d'abord ! », « Ré- 
sistance hétéro!» ou « PS= PD ». 
En fait le EN avait choisi d'appa- 
raître à la fois en plein jour et dis- 
crètement au sein des associa- 
tions. 

L'une d'elle apparaissait pour la 
première fois au grand jour à tra- 
vers des tracts distribués dans le 
cortège : La JAC, jeunesse Action 
Chrétienté, présidée par Guil- 
laurue Peltiex, président de lasso- 
ciation Forum étudiant, émana- 
tion du Front national de la 
jeunesse. Sous les tee-shirts irm- 
personnels, droite extrême et ex- 

toyait des jeunes du RPR ou du 
Front comme de l'UDF, Aucun des 
Gus FN ne fut cependant invité à 
monter sur la tribune, pas plus 
d’ailleurs que Nicolas Sarkozy, se- 
crétaire général du RPR, venu « té- 
moigner de son hostilité au projet de 
loi ». da τ 

Christi Chormb 

L'UDF 
revendique 
la tête de liste 
pour Les élections 
européennes 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING 

a estimé, dimanche 8 novembre 
au «Club de la presse d'Eu- 
rope l», qu'il « allait de sai» 
qu'une liste unique de Popposition 
devrait être conduite «par quei- 
qu'un qui a une position clafre en 
faveur de la construction euro- 
péenne et n'a pas voté contre Maas- 
tricht», excluant de ce fait Phi- 
lippe Séguin, président du RPR 
« Étant donné que l'identité euro- 
péenne de FUDF a toujours été plus 
affirmée et souvent plus courageuse 
que celle des autres, (...), la tête de 
liste commune a toujours été issue 
de l'UDF et c'était une bonne chose. 
Je crois que c'est une position ‘qu'il 
faut maïntenir », a ajouté l'ancien 
président de la République. 

Interrogé sur France 3, François 
Bayrou, président de l'UDF, a jugé 
que M. Giscard d'Estaing «a rai- 
son » de penser que pour mener 
une liste unique de lopposition 
aux élections européennes de juin 
1999, ἢ faut avoir voté pour le trai- 
té de Maastricht. 

DÉPÊCHES 
B RÉGIONS : François Hollande 
a appel les &us RPR et UDF à 
«faire tomber » les présidents de 
région élus avec les voix du Front 
national (Bourgogne, Languedoc- 
Roussillon, Picardie, Rhône-Alpes). 
Interrogé dimanche 8 novembre 
sur TF1, le premier secrétaire dn 
Parti socialiste a estimé que le vote. 
des budgets régionaux allait consti- 
tuer «une épreuve de vérité ». 
« C'est à la droite républicaine de 
montrer qu'elle est républicaine -- εἴ 
elle l'est -, quand on entend Philippe 
Séguin dire ce qu'il fallait dire de 
Charles Müfion. À lui d'aller un peu 

Pere et c'est le ces quatre présti 
de région», ἃ Besse M Hiande. 
"» CNRS us Bouton, 
président syndicat généra- 

listes MG Frahce, à fisisté, di- 
manche 8 novembre, sur la nécessi- 
té de signer, d'ici à la mi-novembre, 
une convention avec les caisses 
d’assurance-maladie, qui renforce 
le rôle du médecin « référent » 
(formule d'abonnement du patient 
chez le généraliste de son choix). 
En dôture des deuxièmes « jour- 
nées du médecin référent », Orga- 
nisées par MG France, à Paris, il a 
souligné que l'objectif, « c’est de ré- 
former le système de soins, de mettre 
la médecine générale au cœur du 
système de santé ». Dans un mes- 
sage la, samedi, Martine Aubry a 
déclaré que ce médecin « ré- 
férent » était une « innovation im- 
portante dans l'évolution du système 
de santé ». 
B AGRICUETURE : une cinquan- 
taine d’éleveurs de porcs des 
Côtes-d'Armor ont commencé à 
installer, lundi 9 novembre, devant 
les grilles de la préfecture à Saint- 
Brieuc un chalet de post-sevrage 
avec notamment une truie et ses 
petits, afin de sensibiliser La popu- 
lation à La crise qu'ils traversent. A 
l'appel de la FDSEA et de {a CDJA, 
les éleveurs sont arrivés très tôt de- 
vant le bâtiment qui abrite aussi le 
consel général 
M PARIS: Jean Tiberi affirme, à 
propos de l'enquête du juge Eric 
Halphen sur l'OPAC de Paris, que 
« cela ne peut pas Se rapprocher » 
de lui, puisqu'il « a déjà été entendu 
comme témoin dans cette affaire il y 
a près de deux ans », dans un entre- 
tien accordé, samedi 8 novembre, 
au Parisien. Deux jours après l'au- 
dition d’Arlette Braquy, vice-prési- 
dente de l'Office HLM de Paris, 
OPAC, présidé par M. Tiberi, le 
maire RPR ajoute qu'il a une «to- 
tale confiance dans cette femme de 
grande qualité. Je suis sür de son 
honnêteté totale ». 
MEUROPÉENNES: le Parti 
communiste et les Alternatifs, 
petite formation de }2 gamche ra- 
dicale, ont signé, le 6 novembre, 
une déclaration commme en vue 
des élections européenmes de juin 
1999. Ils soulignent leur + refus 
d'une Europe ultra-ibérale », leur 
engagement pour la non-ratifica- 
tion du traité d'Amsterdam et 
«pour la réorientation sociale, dé- 
nes pris de 

», IL s’agit du premier ac- 
cord conclu par le PCF depuis qu'il- 
a annoncé son souhait de mener 
une liste de « large rassemblement » 

ent: 
Lt 14 
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RECHERCHE confronté 
forte mobilisation de |, 
τῷ scientifique, le ministre de. l'édu- sen fationale, de la recherche et 

la technologie s'explique, dans 

à une 

LÈGRE, 

un entretien accordé au Monde, sur 
ses projets de ἐδίοπιο, ΦΜ. ΑΙ 

Juge « 
mé sur lui-même », déclare vouloir 
« renforcer le rôle » de cet orga- 
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nisme, tout en le « modernisant ». 
@ LE MINISTRE estime que « [5 re- 

ne sert à rien si elle ne se 
transfère pas » et souhaite dévelop- fe 
per la « complémentarité » entre le 

IÉTÉ 

CNRS et les universités. @ DES ME- 
SURES sont à l'étude pour imposer 

‘aux chercheurs une mobilité vers 
enseignement ou le milieu indus- 

triel. @ REJETANT l'idée d'un débat 

public national, M, Allègre laisse au 
président du conseil 
tion du CNRS le soin de mener une 
concertation avec les personnels du 
centre (fire aussi page 18). 

l'administra- 

M. Allègre veut moderniser le CNRS et le rapprocher de l'Université 
Le ministre de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie souhaite associer recherche, enseignement supérieur et industrie. 

«Les chercheurs ont manifes- 
té, jeudi 5 novembre, contre les 
projets de réforme de Ja re- 
cherche et, plus particulière- 
ment, contre celmi du CNRS. ls 
demandent un «débat public 
national». Allez-vous Porgani- 
ser? 

- Non. Je ne recommencerai 
pas ce qui a été fait par Jean- 
Pierre Chevènement en 1982. Des 
« Assises nationales de ja re- 
cherche » ne se justifient pas car 
i n'y ἃ pas de projet de réforme 
de la recherche, mais seulement 
de réforme de statuts de trois or- 
ganismes : le CNRS, l'Inserm [Re- 
cherche médicale] et l'Orstom 
[Développement et coopération]. 

Ce seraît une perte de temps et la 
recherche française souffre de 
trop de retards dans certains do- 
maines pour se permettre de 
perdre un an en discussions sté- 
files. En recherche, dans un 
contexte de mondialisation to- 
tale, viser la moyenne ne mène à 
rien : la recherche est par défini- 
tion un processus innovant et 
linnovation est par définition 
minoritaire. ve 

— Pourquoi réformer le CNRS ? 
Que reprochez-vous à son fonc- 
tionnement actuel ? 

- Lorsque je suis arrivé au mi- 
nistère, j'avais deux objectifs. Re- 
lancer les créations de postes. Je 
lai fait Cinq mille enseignants- 

Un projet de décret controversé 
L'INQUIÉTUDE des chercheurs 

a été suscitée par un projet de dé- 
cret modifiant, sur des points es- 
sentiels, l’organisation et le fonc- 
tionnement du CNRS, dont les 
statuts actuels datent de 1982. 
Une première version de ce docu- 
ment a été partiellement amen- 
dée, devant les vives réactions de 
la communauté scientifique. Dans 
sa nouvelle rédaction, le texte in- 
troduit, par rapport à la situation 
présente, les changements sui- 
vants : 
Φ Tutelle : le CNRS, jusqu'alors 

sous la tutelle du seul ministre de 
la recherche, est également placé 
sous celle du ministre de l'ensei- 
enemeéht-supériqus, . «-. 

. @ Missions : « évaluer toutes re- 
chercties présentant un intérêt pour 
l'avancement de la science ainsi 
que pour le progrès économique, 
social et culturel du pays » dispa- 
raît des missions du CNRS. 
@ Laboratoires: pour l'ac- 

complissement de ses missions, le 
CNRS n’est plus autorisé à gérer 
des unités de recherche propres. Il 
peut seulement « créer et re- 
connaître des entités de recherche 
en partenariat au sein des établis- 
sements d'enseignement supérieur, 
ou relevant d'autres organismes 
(-—), et leur affecter des moyens ». 
Des laboratoires propres pour- 
ront être être maintenus ou créés 
«là où n'existe pas de partenaire 
naturel pour une association ou sur 
un thème de recherche nouveau », 
à titre dérogatoire et pour une 
période de quatre ans, au terme 
de laquelle ils devront se transfor- 
mer en laboratoires associés. 

e Présidence : le président du 
conseil d'administration est dé- 
sormais «responsable de la poli- 
tique générale du centre ». Cet ar- 
ticle, qui n'existait pas 
auparavant, renforce considéra- 
blement les pouvoirs du pré- 
sident. 
@ Direction : le directeur géné- 

ral, qui assurait auparavant « /a 
direction scientifique, administra- 
tive et financière du centre », n'est 
plus chargé que de «la mise en 
œuvre de ja politique définie par le 
président du conseil d'administra- 
tion ». : 

Φ Conseil scientifique : cette 
« instance de réfiexion et de propo- 
sition en matière de politique scien- 
tifique », qui était jusqu'à présent 
présidée par le directeur général, 
élit désormais son président, ce 
qui pourrait lui donner une plus 
grande autonomie. 

© Comité national: le Comité 
pational de Ja recherche scienti- 
fique, instance d'évaluation et de 
prospective de l'ensemble de la 
recherche française, devient le 
Comité national du seul CNRS. Il 

chercheurs ont été recrutés cette 
année à l’université et le taux de 
renouvellement des effectifs 
dans les établissements stienti- 
fiques a été porté à 3%. Rénover 
ensuite les organismes de re- 
cherche, sans les bouleverser. Je 
l'ai demandé à leurs directions, 
en particulier à celle du CNRS. 
Les instructions étaient claires : 
favoriser l'accès des jeunes aux 
responsabilités; donner upe 
composition européenne aux 
structures d'évaluation ; favori- 
ser les transferts vers l'industrie 
et l’université ; débureaucratiser. 
J'ai attendu Peu de mesures ont 
répondu pleinement ἃ mon at- 
tente ue 

. Un exemple :. en matière de 
mobilité, sur les 11000 cher- 
cheurs du CNRS, 10 sont partis 
cette année dans une entreprise. 
Dans l'enseignement supérieur, 
100 postes de professeur leur ont 
été réservés, dont 30 ou 40 seule- 
ment seront pourvus. Enfhi, rien 
de sérieux n'a été fait pour per- 

reste chargé d'évaluer l'activitérr imettreaure jeunes effectuant ὉΠ 
des chercheurs et les programmes 
des entités de recherche, mais 
<« l'analyse de la conjoncture scien- 
tifique et de ses perspectives » dis- 
paraît de ses prérogatives. 

post-doctorat à l'étranger de 
trouver un poste en France. Dès 
lors, j'ai décidé de dynamiser la 
réforme du CNRS. 

» Mon objectif n'est pas de le 

« détruire », mais au contraire de 
renforcer son rôle tout en Je mo- 
dernisant. Le ministère n'a pas 
non plus l'intention de piloter le 
CNRS, pas plus que ses pro- 
grammes de recherche. Ce que je 
veux, c'est que la stratégie à long 
terme de l'organisme soit assurée 
par le conseil d'administration et 
son président, sa mise en œuvre 
à court terme par le directeur gé- 
néral, et que le conseil scienti- 
fique, qui élira seul son président, 
ait une réelle autonomie scienti- 
fique. Je souhaite également, 
pour une meilleure évaluation 
des programmes, qu’il soit ouvert 
à des chercheurs européens et à 
des représentants de l'industrie. 
Le CNRS est trop fermé sur lui- 
même. 
—Le CNRS et les universités 

entretiennent déjà des relations 
‘très étroites. Pourquoi « systé- 
matiser» ce rapprochement en 
remplaçaut les laboratoires 
propres par des unités asso- 
ciées ? 

— Sila recherche ne se transfère 
pas à l'enseignement supérieur et 
à l’industrie, elle ne sert à rien. 
Voilà pourquoi je souhaite qu'à 
terme, toutes les équipes soient 
associées.il y a trente ans, le 
pourcentage de laboratoires 
propres au CNRS était de 50%. 
Aujourd'hui, ils ne sont plus que 
15%. 

» Ce que je désire, c'est faire 
naître des pôles de recherche pé- 
riuniversitaires, parce que le 
cœur de la recherche, c'est lPin- 
novation et que celle-ci doit être 
transmise tout de suite, Ti où 

. sont formés les jeunes. 
tre De ce polnttdeaney d'en 
ronnement universitaire est le 
meilleur biotope pour la création 
et l'innovation. Nous ne sommes 
pas les seuls à aller dans cette di- 
rection. Les Allemands et les Ita- 

.…Confronté à l'inquiétude des chercheurs, il rejette l'idée d'un « débat national » réclamé par les syndicats 
liens le font. Lés Russes essaient 
de le faire. 
-Beanconp de scientifiques 

craignent que le CNRS devienne 
une agence de moyens des unji- 
versités. Celles-ci penvent-elles 
mener une politique scientifique 
nationale au meilleur niveau ? 

- L s’agit d'un contresens. On 
ne va pas demander aux universi- 
tés de conduire seules la poli- 
tique de la recherche. La poli- 
tique scientifique d’une 
université s'exprime lorsqu'elle 
affiche une discipline, qu'elle 
crée une chaire de professeur et 
qu'elle recrute un scientifique 
pour l'occuper. Après cet acte es- 
sentiel, pour lequel nous avons 

Sans l’université, nous ne produi- 
rions pas de jeunes chercheurs. 
C'est cette complémentarité, qui 
existe bien sûr déjà, que je veux 
augmenter. 

— Vous voulez accroître la mo- 
bilité des chercheurs vers Pen- 
seignement et lindnstrie. Tous 
vos prédécesseurs ont échoué. 
Qu'allez-vous faire ? 

- Je suis attaché à l'idée de 
chercheurs à plein temps pen- 
dant une période - dix ans-me 
paraît une bonne formule -, du- 
tant [laquelle chacun peut se 
consacrer entièrement à ses tra- 
vaux. Mais je ne suis pas sûr que 
rester chercheur à plein temps 
toute la vie soit la solution idéale. 

26 000 agents et 15 milliards de francs 
Φ Effectifs : le CNRS compte 
près de 26 000 agents, dont 
environ 11 500 chercheurs et 
14 000 ingénieurs, techniciens et 

© Unités de recherche : 1264, 

dont 211 unités propres, 548 
unités mixtes et 505 unités 
associées, réparties sur 
l'ensemble du territoire et gérées 
administrativement par dix-neuf 
délégations régionales. 
Φ Départements : sept, couvrant 
toutes les chanps disciplinaires : 
sciences physiques et 
mathématiques ; physique 

nucléaire et corpusculaire (dont 
PIN2P3, Institut national de 
physique nucléaire et de 
physique des particules) ; 
sciences de l'univers (dont 
VPINSU, Institut national des 
sciences de l’univers) ; sciences 
pour l'ingénieur ; sciences 
chimiques ; sciences de la vie ; 
sciences de l'homme et de la 
société, 
© Budget: 15,1 milliards de 
francs en 1998, dont 11,1 milliards 
de dépenses de salaires et 
2,4 milliards de crédits de 
recherche. 

laissé désormais une grande au- 
tonomie aux universités, ce sont 
les organismes dé recherche 
comme le CNRS ou l'Inserm qui 
évaluéront les projets, associe- 
ront les équipes, affecteront les 
chercheurs et apporteront les fi- 
nancements. 

* Sans le CNRS, la recherche 
universitaire serait moins bonne. 

Union sacrée pour la défense des classes prépas 
«ALLÈGRE, démission ». Le slogan aura 

dominé le rassemblement, puis [8 manifes- 
tation, samedi 7 novembre à Paris, de quel- 
que 4 000 enseignants de classes prépara- 
toires, puissamment renforcés par les 
effectifs du syndicat Force ouvrière de 
f'éducation nationale. Durant deux heures 

nue le montant de le: 
taires. 

au Palais de la mutualité à Paris, puis tout 
au long du défilé vers l’Hôtel Matignon et le 
ministère de éducation, les six associations 
et union de professeurs de classes prépara- 
toires ont réussi l'union sacrée des oppo- 
sants irréductibles du ministre de l'éduca- 
tion nationale. 

Sous la bannière de la τ {a défense des pré- 
pas » et plus généralement de « l'élitisme ré- 
publicain », cette coalition hétéroclite s’en 
est pris, sur tous les tons, aux projets de ré- 
forme de Claude Allègre accusé « d'appau- 
vrir l'enseignement français et ses contenus ». 
Au coude à coude, des organisations aussi 

Dans le cortège, 

volte, «comme en 

critiques. Dans des 

mond, président de 

diverses que le SNES-FSU, le Snalc (auto- 
nome), la CFTC, la CGC et FO et la Société 
des agrégés ont dénoncé « [6 mépris et l'ab- 
sence de concertation » du ministre. ls ont 
aussi fustigé le décret du 30 juillet qui dimi- 

« L'UN DES JOYAUX DE L'ENSEIGNEMENT » 

prépas privées des lycées Sainte-Geneviève 
et Daniélou à Versailles se déclaraient pour 
leur part prêts à brandir l'étendard de la ré- 

«toute forme rampante de nationalisation 
par l'intégration dans l’université ». 

Plusieurs intellectuels et universitaires 
n’ont pas hésité à s'associer à ce concert de 

urs heures supplémen- | gnarnits ». 

de sciences politiques, André Micquel, Yves 
Coppens et Marc Fumaroli, du Collège de 
France, ont vanté les mérites de « l'origina- 
lité et de l'exception des prépas »+ en parta- 
geant les. « inquiétudes de leurs ensei- 

A ia tribune, Jacqueline de Romiliy, 
membre de l'Académie française, à recueilli 

les représentants des 

tisme ». 
1984 » pour refuser 

messages lus à la tri- 
bune, Pécrivain Régis Debray, René Ré- 

la Fondation nationale 

une véritable ovation après son plaidoyer 
pour «/’un des joyaux de l’enseignement 
français » et sa défense contre les « attaques 
cachées, j'ose exprimer le mot, envers l'éli- 

Solidaire des attaques contre M. Allègre, 
seule la directrice des études de PÉcole no- 
male supérieure de Cachan s’est toutefois 
autorisée à suggérer que « J'on donne aux 
universitaires de premiers cycles les moyens 
de bien former leurs étudiants >. 

Michel Delberghe 

Les renseignements généraux visés par l'enquête sur le casino de Néris-les-Bains 
APRÈS les perquisitions me- 

nées, mercredi 4 novembre, dans 

les locaux des renseignements 56- 

néraux (RG) de Moulins et Mon- 

tluçon (Allier), le juge d'instruc- 

tion de Versailles, Jean-Marie 

Charpier, semble être convaincu 

que l’entreprise de déstabilisation 

dont ἃ été victime son collègue de 

Montluçon, Etienne Fradin (Le 

Monde du 6novembre), est 

l'œuvre de deux cercles d'intérêts 

différents. L'un à l'échelon local, 

à la suite de procédures qu’il au- 

ταῖς engagées contre des exploi- 
tants de débits de boissons, et 

l'autre sur le plan national. 

C'est dans le cadre de cette 

deuxième piste qu'il a entendu, 

vendredi 6 novembre, pendant 

près de deux heures, Brigitte 

Henri, ancienne adjointe à la di- 

rection centrale des renseigne 

ments généraux et actuellement à 

la tête des RG de l'Isère. Des 

lettres la mettant en cause au- 

raient été retrouvées lors des ré- 

ceates perquisitions. Mais surtout 
le juge versaïllais voulait l'inter- 

roger sur des documents saisis 
par hasard à son domicile lors 
d'une perquisition menée en ος- 
tobre 1996, par le juge d'instruc- 
tion de Créteil (Val-de-Marne), 
Eric Halphen, dans le cadre de 
son enquête sur les HLM de Paris. 

GARDEN-PARTY 
Ces documents concernent 

Georges Tranchant, ancien dépu- 

té RPR et ex-conseiller général 

des Hauts-de-Seine, proche de 

Charles Pasqua, et le casino de 

Néris-les-Bains (Allier). Is pour- 

rajent apporter un éclairage nou- 
veau sur 16 rôle joué par les RG 

lors du rachat, en 1992, par la s0- 

ciété présidée par Georges Tran- 
chant -- qui détient une quinzaine 

de casinos en France -- de léta- 
blissement de jeux de la petite 

station thermale de la région 

montluçonnaise. Georges Tran- 

chant, bien qu'ayant toujours cla- 

mé son innocence, avait été mis 
en examen en 1997 pour « COrTup- 

tion » et brièvement écroué par le 
juge Etienne Fradin, qui le soup- 

çonnaîit d'avoir versé un pot-de- 
vin lors de la transaction (Le 
Monde du 24 juin 1997). 
Quelques semaines après avoir 

bouclé ce dossier, le juge Fradin, 
qui participait le 27 juillet 1997, 
dans une ferme de Désertines (AJ- 
lier), à une garden-party rassem- 
blant des notables locaux, se re- 
trouvera à son insu au centre 
d'une entreprise de déstabilisa- 
tion. L'une des invités filme en ef- 
fet l'assistance, dans une am- 
biance décontractée, s'attardant 
sur le magistrat, qui semble ce 
jour-là particulièrement enjoué. 
Quatre mois plus tard, des cas- 
settes parviennent au procureur 
de la République de Montluçon, 
au premier président de la cour 
d'appel de Riom (Puy-de-Dôme), 
à la chancellerie à Paris, et au di- 
recteur central des RG, Yves Ber- 
trand. M: Jean-Marc Fédida, do- 
micilié dans les Yvelines, et 
avocat de Christian Lestavel, l'un 
des accusateurs de M.'Tranchant, 
qui affirme être un agent des RG 
chargé d'infiltrer le milieu des 

jeux, en est aussi destinataire, et 
reçoit en outre trois lettres conte- 
nant des menaces de mort. Sur 
l'enregistrement envoyé par le ou 
les mystérieux « corbeaux », on 
voit notarament le juge Fradin un 
verre à la main danser avec une 
chaussure en guise de partenaire : 
des images qui deviennent 
lourdes de sens sorties de leur 
contexte. 

« CORBEAU DÉSTABILISATEUR » 
Au terme de plusieurs semaines 

d'enquête, Jacqueline Lopès, qua- 
rante-huit ans, soupçonnée d'être 
la cinéaste amateur, est interpel- 
lée en avril 1998 à son domicile, à 
Désertines, puis mise en examen 
pour «complicité de menaces de 
mort» par le juge Charpier et 
écrouée pendant trois semaines à 
Versailles. Elle ne serait pas à 
l'origine des copies qui aurajent 
été faites de son film. 

Pour tenter d'identifier le « cor- 
beau déstabilisateur », le juge 
Charpier a employé cette semaine 
les grands moyens. Deux jours 

durant, accompagné du doyen 
des juges d'instruction de Ver- 
saïlles, Françoise Carlier-Prigent, 
et par vingt-cinq gendarmes de ia 
section de recherche de Ver- 
saîlles, a entendu les cent vingt 
participants à la fête et placé briè- 
vement en garde à vue quatre 
personnes, dont deux fonction- 
naires des RG de Montluçon. 

Les deux perquisitions menées 
dans les services des RG ont sus- 
cité un vif émoi parmi les syndi- 
cats de police. Le Syndicat natio- 
nal des officiers de police (SNOP) 
à jugé «pour le moins dangereux 
[ce] jeti auquel semblent se livrer 
certains consistant à dresser police 
et gendarmerie » l'une contre 
l'autre. Le Syndicat des commis- 
safres et bauts fonctionnaires de 
la police (SCHFPN) s’est dit 
« choqué », alors que l'UNSA-Po- 
lice s'interroge sur « le but recher- 
ché v, évoquant une éventuelle 
<+provocotion destinée à l'en- 
semble de la police ». 

Jean-Claude Pierrette 

Nous sommes d'ailleurs presque 
les seuls à-avoir.un, système de 
chercheurs à vie, Je souhaite 
donc qu'après un temps de re- 
cherche pure--#re-mebilité soit 
imposée sous des formes qui 
restent à définir. 

* Pour la recherche, l'ensei- 
gnement est une fertilisation ex- 
traordinaire : transmettre son sa- 
voir à des élèves et être amené, 
par les questions qu’ils posent, à 
s'interroger sur sa propre disci- 
pline est extrêmement enri- 
chissant pour un chercheur. 

« Je ne suis pas sûr 

que rester chercheur 
à plein temps toute 
la vie soit la solution 

idéale. Nous sommes 
d'ailleurs presque 

les seuls à avoir 
un système 
de chercheurs à vie » 

-Les syndicats de chertheurs 
demandent le retrait du projet 
de décret et l'ouverture de négo- 
ciations. Y étes-vous disposé ? 

- Il n'existe, au stade actuel, 
qu'un projet de décret soumis à 
la discussion. Sur la méthode, j'ai 
chargé le conseil d’administra- 
tion du CNRS et son président, 
Edouard Brézin, de proposer un 
projet de nouveaux statuts. I l'a 
présenté. Les syndicats ont de- 
mandé des amendements qui ont 
été acceptés. La concertation est 
intense et se poursuit. Le mandat 
d'Edouard Brézin devrait être re- 
nouvelé par le conseil des mi- 
nistres du 18 novembre avec mis- 
sion de poursuivre ce processus. 
11 choisira, librement, les modes 
de concertation qu’il jugera 
utiles. J'espère seulement qu'il 
saura résister aux « révolution- 
naires du statu quo». Voilà un 
demi-siècle que le CNRS a été 
créé. Je pense qu’il est temps qu’il 
se modernise un peu sans renier 
son essence. Pour ma paït, je ne 
suis absolument pas pressé, mais 
déterminé. » 

Propos recueilli. 
Jean-François dm 

et Pierre Le Hir 
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Les évêques invitent les Français 
à surmonter leur « peur » de l'islam 

Ils réclament une totale égalité de droits pour les musulmans 
Réunis en assemblée annuelle à Lourdes, les  tuation de l'islam en France. Ce texte invite la 

société française à un « dépassement des évêques de France ont, par quatre-vingt-six 
peurs » et à « une conversion du regard » sur voix contre six, adopté un document sur la si- 

LOURDES (Hautes-Pyrénées) 
de noire envoyé spécial 

La coïncidence a voulu qu’au 
moment où les évêques de France, 
réunis en assemblée annuelle à 
Lourdes jusqu'au mardi 10 n0- 
vembre, débattaient de la situation 
de l'islam, un maigre attroupement 
de militants du Front national, 
conduits par Bernard Anthony, dé- 
puté européen, ait stationné de- 
vant l'hémicycle - et dans Findif- 
férence - pour réclamer «un 
dialogue entre les évêques et le 
FN». Peu avant, Me Bernard Pana- 
fieu, archevêque de Marseille et 
président du secrétariat pour les 
relations avec l'islam (SRI), rap- 
portait les rumeurs selon lesquelles 
«un minaret dans le ciel de Mar- 
seille ferait grimper à 40 % les voix 
du Front national ». Jean-Claude 
Gaudin, maire, aurait même dit, 
avec humour, à Soheib Ben- 
cheickh, mufti régional, venu lui 
présenter la maquette de sa grande 
mosquée de Marseille, que, pour 
être acceptée, celle-ci devrait se 
faire petite comme un mas proven- 
çai! 
En adoptant, pour la première 

fois, un document au ton résolu- 
ment ouvert à l'accueil de Pislam 

France, les évêques ont voulu 
secouer l'indifférence nationale - 
pour ne pas parier d'hostilité — à la 
question de l'égalité du statut de la 
deuxième religion avec les autres 
confessions, y compris sur la ques- 
tion la plus disputée des lieux de 
cuite et de la visibilité de l'islam 
dans l'espace laïque. Ce n'était pas 
un pari facile, tant le public catho- 
lique lui-même - au delà des 
cercles traditionalistes — se montre 

Vérité et de la mission, dans une at- 
titude ressentie comme trop bien- 
veillante ». Aussi répètent-Îls que le 
pluralisme des religions est une 
dommée irréversible et même «un 
enrichissement pour la communauté 
nationale ». Le dialogue de chré- 
tiens avec l'islam n’est pas une ma- 
tière à option, mais une nécessité 
dictée par la situation sociale, justi- 
fiée par les textes du concile Vati- 
can Il (1962-1965) et les exigences 
même de l'Evangile. 

« RESTAURER LA CONFIANCE » 
C'est à un « dépassement des 

Peurs», à une «conversion du re- 
gard » sur l'islam que les évêques 
invitent leurs fidèles, mais aussi la 

les communautés de croyants aient 
la possibilité de témoigner de leur foi 
et de leur attachement à des valeurs 
morales, dans la conviction de servir 
ainsi la nation ». 

Les évêques invitent donc leurs 
communautés locales à participer 
aux efforts de leurs voisins musut 
mans - «même S'il y a hésitation 
sur la coloration religieuse et poli- 
tique » - pour accéder aux lieux et 
facilités de culte (mosquées, cime- 
tières, lieux d'abattage rituel) qu'ils 
réclament. Et compte tenu de l'ex- 
périence de l'Eglise dans ses rela- 
tions avec l'Etat, cette collabora- 
tion peut même à terme, souligne 
le document, «favoriser une plus 
grande ouverture de la pratique 

l'islam, Les évêq 
lité de droits pour les musuimans, dans le res- 
pect de la laïcité. 

ues réclament une totale éga- 

avoir des droits identiques dans les 
pays musulmans où la liberté reli- 
gieuse n'existe pas pour les non- 
musulmans {Arabie saoudite, en 
particulier). « Ce qui garantit la di- 
gnité des musulmans quand ils sont 
minoritaires doit assurer celle des 
chrétiens là où ils le sont également, 
observent les évêques. Nous sou- 
haïitons que les musulmans qui 
vivent chez nous se fassent, avec 
nous et tous les citoyens attachés à 
l'Etat de droit, les ardents défenseurs 
de la liberté religieuse dans les pays 
où elle n'est pas respectée. » 
Malgré les tentations au repli et 

les courants traditionalistes qui ont 
le vent en poupe, ce document de 
FEglise catholique maintient cou- 
rageusement le cap du dialogue 
avec les religions minoritaires que 
défend lépiscopat, contre vents et 
marées, depuis trente ans. Celui-ci 
sait bien, pourtant, que sa position 
ne fera pas l’unanimité - six 
évêques ont même voté contre et 
quatre-vingt-six pour — et suscitera 
les raïlleries de minorités chré- 
tiennes dans les pays arabes pour 
qui tout dialogue avec Fisiam est 
une preuve de naïveté. 

Les principales lacunes sont ail- 
leurs. Les questions que posent 
l'accueil d'enfants musulmans 
dans les-écoles catholiques ou les 
mariages mixtes ne sont qu'effleu- 
rées. La montée des courants isla- 
mistes ne fait l’objet d'aucune ana- 
lyse approfondie. Les handicaps 
qui paralysent la vie de la commu- 
uauté musulmane - manque d'in- 
terlocuteurs représentatifs ou de 
formation pour les imams - ne 
sont pas évoqués, au nom de la 
non-intervention. Ce document 

Mise en examen de trois candidats 

du EN aux législatives de 1997 
Maritimes, trois candidats du Front national aux lé- 

de de 1997 ont été mis en examen vendredi 
6 novembre pour 

faux et usage de faux. Deux des principaux responsables de la fédéra- 

tion, Jean-Pierre Schénardi, secrétaire départemental du FN et 

conseiller régional, Jean-Pierre Gost, responsable de la section ni- 

çoise, conseiller régional et conseiller municipal de Nice et Christian 

Desvignes, sont soupçonnés d'avoir gonflé de 50 000 francs les frais 

de campagne de leur candidat à tous les scrutins, Robert Gazut, pour 

tenter d'obtenir le remboursement par l'Etat des frais engagés par la 

i entale. 
Re ne perquisitions de la brigade financière de la po- 

lice judiciaire, le commissaire aux comptes de la fédération, Robert 

Wahlen, avait déjà été mis en examen. - (Corresp.) 

DÉPÊCHES ; 
M AGRESSION: l'ancien ministre Lionel Stoleru et son épouse 

ont été violemment agressés, vendredi 6 novembre, à Jeur domicile 

parisien, par deux hommes cagoulés qui cherchaient de l'argent et 

des bijoux. L'ancien secrétaire d'Etat, âgé de soixante ans, ἃ reçu des 

coups de matraque au visage, jusqu'à ce qu’il indique à ses agres- 

seurs où trouver les 15 000 francs qu'il avait retirés le jour même à sa 

banque. Après trois quarts d'heure de violences, les malfaiteurs ont 

pris la fuite, laissant le couple attaché au pied du lit avec du fil élec- 

trique. 
M Jean-Marie Le Pen a été pris à partie, vendredi 6 novembre à Pe- 

ris, alors qu'il circulait en voiture en compagnie de son épouse Jany. 

Vers 23 h 30, le président du Front national a été reconnu par les-oc- 

cupants d'une voiture arrêtée à sa hauteur à un feu rouge, dans le 

VIT: arrondissement de Paris. L'un d'eux ἃ alors jeté une cannette sur 

la Clio conduite par Jany Le Pen, brisant une vitre. L'agresseur a été 

retrouvé samedi 7 novembre, placé en garde à vue et déféré au par- 

uet. ᾿ 
ἃ VIOL : on commandant de police de quarante-six ans, en poste 
à Arpajon (Essonne), a été mis en examen et écroué samedi 7 no- 
vembre. Il est soupçonné d'avoir abusé de plusieurs hommes, en leur 
promettant une impunité relative en échange de faveurs sexuelles. 
L'enquête, menée par l'inspection générale de la police nationale, au- 
rait perrais d'identifier plusieurs victimes qui auraient subi des chan- 
tages portant sur le classement d'infractions ou encore la promesse 
de fournir des papiers à des étrangers. 
& INCENDIE : un pensionnaire d’une maison de retraîte de Saint- 
Cyprien (Pyrénées-Orientales) est décédé, dimanche 8 novembre, 
et trois autres ont été intoxiqués et hospitalisés, lors d'un important 
incendie qui s’est déclenché à la résidence Edmond-Rostand. La vic- 
time est un homme de quatre-vingt-quinze ans, qui a succombé à un 
arrêt cardiaque. Selon les premiers éléments de l'enquête, l'incendie, 
qui a provoqué d'importants dégâts, serait d'origine accidentelle. 
MÉDUCATION: Claude Allègre, ministre de l'éducation natio- 
nale et Hubert Védrine, ministre des affaires étrangères, ont an- 
noncé, vendredi 6 novembre, la création d’Edufrance, une agence 
commune de promotion des formations françaises à l'étranger. Son 
objectif devrait être de mieux situer le potentiel national dans un 
marché mondial en expansion évalué à 130 milliards de francs. Avec 
Georges Charpak, Prix Nobel, comme président d'honneur, Edü- 
france, dotée d'un budget de 100 millions de francs en quatre ans, se- 

souvent déstabilisé par l'implanta- société française. Leur programme française de la laïcité et susciter, de manque enfin de perspectives ra chargée de « vendre » des formations spécifiques dans des pays 
tion massive d’une religion encore est volontariste: « Guérir la mé- ἴα part des musulmans, une réflexion comme si le princi- étrangers et d'attirer des étudiants de toutes nationalités afin de par- 
perçue comme étrangère. moire collective (...), rectifier les sur leur propre situation». ᾿ pal obstacle au di n'étaitpas : venir à 25 ἣν desreffectifs'actuels des -miversités”et des-'grätides 
Ce document s'adresse donc, images dévalorisantes (...), assumer La contrepartie est double. d’abord l'opposition radicale de écoles. - : ἐλ κα “- 

d’abord, aux communautés chré-  loyalement les racines historiques du D'abord, les musulmans ont des deux visions du monde et des rap- E SUICIDE : un homme -sept ans, soupçonné d’avoir 
tiennes. Les évêques n’ignorent contentieux (...), restaurer la obligations vis-à-vis de la société ports entre l'Histoire et la Révéla- * commandité Passässihat'de sa mère, s’est donné# mort Bät'pen- 
pas que les actes de solidarité des confiance (..) », etc. Mais ils ne se d'accueil: «1 convient de tenir tion, entre le Créateur et sa créa-  daison jeudi 5 novembre, dans sa cellule de la maison d'arrêt de Bor- 
Eglises -- prêt de locaux à des mu- contentent pas de bonnes paroles compte, dans l'exercice de ses droits, ture, entre le temporel et le go (Haute-Corse) où il était écroué depuis début août. Π avait été mis ᾿ 
sulmans privés de lieux de culteou et de vœux pieux. Ils réclament des droits d'autrui, des devoirs en- spirituel, entre la liberté et la loi re- en examen ἴδ 5 août par un juge d’instruction de Bastia pour compli- 
occupations d'églises par des sans- une totale égalité de droits pourles νετς les autres et du bien commun  ligieuse. cité d’assassinat et de tentatives d'assassinat après avoir été inter- 
papiers musulmans -- peuvent être musulmans, dans le respect de la de tous » Ensuite, exigence de ré- pellé à Cagnes-sur-mer (Alpes-Maritimes). Bernard Jean avait tou- 
perçus «comme un abandon de la laïcité: «I est nécessaire que toutes  ciprocité : les chrétiens doivent Henri Tincq jours nié avoir commandité l'assassinat de sa mère. 
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DISPARITION — Colette et Jean-Louis Flandrin. — I y a un an, le 10 novembre 1997. COLLÈGE INTERNATIONAL 
cs ne Gérard HAUZA RER DE PHILOSOPHIE 

BLORD HUNT, alpiniste britan- ñ Thomas Cabani rrège, ñ Μ Vincent MEISSONNIER © Conférence 
nique qui avait dirigé la première Jaliene Flandan εἰ Emmanuel Coude, le Juve obre et venait d'avoir nous quitiait. PARA «Le sauvage et le domestique» de 
expédition ayant réussi en 1953 l'as- | Marion et Olivier du Boucher. cinquante-huit ans. organise un colloque, Philippe Descola. ᾿ 
cension du mont Everest (8 846 m), | Ses petits-enfants, Sa famille, ses amis et ses collègues se le mardi 24 navembre 1998, 16 novembre, 18 b 30-20 h 30, armphi 
est mort samedi 7 novembre à son |, Oriane. Emest Alexandre et Edmée « L'éternité c'est la mer | SON VeRRent Se 2 heures AIS Denon eng cu να ον domicile de Heniey (Oxfordshire). | Ὁ ΜῈ Β Ginibrères melée cu soleil » | 14, boulevard de Vincennes, CONSTRUIRE L'EUROPE ΡΝ, Né le 22 juin 1910, ancien officier de | M. εἰ M= Pierre Ginibrière et leurs 94120 Fomtenay-sous-Bois. PAR LA CIRCULATION © Séminaires : 
l'armée britannique, john Hunt | evfans, ee PROFESSIONNELLE Maria Letizia Craveno : « Précarité εἰ 

M Jacques Ginibrière et ses enfants, DES JEUNES. exclusion (suite): entre écriture était devenu un héros dans son 
pays après l'exploit réussi par deux 
des membres de l'expédition : le 
29 mai 1953, le Néo-Zélandais Ed- 
mund Hillary et le sherpa népalais 
Tenzing Norgay étaient parvenus 
les premiers au sommet du Toit du 
monde, à la frontière du Népal et 
du Tibet. Bien qu'il ne soit pas mon- 
té au sommet de l'Everest, John 
Hunt a été anobli un mois après 
cette performance, avant d'être 

sa retraite de l'armée en 1956. 

AU CARNET DU « MONDE » 

Anniversaires de mariage 

Sylvère et Annie MONOD, 
10 novembre 1943 - 10 novembre 1998. 

Civquame-cinq années de bonheur. 
beaucoup de joies pour nous aussi, 

Isabelle, France. Joëlle, Emmanuelle, 
Pascal et leurs familles. 

— Lyon Vannes. Loctudy. BondouËe. 
Antony. Villepinte. 

Les enfants et petits-enfants 

ont Le tristesse de faire part du décès de 

Etoile BÉNITAH, 

survenu le 6 novembre 1998. 

Les obsèques auront lieu à Antony, 
mardi 10 novembre, à 14 heures, départ : 
funérarium, 110. rue de Châlenay. 

Εἰ toute La famille, 
ont [a douleur de faire part du décès de 

Me Raymond DRONNE, 
née Angèle MAURIN, 

survenu à Paris, le 5 novembre 1998, dans 
sa quarre-vingt-onzième anvée. 

Les obsèques seront célébrées le mardi 
19 novembre 1998, ἃ 10 heures. en l'église 
Notre-Dame-des-Victoires. place des 
Petits-Pères. à Paris-2=, 

L'absoute sera donnée en l'église 
d'Ecommoy ce mème mardi 
10 novembre, ἃ 15 heures. 

28, rue de la Tombelle, 
7220 
16, rue Montbauron, 
78000 Versailles. 

- M® Lise Bankir et ses enfants, 
M. et M= Roland Duteil εἰ leurs 

enfants, 
M. et Me Yves Duteil εἰ leur fille, 

ses enfants et petits-enfants, 
Me Germaine Franck et ses enfants, 

<a sœur, ses neveux ex nièces. 
M= Marcelle May. 

sa belle-sœur, 
EL leurs familles, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

ML Robert DUTEIL, 

survenu le 13 octobre 1998. 4 Paris. à l'âge 
de quaire-vingt-quaorze ans. 

L'inbumation a eu lieu au cimetière du 
Montparnasse, Le 16 octobre. 

33, rue Jean-Baptiste-Clément, 
94510 La Queur-en-Bre. 

Nos ahonnés er nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du «Carnet du Monde ». 
sant priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 

—M= Michel Raimond. 

P ἘΝ ὡοῖ 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Michel RAIMOND, 

survenu le Al octobre 1998. des suites 
d'une Jongue maladie. 

Us remercient tout particull les 
docteurs Thierry Bouillel. Denis 
Debrosse, Philippe Girard et leurs 
équipes pour teur soulien moral et 
humain. 

Les obsèques ont eu lieu dans 
l'intimité, le mercredi 4 novembre, au 
cimetière parisien de Bagneux. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

dépañement communicalion, 
Εἰ l'ensemble du personnel, 

de 1987 à 1995, 

survenu le 31 octobre 1998. 

Ann jres de δ 

— 1 y a un an, le 10 novembre 1997, 

Xavier 

rejoignait son ile. 

Le chœur fraiernel de ses amis y de- 
Meurc. 

Distinctions 
αὶ sauve une vie 

sauve l'humanité tout entière 

Dans l’irdimité et à titre 
M. Yigal PALMOR, 

a remis ce dimanche 8 novembre 
la médaille des Justes parmi les nations 
décernée par l'Etat d'israël aux 
re ayant sauvé Péri de τοῦ vie 
sous l"Occupation, au vie, 
aux descendants et aux ayants droit de 

Madeleine MICHELIS, 

arrêtée pour faits de Résisionce εἰ de 
sævelige de Juifs εἰ mone en 

Betty ORLHIAC, 

Également résistante et opposante aux Jois 
de Vichy. 

Leurs noms resteront à jamai 
dans nos mémoires ! A oi 

Avec. parmi les intervenants. 
Joël Balavoine, direcieur 
de la jeunesse au ministère 
de la jeunesse et des sports, 

Nr fc di tique, 
Edith Cresson, commissaire 
européen. Alain Lebaube, 

journaliste au Monde. 

FLAP Jean Monnet 
30. me Cabanis, 750H4 Paris, 
Inscriptions : Valérie Bécu 

Tél. : 01-43-13-17-24 
Fax : 01-45-81-63-01 

— Dîner annuel du Centre comrunau- 
taire de Paris : invitée d'honneur M= Ca 
therinc Trautmann, ministre de Ia 
Culwre et de la communication. jendi 
12 novembre 1998, à 20 beures, dans les 
er Hoche, 9%, avenue Hoche, Pa- 

PAF. — Renseignements et réservations 
au Centre communaulaire de Puris au 
01-49-95-95-92. 

Conférences 

— Conférence du Père Jean-Yves 
Cailvez, jésaite: « Dans un monde 
désenchanté, 1} τετιδῖς », le 
14 uovembre, à 14 heures, 17.rue de 
l'Assomption, Paris-16. lors des 
Journées nationales des équipes 
chrétiennes de la Fonction publique. Es 
trée libre. 

ς---------------΄ 6. ͵.Ό.͵. 

CARNET DU MONDE 

01-42-17-39-80 
Téléphones : 

01-42-17-38-42 
01-42-17-29-96 

Fax : O1-42-17-21-36 

testamentaire et écriture mystique ». 
18 novembre et 2 décembre, amphi A, 

16 décembre, amphi Β. 19 heures- 
21 heures, Carré des sciences, 1, rue Des- 

Pr tmp ns et Robert Vallier : 
- le l'(Ur)stifung : re- 
cherches en cours APRetent δα 
τ (M ». 

10 et 24 novembre, 8 décembre, 5, 19 et 
26 janvier, 18h 30-20 ἢ 30. salle RC3, 
université Paris-VI] - Denis-Diderot, 
2. place Jussreu, Paris. 

e Colloque 
Pascal Quignard 
sous la responsabilité de Philippe 
Bonnefñis, Dolorès Lyotard et Patrick Wald 
Lasowski, 

16 novembre, 10 heures-17 h 30. et 
17 novernbre, 9 ἃ 30-17 h 30, amphi de La 
Citadelle, place des Nations, Dunkerque. 

18 novembre, 9 heures-20 beures, salon 
Honnorut, Maison internationale, 
19-21, boulevard Jourdan, Paris. 

L'accès à toutes les activités du 
Collège est libre et gratuit (dans la 
limite des places disponibies). 
Renseignements sur salles, 
répondeur : 01-44-31.46-85. Autres 
renseignements : 01-44-41-46-80. 
—————_—_—_—_—_—__——— 

LES CONFÉRENCES DU SALON 
DE LA COPROPRIÉTÉ 

1 13 nnbee 1955 
= en difficuké. 
— Garanties loyers impayés. 
— Copropriété, mode d'emploi. 
- Le £82z naturel en chaufferie 

cohecti ve. 
— Copropriété et ch: il 
— Eau potable, lente an ÿ ont 
= Le syndic : un chef d'orchestre. 
Pour ne invitation grabite aux conférences du Salon de Lt copropriésé (du 12 au [4 novembre), Carrousel du Louvre, 99, rue de Rivoli. Paris-I® : 

votre demande à 
SQUAD International, 
1, rond-point de 1 Ξ 
92257 La Garenne-Colombes Cedex : 

téléphonez au 01-47-82-08-96 
ou hupfuww.coproweb.com. 
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. RÉGIONS 

dans la longue patience du vieillis- 
sement. Ambrées par Je chêne, les 
eaux-de-vie qu’ils renferment 
peuvent avoir plus d’un siècle, 
comme en témoignent les millé- 
simes calligraphiés à l'ancienne sur 
le ventre poudreux des barriques. 

Sur la rive gauche, entre des 
bangars des armées 30 et des édi- 
fices du XIX°, un bâtiment signé 
Jean-Michel Wilmotte, inauguré en 
1996, constitue la vitrine « contem- 
poraine » d’me maison plus que 
bicentenaire, intégrée désormais à 
«la» multinationale du luxe, 
Moët - Hennessy - Louis Vuitton 
ŒVMR). Dans un ball de verre, 
une exposition de photos n’hésite 
pas à juxtaposer l'image interna- 
tionale du cognac avec celle des 
sushis, des saucisses de Francfort . 
et même d'un hamburger dégouti- 
nant de ketchup | Au terme de sou 
parcours initiatique, le visiteur est 
invité à déguster un. cognac- 
Schweppes sur glace. 
Les se sont achevées 

dans la morosité. Les viticulteurs 
qui, fin septembre, s'étaient mobi- 
lisés pour dresser des barrages sur 
les routes (Le Monde du 30 sep- 
tembre), vivent douloureusement 
une période de mutation avec Far- 
rachage probable d’ici dix ans de 
quelque 12 000 hectares sur 80 000. . 
Ds devaient de nouveau manifester 
lundi 9 novembre avant d’être re- 

pour 
Hons-pour Je-Aépoce;seit sept an- 
nées de téserve- constituent le 
paradoxe de cette situation. La 
crise financière asiatique n’a été 
que l'accélérateur d’un phéno- 
mène d'excédents chroniques pour 
un produit qui se vend-à 93% à 
Fexportation. 

« Plus endettés que les éleveurs de 
pores », pour certains, les 10 000 
producteurs de cognac paient les 
fluctuations Entre 1951 et 
1976, sur la base de prévisions 
«europtimistes », {a superficie du 
vignoble a doublé, passant de 

- LE MONDE / MARDI 10 NOVEMBRE 1998 

Le vignoble du cognac malade de surproduction 
D'ici dix ans, 12 000 des 80 000 hectares de l'appellation devront être reconvertis en cépages de vin de pays. Cette nouvelle campagne d'arrachage 

5. accompagne d’un conflit larvé entre les viticulteurs surendettés et les grands négociants, dont quatre assurent 70 % du marché mondial 
56 000 à 110 000 hectares. Depuis, 
malgré l’arrachage de près de 
30 000 hectares en vingt ans mais 
compte tenu d'un rendement en 
forte progression, la production 
est restée pléthorique. 
«À la fin des années 80, sous Pim- 

Pulsion d'Hennessy qui souhaitait 
gonfler son stock, et avec la reprise 
des ventes sur l'Asie, les grands du 
négoce se sont mis à acheter. La ma- 
chine s'est emballée et les produc- 

. teurs se sont endormis. Mais Fembel- 
Be était artificielle, observe Jacques 
Painturaud, cinquante-quatre ans, 
qui, avec son épouse et son fils, ex- 
ploite 20 hectares à Segonzac, en 
Grande Champagne. En trente ans, . 
Jamais je n'ai connu une période si 
difficile. Compte tenu de la pression 
sociale et fiscale et de l'endettement 
— lié pour moi au rachat de notre 
outil de travail-, nous sommes à 
court de trésorerie. Voilà trois ans, 
J'ai dà licencier mon unique ouvrier 
agricole et mon fils, âgé de vingt- 
neuf ans, commence à désespérer de 
voir le bout du tunnel. » 

« À LA MERCI DU PRINCE » 
Alors que, réglementairement, 

165 viticulteurs-bouilleurs de cru 
n'ont le droït écouler que 6 hec- 
tolitres d’alcoo! pur à l'hectare, sur 
les 10 ou 12 qui pourraient sortir de 
leurs alambics, la demande des né- 
gociants ne cesse de diminuer. 
Pour la campagne 1997-1998, cer- 
tains producteurs n'ont pu trouver 
acquéreur que pour une part in- 
fime de leur récolte et, dès avril, les 
grands négociants annonçaient 
que leurs achats seraient réduits de 
50% pour les crus nobles. M. Pain- 
turand, qui, après avoir distillé, 
vendra son eau-de-vie à une coo- 
pérative de stockage associée à Ré- 
my Martin -- dont la politique 
.dachat est la moins contestée lo- 

ait 4 on ki en 
prendra 45 % de moins que l'année 

- Pourde:srplus, le ‘producteur 
peut soit prendre le risque de le 
distiller et de constituer des ré- 
serves d’eau-de-vie (son « para- 
dis »), soit l'écouler en jus de raisin 
ou en vin de table (payé 1,70 franc 
16 litre), soit encore le soumettre à 
14 distillation préventive. De quoi 
faire un peu de trésorerie. Le res- 
sentiment des producteurs est fort 
à l'égard des grands négociants : 

mecq) et Rémy Martin (Rémy 
Cointreau), qui assurent à quatre 

95 % des ventes à l'exportation 
Φ Zone æappellation contrôlée. 
Environ 80 000 hectares répartis 
sur les deux Charentes et divisés 
en six crus : grande champagne, 
petite champagne, borderies, fins 
bois, bons bois, bois ordinaires. 
© ventes. 95 % à l'exportation, 
principalement vers l'Asie et les 
Etats-Unis. Au Japon, très 
amateur de vieux cognac, où la 
bouteille coûte souvent plus de 

1000 francs et peut atteindre des 

sommets, les ventes ont baissé de 

moitié ces cinq dernières années. 
Le cognac représente 70 % des 
exportations françaises de 
spiritueux. En France, où les 
ventes reprennent, On ἃ ; 
consommé en 1997 quelque huit 
millions de bouteilles de cognat, 
contre plus de cent millions de 
bouteilles de whisky. 
@ Production. Le cognac est 
produit à partir d’un viu blanc, 
cépage ugni blanc, qui fait l'objet 
d'une double distillation. Les 
producteurs sont généralement 
bouilleurs de cru, mais ils peuvent 
faire appel à des bouilleurs 

professionnels qui travaillent à 
façon ou se chargent de la mise 
sur le marché. 
Φ Vieillissement. Le cognac le 
plus jeune (trois étoiles ou VS) a 
au minimum deux ans et demi de 
fût. C'est le chêne qui lui donne sa 
couleur ambrée. Après quatre ans 
et demi, ἢ gagne l'appellation very 

superior old pale (VSOP) ou very * 

old (VO). Au-delà de six ans et 
demi, les plus vieux cognacs, issus 
d'assemblages subrils de crus et 
d'années différentes, orchestrés 
par les maîtres de chai, sont 
baptisés, selon les marques, extra 
old (XO). Napoléon, hors d'âge, 

grande réserve, etc. (de quoi 
désorienter complètement le 
consommateur). Certains fûts 
renferment des « paradis », 
provenant des réserves des 

eurs, datant parfois du 
début du XIX' siècle. 
@ Pineau. Le pineau des 
Charentes, blanc ou rosé, est 
élaboré avec deux tiers de moût 

de raisin et un tiers de cognac. Le 

marché se tient bien. 

oi
 

DÉPÊCHES 
L ΚΊΕΗ: le trafic des trains express région

aux (TER) a été forte” 

ment pertur bé, dimanche 8 μόνε ‘mbre, dans 165 régions Aquitaine et 

ve des contrôleurs déclenchée à la suïte 

Patou-Chsrentes PRE LE mouvement ayant été reconduit, la 
de Fagression d’un des leurs. 
SNCF a annoncé qu un TER sur quatre devrait rouler 

Iumuii 9. 

E CHÔMEURS: la Société de transport de Pagglomération de 

Ë i offrira, à part 
Conrhnnsater pi ps de 210 frames à tous les demandeurs port mensuel à 50 francs au lieu 

ir de décembre, un titre de trans- 

" Ϊ ituati carité. d'emploi en situation de pré outre les nuisances du transport 
πὶ AÉROPORTS : pour protester 

- centain Les de perso! 

Pr pa dans les aéroports de Strasbourg, Toulouse. Lyon 
Les Amis de la Terre avait aussi appelé à des 

samedi 7 novembre, ς 
et Roissy. L'association 
manifestations en Europe, aux Etats 

nnes ont manifesté, vendredi 6 et 

-Unis, en Australie et au Japon. 

70% des ventes mondiales, six 
autres en réalisant 20%. 
« Sur les 11 milliards de francs qu'ils 
empochent, on sait aujourd'hui que 
deux seulement reviennent à la viti- 

situation d'extrême dépendance : 
+ Nous avons toujours été à la merci 
du prince, mais, voilà encore dix ou 

naient en compte leur situation. Au- 
Jjourd'hui, on a affaire à des direc- 
teurs financiers qui ne font aucun 
sentiment. Nous sommes passés du 

isme à l'ultra-libéralisme. » 
À Saint-Gobain Emballage, dont 

l'activité est menacée comme 
toute celle de la sous-traitance, la 
CGT n'hésite pas à dénoncer «/es 
multinationales qui se servent du 
prestige et de la renommée du co- 
gnac pour vendre des alcools indus- 
triels de type whisky parce qu'elles 

douze ans, les grandes familles 
connaissaient les viticulteurs et pre- 

Du digestif à l'apéritif 

S' veut survivre à une crise de surprodnction qui ue semble pas 
seulement conjoncturelle, le cogpac doît accepter un déplacement 
de son rituel de dégustation, du digestif vers Papéritif. Une sorte de 
retonr aux sources. Dans les années 50, une « erreur monstrueuse » 
de marketing avant la lettre auraît été commise en laissant tomber 
en désuétude la « fine à Peau », qui comptait parmi ses fidèles le 
commissaire Maigret et le général de Gaulle. L'évolution de la 
consommation vers le long drink (sans compter 165 cocktaïls cognac- 
vodka ou bière-coguac) - que la publicité s'efforce de « program- 
mer » - ne va pas aller sans déchirements. Pour confectionner un co- 
gnac-tonic (nettement plus savoureux que le gin-tonic), ane eau-de- 
vie relativement jeune (VS ou VSOP) convient parfaitement et, à 
Fioverse, on verrait mal in viell assemblage (ΧΟ, grande réserve on 
Napoléon) se déguster autrement que dans un verre tulipe réchauf- 
f6 au creux de la main. Question de prix. 

en retirent des bénéfices plus impor- 
tants ». Face à ces critiques, Sur 

l'autre rive, le porte-parole d’'Hen- 
nessy reste coi. Pendant la crise, la 
communication semble interrom- 
pue. 

Les viticulteurs en veulent aussi 
aux pouvoirs publics : « Depuis des 
décennies, l'Etat s'engraisse sur 
notre dos, en prélevant 11 000 francs 
de taxe par hectolitre lorsque le viti- 
culteur perçoit 4 200 francs », s'em- 
porte l'un d’eux. « Alors que le 
whisky ou la vodka sont subvention- 
nés, via les céréales, le cognac, dont 
le coût de production est cinq fois 
plus élevé, ne bénéficie d'aucune 
aïde. Et, le pire, c'est que nous 
sommes imposés sur les stocks», 
renchérit un autre. 

GENTLEMAN-FARMER 
Le prix de vente ne couvrant pas 

toujours Je coût de production, la 
reconversion partielle du vignoble 
n’est pas forcément considérée 
comme un arrache-Cœur « Après- 
demain, je commence l'arrachage 
de 5 hectares sur les 80 que je pos- 

sède, prône, par exemple, Bernard 
Guionnet, président de la ESVC, 
qui emploie six salariés dans sa 
grande exploitation (la superficie 
moyenne est de 8hectares) de 
Gensac-la-Pallue. je pourrai replan- 
ter en février 2000 avec du sauvi- 
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gn0n Ou du βατπαν et, si tout va bien, 
je produirai mon premier vin de 
pays dans quatre ans. On se retrouve 
dans la même position que les viti- 
culteurs du midi voilà quince ans, 
gui ont dû replanter des cépages 
æméliorateurs. Le gouvernement les 
a aïdés, nous en demandons autant. 
Nous avons une bonne terre, un bon 
climat, un savoir-faire ; à moyen 
terme, je pense qu’on s'en sortira. 
Maïs i y a un cap difficile à fran- 
chir. » Et, pour l'heure, sa position 
de syndicaliste ne serait pas des 
plus confortables : « On nous ac- 
cuse de tous les maux: d'être piston- 
nés par le négoce, d’avoir trop de 
vignes et de n'être pas représenta- 
ts. » 

De fait, si un légendaire art de 
vivre peut sauver les apparences, 
une certaine gêne commence à 
s'installer sournoisement entre An- 
goumois et Saintonge. « “Avec vos 
maisons et vos 4x 4, vous n'allez pas 
nous faire pleurer 1", nous balance- 
t-on encore Souvent », sOupire un 
producteur gentleman-farmer, qui 
se voit aujourd'hui réduit à négo- 
cier âprement avec la Mutualité 
sociale agricole, son banquier et 
son percepteur. 

Robert Belleret 

Située au coeur de l'aérogare 2, à proximité du Parc 

des Expositions de Villepinte, du BlancMesnil et du 

Bourget, la gare Aéroport Charlesde Gaulle TGV 

vous permet d'accéder directement, grâce à de nombreuses 

liaisons TGV, à plus de 50 villes de province... sans 

être contraint d'aller à Paris. Décidément, côté 

affaires, c’est bien parti ! 

Er pour vous informer et acheter vos billets, rendezwous dans les gares, les boutiques SNCF, sur Ligne Directe au 

08 36 35 35 35 c23rtma), sur Minitel au 3615 ou 3616 SNCF 1135 Fur où dans Les agences de voyages agréées. 

* Gare de St Pierre-des-Corps. ** Nombre d'aller-relour maximum per jour. 
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Des disparus 
par milliers, 
des maisons 
et des ponts 
effondrés, 
des enfants 
livrés à 
eux-mêmes, 
Mitch a semé 
la mort et la 
désolation. 
Deux 
écrivains 
du 
Nicaragua 
ont écrit 
pour 
« Le Monde » 
des 
témoignages 
poignants 
où perce une 
vive critique 
des autorités 
de Managua 
et un appel à 
l'entraide 

sénat a ds SN 4 dd Lt vuiauu Long 643 

La ni de Sisyphe 
par Claribel Alegria 

pages des journaux ou de se conmec- 
ter sur Internet pour se rendre 
compte qu'il n'y a rien de normal La 
tragédie qui nous frappe est pire que 
le tremblement de terre de 1972 qui 

jambes 
chiens faméliques et des porcs 
rôdent à la recherche de nourriture. 

Tout cela ressemble à Pompéi, 
avec cette différence : ici c'est la 
boue et non La Jave qui a enterré les 
habitants. 
Wiwily et Quitali, deux petits vil 

ln D TU Le CU. 
ont été effacés de la carte. il n'y a 
plus ni maisons ni rues et à peine 

Grande de Matagalpa, se sont ou- 
vertes. Les rizières et les cultures 
maraîchères ont disparu sous les 
eaux Quelques survivants se sont 
attachés aux arbres. Pour être sa- 
vés, is font des signes aux hélicop- 
tères, Les iers signes de choléra 
ot fait leur apparition dans la ré- 
eion. 
. Le lac de Managua a débordé, 

ke Cerro Negra menace de faire 
éruption et, à Ometepe, les flancs 
d'un volcan sont fissurés. Mais il y a 
aussi des rniracles. Jeudi après-midi, 

une faque de boue. L'enfant a sans 
doute été traîné sur 3 kilomètres à 
partir des flancs du volcan Casitas. 
Personne ne sait où sont ses parents, 
et lui pense sûrement que toute 

guayen 
J'ai vécu id, il y a eu des guerres, des 
éruptions de volcans, des raz-de- 

pas. 
y a une grande solidarité. Il y a de 

Spor. 
A la Croix-Rouge, des gens, très 

pauvres, font d'immenses queues 
afia d'offrir le peu qu'ils possèdent. 
Une ferme, déjà vieille, me disat 
qu'elle possédait trois draps et 
qu'elle en avait donné deux. 

Les enfants sont ceux qui mrim- 
pressionnent le plus. Il y en a encore 

profonds se reflète un je ne sais quoi 
de tristesse ou de sagesse énomme. 
Is ont pris conscience de la mort. ils 
sont devenus adultes, prématuré 
ment. 
Je pense à cœæ qui les attend, aux 
diarrhées, au choléra, à la malaria, Ils 
n'ont pas d'argent pour acheter de 

ONS 

Eos ce 

l'eau puriflée et leurs mères ne 
Savent ni comment ni où faire bouil- 
Er de lea 

Pourquoi ? Je me demande pour- 
quoi tous ces gens sont morts Ou si- 
nistrés Sans avoir été avertis de l'ar- 
rivée de l'ouragan Mitch. Des 
milliers de vie auraient pu être sau- 
vées, comme en 1988 avec l'ouragan 
Juana. A l'époque, les brigades de 
sauvetage avaient été organisées 

qui avaient offert généreusement 

11 s’indigne lorsque le président af- 
fime qu'il y ἃ assez de nourriture, 

HORIZ _ 
TÉMOIGNAGES 

re 

ch, l'ouragan catastrophe “- 

C'est pour cela que le président Ale- 
man a été reçu Sous les huées et les 
Jets de pierres lorsqu'il visitait, ἢ y a 
quelques jours, dans sa voiture biin- 
dée escortée d’autres voitures 
luxueuses, la région de Léon. 
L'ouragan est passé, mais le pire 

de la crise est à venir et nous ac- 
compagnera pendant de longues an- 
nées. Ici, on dit que le Nicaragua est 
le pays de Sisyphe. Nous portons la 
pierre presque jusqu'au sommet, 

forte intensité 

puis nous recommençons à tomber. 
au fond 

Claribel À est née au 
Ne or pr 
son enfance au Salvador. Poétesse et 
écrivain, deux de ses livres sont tra- 
duits en français : « Karen en barque 
sur la mer» (roman), Mercure de 
France, 1983, et « Petit pays » (poé- 
sie} Editions des Femmes, 1984. 
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par Sergio Ramirez 

NE fois encore, nous 
Ἶ revenons des décen- 

nies en arrière, mar- 
quées par d’autres 

ouragans, sécheresses, éruptions . 
volcaniques, guerres, raz-de-ma- 
στέφει tremblements le terre#De- 
puis les premières éruptions, les 
premiers exodes, les premières 

- fratricides, les premières 
inondations, la seule chose que 
nous n’ayons pas perdue est l’es- 
poir Et aujourd'hui, encore une 
fois, nous espérons pouvoir nous 
relever des décombres. 
Dans un petit pays comme le 

nôtre, les catastrophes affectent 
toute la vie sociale et créent aus- 
sitôt un sentiment de solidarité 
dans tonte la tribu. Le malheur 
nous rassemble en use seule et 
même famille. Nous nous re- 

& connaissons tous, immédiate- 
ment, dans Je voisin. Et même les 

peu qu'ils possèdent à d’autres, 
encore plus défavorisés. Cet es- 
prit de piété, de compassion et de 
solidarité, aucune rancune pi 
confrontation n'a jamais réussi à 

- 
re 

ὃ μΞι 

Il nous reste l'espoir 
le détruire. Et aujourd’hui, nous 
l’attendons aussi du reste du 
monde. 
Dans ce pays où la majorité des 

gens sont déjà sinistrés -ils 
vivent dans des baraques en car- 
ton et en tôle reuiBéeh au pied 
des décharges de poubelles, des 
rives fangeuses du lac contaminé 
de Managua et des fleuves qui 
débordent toujours lors des bi- 
vers rigoureux -, un Ouragan de 
cette ampleur porte à la vue de 

eux, avec de l'eau jusqu’à la cein- 
ture. 
A Posoltega, la plage de boue 

s'étend sur une superficie d’au 
“moins trente kilomètres. La ma- 
jorité des cadavres de ceux qui 
#érirent, frappés jusqu'au mar- 
tyre par les arbres et les pierres, 
sont enterrés sous l’avalanche, 
tandis que dans cette peinture 
ocre et grise apparaissent une 
main qui émerge, une jambe 
entre les branches, un enfant jeté 

Cet esprit de piété, de compassion 
et de solidarité, aucune rancune 
ni confrontation n'a jamais réussi à 
le détruire. Et, aujourd'hui, nous l'attendons 
aussi du reste du monde 

tous les vieilles blessures de la 
pauvreté, 

Le Nicaragua n’a jamais connu 
réquilibre. Il a toujours vécu à la 
merci des extrêmes. Pour notre 
malbeur, dans notre histoire, 
nous avons dû nous ajuster à la 
nature. Soit il pleut beaucoup 
chaque jour et la récolte pourrit, 
soit ἢ ne pleut pas un jour dans le 
mois et les champs désolés 
sèchent sous le soleil. Le pays est 
trop compact, avec une géOgra- 
phie quasi intime, pour qu'un ou- 
ragan stationné des jours durant 
en face des côtes du Honduras ne 
frappe pas, directement ou indi- 
rectement, tout le territoire. 
Nous voici dévastés comme 

après un bombardement. Dans ce 
paysage bombardé, encore sous 
la pluie fine avec laquelle l’oura- 
gau prend congé, on peut voir 
des routes qui disparaissent sous 
l'eau, des ponts isolés entre les 
courants turbulents ou coulés ou 
détruits, des fleuves débordants 
qui divisent des villages comme à 
Sebaco, ou qui ont laissé seule- 
ment les squelettes de maisons 
comme à Wiwili; des champs 
inondés, des cimetières érodés où 
les courants ont emporté les cer- 
cueïls comme à Esteli, des pins 
entiers abattus comme à Macue- 

‘lizo, des plantations de café arra- 
chées comme à Matagalpa et des 
barrages hydrauliques en ruine. 
comme celni de Carlos Fonseca, 

É sur le fleuve Viejo. 
Les gens ont grimpé aux arbres 

en attendant d’être sauvés par le 
peu d'hélicoptères militaires qui 
ont dfi accomplir ces missions 
épuisantes. D’autres ont fui en 
emportant tous leurs biens sur 

dans la boue comme un jouet 
cassé. C’est l’image la plus élo- 
quente de notre malheur. 
Encore une fois, comme tant 

d’autres, le pays ne sera plus le 
même. La géographie a varié, les 
fleuves ont changé de cours, de 
nouveaux lacs sont apparus. Cer- 
tains villages, comme Wiwili et 
San José de Bocay, près du fleuve 
Coco, n’ezsistent plus. Là, les 
morts se comptent par centaines. 

Ce cataclysme si destructeur 
est pire que le tremblement de 
terre qui effaça Managua de la 
carte en 1972, car ses effets se 
font sentir sur tout le territoire. ἢ 
n'y a pas un endroit où détourner 
les yeux. Un demi-million de vic- 
times, de personnes déplacées, 
sans foyer, qui ont tout perdu, 
pour un pays d’à peine quatre 
mülions d'habitants. Plus de cinq 
mille morts. 

+ Et tandis que le monde tourne 
à nouveau les yeux vers le Nica- 
ragua et l'Amérique centrale, 
personne ne reste les bras croi- 
sés. Tous sont prêts à nouveau à 
recommencer tout, à reconstruire 
leurs vies comme tant de fois, à 
travailler. 

Car comme tant d’autres fois il 
nous reste l'espoir. 

Sergio Rarnirez fit vice-pré- 
sident du Nicaragua entre 1984 et 
1990, puis porte-parole de Fopposi- 
tion sandiniste jusqu'en 1994, Ecri- 
vain, il est l'auteur de plusieurs ro- 
mans dont « Le Bal des masques », 
paru aux éditions Rivages. 

Traductions de l'espagnol : 
Anne Proerxa 
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Bassma Kodmani-Darwish, maître de recherche à l'Institut français des relations internationales (IFRI) 

«M. Nétanyahou est prêt à enterrer le mythe du Grand Israël » 
Malgré la relance du processus de paix, les accords d 

pour qui la principale victoire de Yasser Arafat 
« Avant le récent mémoran- 

dm de Wye Plantation, La ma- 
jorité des experts du confit is- 
raélo-palestinien avaient dressé 
le constat de décès des accords 
d'Oslo. Ces accords sont-ils au- 
Jourd’hui ressuscités ἢ 

- Non, ils ne sont pas ressusci- 
tés. On continue d'utiliser l'appel- 
lation « d'Oslo + parce qu'elle est 
rassurante, qu'elle permet de dire 
qu'un certain processus diploma- 
tique n'est pas abandonné. Mais, 
dans la réalité, nous sommes extré- 
mement loin de l'esprit, du calen- 
drier et du contenu de ces accords. 
A Wye Plantation, on a décidé d’un 
deuxième redépioiement israélien 
de Cisjordanie. Mais on a aban- 
donné la période intérimaire. 
Celle-ci n'est plus le cadre de la fu- 
ture négociation. Ce n'est plus 
qu'un garde-fou, un simple moyen 
de tenir les parties pour les empé- 
cher de prendre des mesures unila- 
térales. On a décidé de sauter di- 
rectement aux négociations sur le 
statut final des territoires. Le troi- 
sième redéploiement prévu à Oslo 
n'aura sans doute pas lieu. A la 
date-butoir de mai 1999, et dans le 
meilleur des cas, seul un deuxième 
redéploiement sera achevé, et n'y 
aura aucun accord sur le statut fi- 
nal. On est donc très Join d'Oslo. 

- A qui profite ce bouleverse- 
ment de calendrier ? 

= Ouvrir directement la négocia- 
tion vers le statut final était une 
demande israélienne. Plus généra- 
lement, les accords d’Oslo s’ap- 
puyalent sur une relation de 
confiance entre les parties. Celle-ci 
était amorcée avec le gouverne- 
ment Rabin et elle était censée 
s'installer au cours de ces cinq an- 
nées. Mais cette confiance entre les 
parties ne s'est pas construite. Or, 
dans un contexte sans confiance et 
où prédominent les rapports de 
force, l'acteur palestinien est très 

défavorisé. 
- L'essentiel m’était-il pas de 

rompre avec l'immobilisme et 
d'éviter Feuchaïnement dange- 
reux des décisions unilatérales. 
qui s’annonçaient, la proclama- 
tion par Yasser Arafat de l'indé- 
pendance de la Palestine, et sa 
riposte annoncée, l'annexion 
des territoires par 1sraël ? 

- On a sans conteste évité un 
scénario de crise. Mais a-t-on évité 
le pire ἢ La menace que brandissait 
M. Arafat de la proclamation d'un 
Etat avait un effet très salutaire au- 
près des Palestiniens. Ceux-ci ne 
croyaient plus vraiment aux ac- 
cords d'Oslo. Pour les forces poli- 
tiques palestiniennes, dont celles 
favorables à Yasser Arafat, cette 
proclamation de l'Etat était la carte 
à fouer, sans sortir d'Oslo. Ce scé- 
nario devait leur permettre d’en- 
trer dans une phase de résistance 
et d’affrontement sur le terrain, les 
Palestiniens profitant désormais de 
l'existence d'une autorité qui dis- 
pose de moyens, y compris poli- 
ciers. 

» Beaucoup de Palestiniens 
restent convaincus qu'un affronte- 
ment sur le terrain est une chose 
salutaire - de ce point de vue, le 

vace. Ils pensent qu'il leur faut, de 
cette manière, déranger Israël dans 
son quotidien et l'obliger à se re- 
poser des questions primordiales : 
Israël veut-il vivre avec les Palesti- 
niens ? Veut-il les intégrer ἢ Veut-i 
les laisser se doter d'un Etat? 
Comment les voit-il? Est-ce, à ses 
yeux, une sous-population qu'on 
peut parquer à Gaza et dans des 
petites enclaves de Cisjordanie ? 
Ést-ce un peuple à part entière qui 
peut s'imposer et devenir un parte- 
naire pour Israël ? La majorité des 
Palestiniens -- notamment les isla- 
mistes - voulaient jouer cette carte 
d'une pression permanente exer- 
cée sur Israël, conjuguée à un 
grand soutien international en fa- 
veur de Jeur Etat. De jeur point de 
vue, l'accord de Wye Plantation est 
donc frustrant. 

- Tous les Palestiniens res- 
sentent-ils cette frustration ? 

— I faut distinguer trois catégo- 
ties de Palestiniens. I y a d'abord 
la population de base, qui se satis- 
fait de tonte concession d'Israël 
susceptible d'améliorer sa vie quo- 
tidienne, car elle veut avant tout 
travailler, cixculer et vivre normale- 
ment. Il y a ensuite une classe poli- 
tique plutôt favorable à l'affronte- 
ment. Il y a, enfin, la petite équipe 
qui négocie avec IsraëL Cette élite 
est convaincue qu'on ne peut pas 
défier Israël, car c'est un acteur 
trop fort, mais qu'on peut lui arra- 
cher, l’une après l’autre, des 
concessions, notamment en trans- 
formant l'état de son opinions Elle 
pense faire jouer le ternps en sa fa- 
veur, en prenant tout ce qui est 
proposé, comme Israël l'a long- 
temps fait à son profit. 
Croyez-vous à l'efficacité de 

cette stratégie patiente et te- 
nace ? 

- Oui, j'y crois. Pendant cin- 
quante ans, la stratégie palesti- 
nienne fut très négative. Puis, à 
partir du moment où les Palesti- 

niens ont pu espérer des conces- 
sions d'Israël, Ils se devaient de le 
pousser dans cette direction, ce 
qu'ils ont fait. Mais il leur faut res- 
ter très vigilants. Ils doivent conti- 
auer d'avoir une carte qui gène Is- 
raël, Le terrorisme est totalement 
contre-productif. L'affrontement 
violent n'est pas la bonne stratégie. 
Mais M. Arafat a besoin qu'une 
partie des Palestiniens exerce une 
pression sur lui, et qu'elle lui serve 
de carte dans la négociation, pour 
qu'il puisse dire à Israël : je ne peux 
pas accepter n'importe quoi, je 
dois, moi aussi, écouter mon opi- 
pion. 

- Adversaire résolu des ac- 
cords Oslo, dont il hérita mal- 
gré lai, le premier ministre is- 
raélien, Benyamin Nétanyahou, 
avait juré qu'il ne céderait pas 
un pouce des territoires aux Pa- 
lestiniens. Et, ἢ a ac- 
cepté le principe d’une nouvelle. mythe-du Grand Israël. - -._:_._ - 

est d'avoir obtenu l'engagement di 
το τον Mais, en même temps, ἴ a l'ha- 

restitution territoriale. Com- 
ment interprétez-vous cette 
volte-Face ἢ A-t-il enterré Île 
mythe du Grand Israël? Opère- 
t-il une conversion idéolagique, 
par nécessité ou par pragma- 
tisme ? 

- Sa conversion idéologique 
n'est pas très coûteuse. Contraire- 
ment à ses prédécesseurs du Li- 
koud, M. Nétanyahou n'est pas 
profondément attaché au mythe 
du Grand Israël. Ce mythe fait par- 
tie de son éducation, des valeurs, 
notamment familiales, qu'il a re- 
çues, mais ἢ ne le ressent pas 
comme une conviction personnelle 
inébranlable. Ce qui prime, chez 
Mi, c’est sa survie politique, son 
maintien au pouvoir, son désir 
Le comme un leader ac- apparaître 
cepté, populaire, voire charisma- 
tique. Pour assurer cette survié, Ü 
est prêt à enterrer en partie le 

“Oslo ne sont en rien ressuscités, selon cette spécialiste du Proche-Orient, 

rect des Etats-Unis dans la négociation 

bileté de faire partager cette res- 

ponsabilité par d'autres poids 

lourds de la politique, comme le 

rainistre des affaires étrangères, 

Ariel Sharon. Au bout du compte, 

M. Nétanyahou n'est pas un 

homme politique courageux, mais 
seulement très astucieux. Tout 
cela ne l'empêche pas de détester 

‘ l'esprit des accords d'Oslo. Il est 
convaincu que seul le rapport de 
force compte et qu’israël doit 

- continuer à profiter pleinement de 

. ‘a suprématie. U a une vision très 
négative, et assez cynique, de {a ré- 
gion. Il pense que les pays arabes 
resteront une menace pour Israël, 
qui doit donc étre le plus grand, le 

. plus puissant et le plus intransi- 

possible. 
. = Quel est le rôle actuel d’Ariel 
Sharon ? 

- M. Sharon a l'ambition, avant 
tout, de faire prévaloir sa vision de 
la paix avec les Palestiniens. C'est 
pour cela qu'il a toujours voulu oc- 
cupet des ministères qui lui per- 
mettaient d'être actif sur le terrain. 
Quand il a vu que la diplomatie de- 
venañ décisive, ἢ ἃ voulu — et ob- 
tenu - les affaires étrangères. 

» Ariel Sharon est un vision- 
naïire, et il n'est pas irréaliste. ΠῚ as- 
sume et applique mieux ses convic- 
tions que Benyamin Nétanyahou. 
Π pense qu'il peut imbriquer l'es- 
pace palestinien dans l’espace 
économique et stratégique israé- 
lien, de manière à contrôler très 
étroitement l'avenir des Palesti- 
niens. Cet espace palestinien peut, 
selon lui, comprendre Gaza 
comme Etat indépendant et, en 
Cisjordanie, des enclaves liées 
entre elles. Dans sa vision, la Pales- 
πα aura le droït d'exister démo- 
graphiquement. Mais ni économi- 
quement ni stratégiquement. 
Don, les colons resteront là où ils 
sont, autant que possible, même 
5} est sans doute prêt à démante- 
ler, y compris par la force, cer- 
taines petites colonies qui gêne- 
raient un plan de règlement 

- général. M. Sharon sera donc l'in- 

Une experte du monde arabe 
DEPUIS quelques années déjà, 

Bassma Kodmani-Darwish s’est im- 
posée comme l'un des meilleurs ex- 
perts français sur les problèmes du 
Proche-Orient. Ses origines fami- 
liales -- elle est née en 1958 en Syrie, 
pays qu'elle a quitté dans l'enfance --, 
son héritage linguistique et culturel, 
sou goût pour une région passion- 
aante et tourmentée l'ont tout na- 
turellement incitée à choisir pour do- 
maine d'études ke Moyen-Orient, le 
monde arabe et l'islam. Diplômée de 
l'institut d'études politiques de Paris, 
docteur en sciences politiques, elle 
est maître de conférences à l'univer- 
sité de Marne-la-Valkée (Seine-et-Marne) et à celle de 
Paris-I-Sorbonne. 

Maître de recherche à Finstitut français des relations 
internationales (ΕΗ, où elle travaille depuis 1981, Bass- 
ma Kodmani-Darwish y a animé de nombreux pro- 
grammes de recherche consacrés aux principaux 
régionaux : le confit israélo-arabe, le Goffe, le Maghreb, 

le Liban. Dans ke cadre de l'IFRI, elle 
a dirigé les ouvrages collectifs sui- 
vants : Quelle sécurité pour le Golfe ? 
(1984); Liban : espoirs et réalités 
(1987) ; Maghreb : les années de tran- 
sition (1990). Elle est coauteur de 
Golfe et Moyen-Orient, les conflits 
(1991) et codirectrice de Les Etats 
arabes ace à la contestation isiamiste 
(1997). Son plus récent ouvrage 
s'intitule La Diaspora palestinienne 
(PUF, 1997). 

Ses recherches actuelles portent 
sur la citoyenneté dans le monde 
arabe. Pour étudier de plus près son 
domaine d'élection, elle ira bientôt 

s'installer au Caire, en compagnie de son mari, un jour- 
naliste d'origine palestinienne. Pour le compte d'une 

dossiers 

grande fondation intemationale, elle aura pour mission 
de promouvoir la recherche sur les grandes questions ré- 
giouales et la collaboration entre les divers instituts de 
recherche du Moyen-Orient. 

J--P. L. 

terlocuteur privilégié de M. Néta- 
nyahou auprès des colons, car, par- 
mi tous les hommes politiques qui 
s'agitent, il est leur meilleur défen- 
seur. 

- Où en est Fopinion israé- 
lienne envers le processus de 

pair? : Ἵ 
- Les perspectives de paix exa- 

cerbent fortement les problèmes 
existentiels de la société israé- 
lienne : Quelle est la nature de 
l'Etat? Comment peut-il s'intégrer 
dans la région ? Comment ses voi- 
sins arabes le voient-ils ? Ces inter- 
rogations nourrissent l'inquiétude 
identitaire des Israéliens. Au- 
jourd'hui, la société israélienne est 
sécurisée par un gouvernement de 
droite, mème si elle le préférerait 
un peu plus à gauche pour qu'il 
soit plus acceptable par la commu- 
vauté internationale. Elle est atta- 
chée à une politique proche de 
celle que mène M. Nétanyahou 
L'opinion et la classe politique ne 
cessent de glisser à droite. C'est un 
mouvement en profondeur Aussi 
voit-on Le Parti travailliste s’agiter 
pour revenir vers le centre droit. 
—Yasser Arafat ἃ remporté 

mme victoire tactique en amélio- 
rant considérablement ses rela- 
tions avec les Etats-Unis. As- 
sistet-on à un rééquilibrage au 
profit de M. Arafat dans le 
triangle des relations Etats-Unis- 
israël-Palestine ἢ 

- Je le crois. !l y a une évolution 
lente, qui pousse les Etats-Unis à 
tenir la direction palestinienne 
pour un acteur intéressant dans 
cette région. D'autant que, depuis 
deux ans, la potitique de M. Néta- 
nyahou ne sert pas les intérêts 
américains au Moyen-Oriént. 
M. Arafat, en revanche, est l'inter- 

tamment celui de la sécurité ; il est 

us er pres Ὁ] par Sa pop! | les.accords qu 
aura signés. Cette logique est un 
peu dangereuse, car ellé éncoüräge 
les Américains à penser que.Yasser 
Arafat peut fairé accéptèr n'im- 
porte quoi par son peuple. Les 
Etats-Unis sont tentés de presser 
toujours davantage M. Arafat, en 
exploitant sa légitimité historique, 
sa crédibilité politique. Mais la po- 
pulation palestinienne, elle, n’ac- 
ceptera pas n'importe quoi 
*De manière plus générale, les 

Palestiniens ont toujours eu om in- 
térêt objectif à impliquer le plus 
possible les acteurs extérieurs dans 
la négociation. Obtenir l'engage- 
ment direct des États-Unis, Cest 
une victoire diplomatique pour 
M. Arafat. C'est même peut-être ce 
qu'il y ἃ de plus précieux pour fui 
dans les accords de Wye Planta- 
tion. Car La grande faiblesse d’Oslo, 
c'est qu'il n'y avait pas d’arbitre 
pour juger de ce qui était respecté 
ou non de part ét d'autre. Au- 
jourd'hui, on ἃ sur ie terrain des té- 
moins directs de l'application des 
accords. » 

Propos recueillis 
Jean-Pierre Lange! 

«A quoi attribuez-vous la vic- 
toire des démocrates aux élec- 
tions du 3 novembre ? 

- Au bon sens du peuple améri- 
cain. C'est une grande victoire pour 
le président Clinton et pour Hillary 
Ginton, pour la façon dont le pré- 
sident pète l'économie et la société 
américaines. Plus largement, ce ré- 
sultat est dû au fait que, dans ces 
élections, les questions person- 
nelles n'étaient pas primordiales. 
Le message de ces élections, c'est la 
modération. L'Amérique est reve- 
nue au centre. D'ailleurs, depuis 
huit mois, tous les sondages le di- 
saïent ; mais les médias ne l'ont pas 
cru, et les républicains non plus. 

“- Est-ce la fin du puritanisme 
américain ? 

- Non. D'abord, fe ne suis pas 
sûr qu'il y ait un "puritanisme"” 
américain, pas plus qu'un "capita- 
lisme sauvage" américain. ἢ y a une 
cuiture américaine, qui est assez 
différente de la culture euro- 
péenne, mais si l'Amérique va, de 
temps en temps, vers des extrêmes, 
elle n'y amive jamais. On s'est arré- 

Felix Rohatyn, ambassadeur des Etats-Unis en France, au « Grand Jury RTL-Le Monde-LCI » 

«Nous voulons le succès de l'euro, qui ne réside pas dans sa parité face au dollar » 
té juste à temps, et le message lan- 
cé aux politiciens, démocrates et 
républicains, est: ce sont les modé- 
rés qui gagnent. 

- Y a-t-il aux Etats-Unis, 
comme à certains égards en 
France, un divorce entre le 
“peuple” et les "élites” ? 

— Les politiciens ne sont pas po- 
pulaires ; ce n'est pas suivre un bon 
modèle, pour un jeune homme, 

que de penser à faire de la poli- 
tique. Les médias ne sont pas po- 
Pulaires, non plus, parce qu'ils pa- 
raissent chercher à créer des 
problèmes plutôt qu'à en résoudre. 
Sur l'échelle de La popularité, en 
Amérique, vous trouverez, tout en 
bas, les politiciens, les journalistes 
et les avocats -- ce qui n'est proba- 
blement pas un hasard, parce qu'il 
sont un peu interchangeables... El 
est très sain, pour l'Amérique, de se 
retrouver et de dire: “Ecoutez, il 
faut qu'on arrête. Ce qu’on est 
train de faire n'a aucun sens dans 
un monde où il y ἃ, vraiment, tant 
de problèmes à résoudre." Si on re- 
garde les sondages, on voit que ce 

qui intéressait les gens, dans ces 
élections, c'était la sécurité sociale, 
Temploi, Téconomie. 

— Is ont été très peu nombreux 
à voter : 38 %. Est-ce à dire que le 
gros du peuple américain se dé- 
Sintéresse de la politique et que 
ne vont voter que des groupes 
minoritaires, qui ont quelque 
chose à défendre ? 

— Oui, malheureusement, une 
grande partie du peuple américain 
se désintéresse de la politique, et 
ceux qui votent, surtout dans les 
élections de mi-mandat, le font sur 
des questions locales. Nous, démo- 
crates, cette année, nous devons 
des remerciements aux grands syn- 
dicats, qui ont fait sortir les élec- 
teurs de chez eux Ds ont fait cam- 
page par téléphone, dépensant 

pas pénalisé par les électeurs, 
C'est une révolution culturelle ? 

— Les Américains ont distingué 
deux questions : est-ce que le pré- 

sident a fait une chose qu'il n'aurait 
pas dû faire ? Et est-ce que c’est un 
bon président ? [5 ont décidé que 
c’est un très bon président et qu'ils 
veulent qu'il reste en place. Le juge- 
ment moral, ils le laissent aux rab- 
bins, aux églises, aux curés, etc. Ce- 
la ne veut pas dire qu'ils 
approuvent sa Conduite privée. 

— L'euro sera mis en place le 
1< janvier 1999. Les Etats-Unis 
vont-ils mener contre l'Europe 
une guerre du dollar ? 

— Nous sommes pour l'euro pour 
une raison très simple : nous avons 
des intéréts tellement importants, 
en Europe, liés, d'un côté, à la force 
et à la stabilité de l'Alliance atlan- 
tique et, d'un autre côté, au fait que 
nos investissements se situent cer- 
tainement au-delà de 1 000 mil- 
liards de dollars en valeur, avec 
trois millions et demi ou 
quatre millions d'Européens qui 
travaillent pour des sociétés améri- 
caines. Nous voulons donc que 
l'euro soît un succès, lequel ne ré- 
side pas dans sa parité face au dol- 
ar Le succès de l'euro, ce sera que, 

dans cinq ou dix ans, il fasse partie 
d'un processus qui assure une Eu- 
rope plus forte, en croissance, pros- 
père et stable ! 

» Le grand risque pour le monde, 
c'est un arrêt de la croissance amé- 
ricaine et un arrêt de la croissance 
européenne. Alan Greenspan, pré- 
sident de La Réserve fédérale, est 
arrivé à la conclusion que le risque 
aujourd'hui n'est plus du côté de 

l'inflation roais plutôt du côté de la 
récession. La vulnérabilité du mar- 
ché financier, révélée par l'explo- 
sion du hedge fund new-yorkais 
LTCM, est liée à son instabilité et 
au rétrécissement des marchés de 
crédit. 

» En même temps, depuis les 
élections en Allemagne et les réu- 
nions du Fonds monétaire interna- 
tional et de la Banque mondiale à 
Washington, les ministres des f- 
pances européens poussent à des 
réductions des taux d'intérêt. Nous 
avous réduit notre taux d’intérét 
— qui était d'aflleurs relativement 
élevé — pour soutenir La croissance 
et réduire le risque de récession. 

᾽ν 14 

inévitablement, cela a eu un effet 
sur Le dollar, effet que vous pouvez 
facilement contrecarrer si vous 
faites la même chose! Vous ne 
l'avez pas fait, pour des raisons qui 
vous semblent bonnes et sur les- 
quelles je ne suis pas du tout cri 
tique ; mais si M. Greenspan a ré- 
duit notre taux d'intérêt, c'est pour 
obtenir ce que vous voulez qu'on 
fasse tous ensemble, c'est-à-dire la croi 

» La Réserve fédérale se réserve 

— Les Européens font-ils donc 
us mauvais procès aux Etats- 

— Absolument ! » 
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<JE PARTIRAI quand vos amis cessero 
racketter, quand vos amis cesseront pie 
dans les fêtes de village, quand vos amis cesseront 
de déposer des explosifé. » Ce propos cinglant 
adressé, samedi} 31 octobre, par le préfet de la 
région Corse, Bernard Bonnet, aux élus natio- 
nalistes qui demandaient la date de son départ 
nr de l'Assemblée de Corse, est in- 
abituel a dun € - pr trs part représentant des pou: 

Cette réponse, qui Mustre la tension régnant 
sur l'ile dix mois après l'assassinat du préfet 
Erignac, ne doit pourtant pas masquer le mes- 
sage essentiel de son intervention. Selon 
M. Bonnet, qui s'exprimait pour la première 
fois devant cette assemblée, le succès de la Ῥο- 
litique d'établissement de PÉtat de droit est loin 
d'être acquis: « Nous ne sommes pas au 
commencement de la fin de cette politique, nous 
ne sommes même pas à la fin du commencement, 
nous sommes au début de son commencement. » 
De fait, l'Etat se beurte à plusieurs écueils qui 
peuvent faire obstacle à sa volonté de faire ap- 
pliquer pleinement la loi républicaine, 

Le premier est lié à Ja radicalisation des 
groupes indépendantistes corses. A l'heure où, 
en Irlande, l'IRA a choisi la paix et où, au Pays 
basque, l'ETA opte pour la trêve, certains 
groupes corses persistent à utiliser les bombes 
et le meurtre comme arme politique. Au nom 

* de l'affinmation d'une identité renouvelée, ils 
entendent forcer la main à «a France » pour 
obtenir gain de cause. Les policiers parlent de 
la montée en puissance d'une jeunesse « jus- 
qu’au-boutiste » encadrée par quelques an- 

Confession par Leiter 

HORIZONS-ANALYSES 

Trois écueils sur la route de l'Etat de droit en Corse 
ciens. Ces jeunes formés au sein du vivier na- 
tionaliste ont été élevés dans le cuite de la 
cagoule. Ils ne dissimulent pas leur volonté de 
déloger des chefs jugés compromis lors des 
dernières années de luttes, A leurs yeux, Fhis- 
toire du mouvement nationaliste démontre que 
seule une opposition radicale à l'Etat crée un 
rapport de force favorable pour obtenir Findé- 
pendance. 

DES ÉLUS À L'ATTITUDE AMBIGUË 
Cette radicalisation prend d'autant plus de 

poids que les principales organisations natio- 
nalistes sont extrêmement divisées. Les der- 
nïers leaders tentent de recréer un mouvement 
unifié, mais leur discrédit aux yeux des mili- 
tants croît au gré des crises internes et l'action 
de la justice décime leurs rangs. Cette morcelli- 
sation du mouvement nationaliste mène tout 
droit aux dérapages. Les dirigeants politiques et 
militaires du camp nationaliste ne maîtrisent 
plus les événements, les armes circulent et les 
manipulations de « soldats perdus» de- 
viennent aisées. Quant aux difficultés de l'en- 
quête sur l'assassinat du préfet Erignac, elles 
laissent symboliquement planer l'idée que la 
Corse pourrait demeurer un espace de non- 
droit. Forts de ce constat, les auteurs des 
communiqués des groupes clandestins parus 
ces derniers mois - l'un d'eux donnait le numé- 
ro de la deuxième arme dérabée avec celle qui 
fut utilisée pour tuer Claude Erignac - exigent 
de l'Etat une solution politique au problème 
corse avant même de poser la question du re- 
tour à la légalité. 

Face à cette aggravation, le gouvernement 
Jospin et son représentant sur lle, Bermard 
Bonnet, pe peuvent -- ΕἹ c'est le second écuell - 
véritablement compter sur l'ensemble des élus 
politiques insulaires. La victoire surprise de 
Paul Nataïi (RPR) aux élections sénatoriales, le 
27 septembre, face au candidat sortant (gauche 
plurielle), a jeté une lumière crue sur l'état d’es- 
prit en Corse. Condamné pour fraude fiscale, 
cet ancien président du conseil général de 
Haute-Corse symbolise le clientélisme insu- 
laire. Mis en examen pour favoritisme dans le 
cadre d’une affaire de marchés publics une se- 
maine avant son élection, M. Natali semble 
avoir bénéficié du soutien d'élus de droite 
comme de gauche. L’actuel président (RPR) de 
l'exécutif de la collectivité territoriale de Corse, 
Jean Baggioni, preraier interlocuteur de l'Etat 
lors des discussions sur le développement de 
116, n'a pas ménagé ses efforts pour soutenir 
cette candidature. En votant pour M. Natal, les 
grands électeurs ont exprimé, à leur manière, 
un refus de l'instauration de l'Etat de droit. 
Tout en affimant que l'application des règles 

est la seule solution, le président (PRG) du 
conseil général de Haute-Corse, Paul Giacobbi, 
s'exprime dans l'organe de presse d'un mouve- 
ment nationaliste approuvant la lutte armée. 
Quant à José Rossi, ancien ministre et président 
(DL) de l'Assemblée de Corse, il tient un dis- 
cours souvent ambigu sur la fermeté de son 
soutien aux représentants de l'Etat. Enfin, la 
discrétion du ministre (PRG) de la fonction pu- 
blique, Emile Zuccarelli, également élu territo- 
dial, huit mois durant après le meurtre du préfet 
Érignac, ἃ permis aux élus opposés à l'action de 
son propre gouvernement d'occuper l'espace 
politique insulaire. En faisant la promotion 
d’un débat préalable sur le statut de l’île avant 
d’aborder la question de l'Etat de droit, ces élus 
ont clairement laissé paraître leur volonté de 
laïsser à distance la rigueur de la loi. 

UN ZÈLE ADMINISTRATIF TATILLON 
Le troisième écueÿ est lié au comportement 

même de l'Etat. Parce que l'assassinat d'un pré- 
fet était un acte sacrilège perpétré contre la Ré- 
publique, les pouvoirs publics n’ont eu de cesse 
de prouver l'inéluctable rétablissement du droit 
sur lle. L'abolition du système de privilèges 
dérogatoires et d'un clientélisme conforté par 

des gouvernements désireux d'acheter à vil 
prix, et sans garantie, la paix civile, a recueilli, 
dans un premier temps, l'assentiment de l'opi- 
aion insulaire. Mais le renforcement des procé- 
dures de contrôle dans la vie quotidienne des 
Corses - dans les domaines bancaire, sanitaire 
et social, de la construction, des services ou de 
la restauration -- ἃ pu donner Fimpression que 
l'Etat s’attaquait aux infractions, mineures. 
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ÉDITORIAL 

« Qui » à la décolonisation 
IX mois après la si- 
gnature, le 5 maj, de 
Paccord de Nouméa, 
par le premier mi- 

wistre, Lionel Jospin, et par les 
deux partenaires historiques des 
accords de Matignon de 1988 
—les indépendantistes du Front 
de libération nationale kanak 
sotialiste (FLNKS), et les anti-in- 
dépendantistes du Rassemble- 
went pour la Calédonie dans La 
République (RPCR) -, Féclatante 
victoire du « oui », en Nouvelle- 
Calédonie, dimanche 8 no- 
vewbre, ne saurait faire onblier 
cæ que les premiers intéressés 
nomment, avec gravité, « le che- 
min parcouru », 
En 1988, la gauche, revenue au 

pouvoir après deux ans de coha- 
bitation, s’était montrée, au re- 
bours de son histoire ancienne, 
bien inspirée dans son approche 
du rapport de 18 France avec ses 
colonies. Michel Rocard avait su 
faire se rencontrer, après des 
années affrontements dont le 
drame d'Ouvéa avait été le pa- 
roxysme, le dirigeant embléma- 
tique du Mouvement de Hbéra- 
tion kanak, Jean-Marie Tfibaou, 
et le représentant alors orni- 
potent de la commumanté dori- 
gine européenne, Jacques La- 
fleur. Le premier ἃ payé de sa vie 
cette audace ; le second paie, 
chaque jour qui passe, le fait 
d'avoir eu nn temps d'avance 
sur des compatriotes que les fa- 
cilités du moment ne portent 
guère à réfléchir au lendemain. 

Dix ans plus tard, le pari de 
Nouméa est heureusement 
moins dramatique que celni de 
Matignon, mais ἢ est tout aussi 
fou. Les partisans et les adver- 

même «oui» aux significations 
multiples. Pour les dirigeants du 
FLNKS, la période qui s'ouvre, 
pour quinze à vingt ans, est celle 
de Fapprentissage nécessaire du 
pouvoir, avant Pexercice de la 
pleine souveraineté. Pour ceux 
du RPCR, l'accord de Nouméa 
dégage la voie pour un nouveau 
sursis, fait de paix civile et de 
prospérité relative, sous l'aile 
protectrice de la République. 

Dans les deux camps, les plus 
optimistes ou les plus généreux 
espèrent aussi que cette nou- 
velle cohabitation forcée, in- 
duite par l'accord tripartite du 
5 mai, pourra être mise à profit 
pour bâtir un destin commun. 
« Deux couleurs, un seul peuple », 
comme disait le slogan originel 
de l'Union calédonjenne, La plus 
ancienne et la principale des 

consultation du 8 novembre, cet 
objectif est encore loin devant. 
Bien que ses consignes aient été 
encore une fois suivies, Fappa- 
reil dirigeant du parti des indé- 
pendantistes, toujours orphelins 
de Tjibaou, est de plus en plus 
contesté par les jeunes 
qui ne voient rien changer dans 
leur vie quotidienne. Dans le 
camp « loyaliste », les contesta- 
taires du « système Lafieur », ac- 
cusé dautoritarisme et de pater- 
naliswe, additionnent de plus en 
plus librement leurs voix à celles 
Œun inévitable carré dirréduc- 
tibles, nostalgiques de Fépoque 
coloniale. Surtout, la société 
néo-calédonienne n’a pas en- 
core appris ce que peut être un 

culturel 

colonisation parfaitement réus- 
sie est pourtant à ce prit 
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D'autant que la machine judiciaire, en raison 
de ses lenteurs, semblait accorder, dans les af- 
faires.les plus importantes, un répit aux gros 
fraudeurs. 

Le mécontentement de la population a été 
accru par l'application zélée des règlements 
dans les banques et les administrations concer- 
nées. Découverts bancaires supprimés, prêts 
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pour non-conformité avec la loi : les exemples 
ne manquent pas. Face à l'application sans dis- 
cernement des directives des pouvoirs publics, 
le préfet Bonnet ἃ, lui-même, lors de son dis- 
cours devant PAssemblée de Corse, tancé ces 
organismes publics qui, «voulant se racheter 
d’un long laxisme ou d'un sommeil prolongé, pra- 
tiquent une orthodexie de compensation et 58 
mortrent volontairement plus rigoureux que la ri- 
gueur ». 

Si le gouvemement ne parvient pas à POUr- 
suivre son action, l'Etat risque de perdre une 
part de sa légitimité au regard des engage- 
ments solennels pris par le président de la Ré- 
publique, Jacques Chirac, et son premier mi- 
nistre, Lionel Jospin. L'application durable et 

équitable des règles de droit dans une société 

corse pacifiée serait, indéniablement, un 

exemple à suivre pour d’autres régions fran- 

çaises. Le Var pourrait ainsi tirer parti d'une ac- 

: IL y À 50 ANS, DANS fe ‘Niande 

 Kermesse pour héros au Palais-Royal ἢ. 

Que faire 
avec l'Irak ? 
Suite de la première page 

inspecteurs l'accès de DOUVEAUX 

sites. ᾿ 

L'Irak réclamant depuis des 

frontement. 
S'il est vrai que la transparënce 

n'est pas l'apanage du président 

Saddam Hussein, l'expérience des 
dernières années montre qu'il n'en 
suit pas moins certaines lignes di 
réctrices. Ce qu'il veut, c'est une 
réhabilitation de son pays et de 
son régime au moindre coêt, c'est- 
à-dire la levée des sanctions, en ES 

sayant d'échapper autant que faire 

se peut aux Exi des Nations 

unies. D'où la dissimulation d'in- 

formations sur ses programmes 

d'armement, son retard -- un an - à 

accepter la résolution 986 du 

Conseil de sécurité de PONU, plus 

connue sous la formule « pétrole 

contre nourriture », ou, quelque 

temps plus tôt, sa réticence à ac- 

cepter le tracé de la frontière ko- 

weïîtienne. 

ZONES D'OMBRE 
Devant l'intransigeance de 

l'ONU, etfou la combinaison de la 
ion diplomatique et de la me- 

nace militaire, il a toujours fini par 

céder ; en se réservant néanmoins 

à chaque fois une marge de dissi- 

mulation pour ce qui concerné ses 

programmes d'armement. nl af- 

firme aujourd'hui qu'il a tout dit 

en la matière. L'Unscom, pOur 58 

part, relève toujours des zones 

d'ombre dans les domaines des ar- 

mements balistique, chimique et 

nucléaire. 
Ces lacunes peuvent être 

comblées si l'Irak fait preuve 

« d’un peu de coopération », ce qui 

ettrait de passer au stade du 

contrôle à long terme, déclarait le 

chef de FUnscom, l'Australien Ri- 

chard Butler, avant la crise, « Avec 
un peu de bonne volonté, d'ici à la 

. fin 1998, ou au plus tard au début 
de 1999, l'Unscom pourrait déclarer 

l'Irak désarmé », déclarait-il (Le 
Monde du 7 octobre). 
ἃ Faune de l'expérience, l'une 

des questions qui peuvent être lé- 

gitimement posées est celle de sa- 
voir si M. Hussein, en interdisant, 
le 5 août, l'accès de nouveaux sites 
aux experts en désarmement, puis 

en rompant toute coopération 
avec l’Unscom, ne cherche pas, 
une nouvelle fois, à sauver ce qu’il 
peut de son armement interdit. A 
moins qu'il vise à forcer la main 

aux politiques, parce qu'il est 
convaïncu, du moins l’affirme-t-il, 
que l'Unscom n'est qu'un instru- 

ment aux mains des États-Unis et 

qu'elle différera indéfiniment l'oc- 

troi d'un satisfecit à l'Irak, condi- 

tion sine qua non de la levée de 
l'embargo pétrolier des Nations 

unies. N'en trouve-t-il pas une 
preuve dans cette résolution du 

Congrès américain prévoyant F ο- 

troi d'un soutien militaire améri- 
cain à l'opposition irakienne ? 

Mouna Naïm 

tion vigoureuse en matière de respect de La loi. 

Jacques Follorou 
ET  - σις 

RECTIFICATIF ᾿ 

TRADITIONALISTES 
L'abbaye de Randol se trouve 

dans le Puy-de-Dôme, et non dans 
le Var, comme indiqué dans notre 
article du 27 octobre sur le pèleri- 
nage des traditionalistes à Rome. 

PRÉCISION 

DopaGe 
Dans l'article titré « La mort 

étrange d’un coureur amateur 
français» (Le Monde du 20 octo- 
bre), qui faisait état des révéla- 
tions du quotidien France-Soir, 
nous avions repris l'information 
selon laquelle la victime, le cy- 

cliste Sébastien Grousselle, « au- 
γαῖ été contrôlé positif au mois 
d'avril lors du Paris-Roubaix es- 
poirs ». Le père du coureur décédé 
affimme que son fils «n’a jamais 
été contrôlé positif sur Paris-Rou- 
baix». {| reconnaît toutefois que 
les analyses pratiquées après la 
chute mortelle de son fils, lors du 

critérium de Montereau, « ont Γέ- 
vélé la présence de dopants dans 
son organisme » et qu’il «aitend 
de la justice qu'elle détermine com- 

ment cela ἃ pu arriver ». 

LE PALAIS-ROYAL ouvre ses 
jardins aux Parisiens. Sous les ar- 

cades se déroule, au profit de l'or- 
ganisme de solidarité combattante 
Victoire, une grande vente de pro- 
duits utilitaires à des prix tout ce 

qu'il y a de Mouffetard. L'anima- 
tion n’est pas frénétique, mais en- 
fn on circule. Chacun sait d'ail- 
leurs que le Palais-Royal, 

dun écho du temps ἢ re! 
passé, enferme toujours un grand 
calme entre Valois et Montpensier. 
Cocteau s'en trouve bien qui a, 
c'est de notoriété publique, hor- 
teur du bruit que l'on fait autour 
de lui 
Tout suffocants, nous dé- 

chiffrons sur le rideau de fer d’une 
boutique close -- par ordre proba- 

blement de la préfecture de police 
- qu’«ici Charlotte Corday acheta 
te couteau dont elle poignarda Ma- 
rat ». Les murs ruissellént de 
sang: Lepeletier de Saînt-Fargeau 

passa de vie à trépas un peu plus 
loin, le soir d’un vote hostile au roi 
Louis XVL Assez hostile en vérité 
puisqu'il s'agissait de le décapiter. 
Cependant, le soir étire les 

ombres de jadis. Emportant, cap- 
tifs en leurs filets, Je cacao, le riz, 
le savon ou le café de leurs rèves, 
les visiteurs de cette kermesse 
pour héros s'embouchent dans le 
métro. Une sorte de gueuleton - 
digérez l'expression, pour 
5 000 francs par tête, je n'ose ap- 
peler ça un casse-croûte -- s’orga- 
pise au Grand Véfour, où les mi- 
trous s'affairent. Nous 
reviendrons tout à l'heure voir 
s'ouvrir au feu des projecteurs, sur 
le bassin central, un grand vase de 
cristal où piquer des fleurs de 
songe qui, jamais, ne manque- 
rajent d'eau 

He Magnan 
(0 novembre 1948.) 
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Un syndicat dans 
l'armée Le par ΟἿ Bonpas de M. Allègre par Martin Andler et Francis-André ΤΡ, | 

ἜΚΟΌΤΑΙΣ récemment un 

se entre le momie 
dun syndicat modéré de la 
magistrature et un avocat 

οἷ renom. Thème : le gouverne- 
ment des juges. Le magistrat ré- 
cusait cette expression, estimant 
qu’ils n’avaient pas le pouvoir, 
C'est-à-dire le pouvoir 

role radis 
tions 

” Autre fait: l'action médiatique 
des organisations syndicales de la 

nationale, leurs pressions sur 
les élus et les pétitions qu’ils ont fait 
signer contre la suppression de : 
commissariats dans le cadre du 

politique, aurait dit l'avocat. 
En revanche, nous n'avons pas 

entendu grand-chose pour dé- 
brigades 

d’une ampleur exceptionnelle, 
n'ont entraîné 

C'était logique.et cohérent. L’ 
gp pe mp ps 

particulier maintenant qu'elle se 
professionnalise. Malgré les in- 
convénients et le changement 
d'état d'esprit chez certains que ce- 
la doit entraîner, il ne faut plus 

réfléchir et en débattre. Lee 
tience des armées européennes qui 
Hisposent déà du droit ἃς se spa 
quer serait, sur ce plan, intéres- 
sante. 

constante 
ne ES 

ses spécificités essentielles, en 
vue Me diminuer son isolement 
dans la société et vis-à-vis des 

que leurs enfants lycéens, par 
exemple. ; 

Guy Bonpas est général 
(cadre de réserve). 

HORIZONS-DÉBATS 

CNRS, les contradictions 

IER encore, une 
majorité des ac- 
teurs de l’enseigne- 
ment supérieur εἴ 

de la recherche s'accordaient à 

de l'industrie et du commerce 
sont issues des « grandes » 

le transfert de la me 
vers Finnovation dans les entre- 
prises se fait mal : 

- certains des meilleurs labora- 
toires de recherche et une grande 
partie des chercheurs les plus ac- 
tifs sont en dehors de l'enselgne- 
ment 
-—les universités pe sont pas à 

Aujourd’hui, la dénonciation de 
Ja réforme du CNRS proposée par 
Claude Allègre est quasi unanime 
chez 165 chercheurs, toutes caté- 
gories confondues. Alliance de 
tous les conservatismes ? Certes 
pas, quand même ceux qui ap- 

au départ la volonté 
affichée de faire des réformes 
contemplent aujourd’hui avec 
consternation les projets propo- 
sés et en particulier les deux as- 
pects suivants : 

—la disqualification du CNRS 
dans le dispositif de recherche 
français, à travers la volonté de 
transférer ses agents vers l'uni- 
‘versité et sa transformation en 
agence.de-moxens, destinée.2.f- 
nancer des recherches décidées et : 
conduites ailleurs; : 
“la mise sous.tutelle minfsté.. 

rielle directe de sa politique 
scientifique. 
Comble du paradoze, Pesprit de 

cette réforme est très proche des 
propositions faites en 1986 par 
l'officine universitaire de droite 
UNI, lorsque les secteurs Les plus 

réactionnaires des facultés de 
droit et de médecine avaient pré- 
vu le démantèlement du CNRS et 
son passage sous 18 coupe de 
l'université. Quand notre ministre 
nous dit que «toutes les évalua- 
tions mondiales confirment que 
Porganisation [de la recherche] la 
plus efficace est celle qui se situe 
dans et au périmètre du monde 
universitaire +, NOUS NOUS rappe- 
lons des propos presque iden- 
tiques de l'UNI en 1986. 
Comme nos collègues ftaliens 

peuvent en témoigner, la qualité 
limitée de la production scienti- 

gines et des modes de désigna- 

tion de ses membres a, dans une 

bonne mesure, permis d'éviter les 

écueils d’une gestion purement 
syndicale ou purement man- 
darinale. 
A l'inverse de leurs collègues 

d'autres pays, les scientifiques 
français font donc l’expérience 
réelle de leur appartenance à une 
communauté qui se doit d'échan- 
ger librement ses idées et de faire 
des choix dictés par l'intérêt gé- 
néraL Au modèle américain de la 
recherche, tant vanté par les es- 
prits conformistes, qui sélec- 

Comble du paradoxe, l'esprit de cette 
réforme est très proche des propositions 

faites en 1986 par l'officine universitaire 
de droîïte UNI 

fique italienne tient à son asser- 
vissement aux structures médié- 
vales et mandarinales de leur 
université. En Allemagne, c’est en 
-général dans les instituts Max- 
Planck, indépendants des univer- 
sités, plutôt que dans les labora- 
toires universitaires que se fait la 
recherche de premier plan. Les 
grandes universités anglo- 
saxonnes ont des structures, des 
traditions et des moyens sans 

Ὦ avec ceux des uni- 
versités françaises. Même aux 
Etats-Unis, la recherche ne serait 
pas ce qu'elle est sans les orga- 
uismes de recherche comme le 
National Institute of Health. 

Le CNRS a été créé dans les an- 
nées 30 pour pallier l'incapacité 

biologiques. Un des facteurs de 
son dynamism 

,» COMPOSÉ POUT. 
partie de membres élus et de, 
membres nommés par la-direc- 
tion, universitaires, ne 
ou techniciens, a une vision αἰ 
semble de la recherche française : 

scientifique, évalua- 
tion des laboratoires, recrute- 
ment et gestion des. carrières des 
chercheurs. La diversité des ori- 

tionne comme seul type de cher- 
cheur le petit entrepreneur 
individualiste, le CNRS substitue 
une pluralité d’approches autori- 
sant la sélection de compétences 
complémentaires pour le plus 
grand bénéfice de la qualité du 
travail des laboratoires. 

Par son existence et son organi- 
sation, le CNRS a préservé la ca- 
pacité de recherche du pays, en ti- 
mitant les effets nocifs des 
fuctuations politiques, en met- 
tant les chercheurs à l’abri des 
convulsions universitaires et du 
temps perdu dans des sempiter- 
nelles réformes des cursus, et, en- 
‘fn, en conservant un minimum 
de continuité dans l'effort budgé- 
taire, même aux pires périodes 
pour le budget des universités, 
dans les années 70. 

Il est curieux qu'un ministère 
aussi favorable ἐγ la recherche 
fondamentale soit aussi naïf: 
dans l'état actuel des projets, la 

serait fragili- 
sée à l'arrivée d'un.prochain mi- 
nistre moins au fait des réalités 

française submergeait un pro- 
chain gouvernement. 
E est encore possible d’amorcer 

des réformes. D'abord dans l'or- 
ganisation du CNRS lui-même. 
Mais de manière plus cruciale, en 

sortant du cercle vieux x: 
plique la coupure entre. orga- 
nismes de recherche, unlversités 
et grandes écoles dont nous.ve- 
nons de décrire les effets nocifs. 
RUE entre la volonté de réformes 

leur possibilité politique, ἢ y a 
a nelenen un gouffre. Pour-. 
quoi Claude Allègre π᾿ 8- ἘΠ ja- 
mais pris la peine de décrire an- 
près de ses collègues cherches 
et enseignants du supérieur la vi- 
sion d’ensemble des réformes 
projetées ? Des déclarations de- 
vant te] comité interministériel. . 
empruntent plutôt à une tradition 
technocratique à la Juppé et ne 
sont guère acceptables, parti- 
culièrement lorsqu'on est de 
gauche. On peut amorcer les né- 
cessaires évolutions en respec- .. 
tant quelques principes gné- 
TAUX : 

- modifier le partage des mis , 
sions de formation incombant ac- 
tuellement aux seuls enseignants- 
chercheurs, et favoriser le rappro- 
chement des laboratoires CNRS. 
avec les universités -- ἀξ même 
qu’un processus de rapproche-. 
ment universités-grandes écoles 
peut s’ amorcer sur la base du Tap- 
port Attali 

— sortir du schéma d’organisa- 
tion unique qui appelle les déro- 
gations, petits arrangements où 
tricheries pures et simples, .mais 
constitue en fait ὑπ Carçan 
(exemple : ce statut d’ensei, 
chercheur, avec des obligations ὁ : 
uniformes définies par décret, 
toutes universités et disciplines 
confondues, qui est actuellement 
un des obstacles au rapproche- 
ment universités-CNRS). 
Notre ministre aurait. sans 

doute dû écouter l'avis 
de ce scientifique de renom, fort 

- d'me expérience politique : «H ἢ 
πᾷ faut pas chercher à tout-chan- 
ger d'en haut. Π faut procéder à 
certains changements ponctuels et, . : 
voir comment les choses se 
passent » (entretien 1avec-Claude 

= is rérees 

Martin Andler est mathé- 
maticien, professeur à l'université 
de Versailles-Saint-Quentin.." . . 
Francis-À; Woliman 
est biologiste, directeur de re- 
cherche au CNRS. ᾿ 
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cer dans Îles prochains jours le 
transfert des 45,9% des qu'il 
détient dans Dassault Aviation au 
profit du groupe Aerospatiale. 
© DASSAULT n'exdut plus de troquer 

ENTREPRISES 
LE MONDE / MARDI 10 NOVEMBRE 1998 

d'Aerospatiale, devrait prendre les 
rênes de cette nouvelle entité sur- 

ritaire dans le aéronautique nommée «France Aerospace », 
dar γνὲς MICHOU le nest Donne ere sue Mrs 
dère. @ YVES MICHOT, le ï devant fadiliter le des 

équipes. @ BRITISH AEROSPACE et 
l'allemand DASA poursuivent leur 

Dassault rejoint Matra et Aerospatiale au sein du géant France Aerospace 
Le prochain transfert à Aeros 

L'opération permettra 
LE GOUVERNEMENT ἃ fini 

rallier Serge Dassault à son Len 
d'« équipe de France de l’aéronau- 
tique ». L'avionneur privé, fabri- 
quant des avions de combat 

transfert des 45,9% d'actions qu'il 
détient dans Dassault Aviation au 

« Aerospatiale-Dassoult-Matra » et 
comme sumom officiel, intégré au 
logo, « France Aerospace ». 

Ce transfert des parts de Dassault 
Aviation a été précédé d'un pacte 
d'actionnaires entre J'Etat et Das- 
Sault Industries, la holding de 
contrôle de la famille Dassault. Cet 
accord prévoit notamment un pou- 
voir de codécision d’Aerospatiale et 
de Dassault mdustries pour un cer- 
tain nombre de choix 1) 
Le gouvernement aurait accepté 
d'abandonner ses droits de vote 
double, qui, en théorie, lui don- 

Le poids 

du nouvel ensemble 

Aeérospatiale-Matra-Dassault 
réalisera 81 milliards de francs de 
chiffre d’affaires dans des 
activités variées : avions civils et 
militaires, missiles, hélicoptères, 
lanceurs spatiaux, - "+ : " Ὁ 
télécommunications La 
Φ Aérospatiale : : 
- chiffre d'affaires 1997 : 
56,3 milliards de francs, 
dont part activités militaires : 
20%: . 
- résultat net 1997 : 1,38 milard 
de francs ; 
— effectifs : 37 087 salariés ; 
© Matra Hautes Technologies 
CMHT): 
— chiffre d'affaires 1997 : 
20,8 milliards de francs, 
dont part activités militaires : 
51%; ᾿ 
— résultat net 1997 : 945 millions 
de francs ; 
— effectifs : 19 401 salariés. 
@ Dassault Aviation : 
— chiffre d'affaires 1997 : 
19,6 milliards de francs (45,8% 
seront consolidés dans 
Aérospatiale MHT}, 
dont part activités militaires : 
53%; 
= résultat net 1997 : 1,53 milliard 
de francs (dont 703 millions 
consolidés dans le nouvel 
ensemble) ; 
— effectifs : 10 200 salariés. 

DASSAULT 
INDUSTRIES BOURSE 

Les actionnaires de France Acrospace 

*'REROGPATALE:, ὦ: 

. FRANCE AEROSPACE 

naïent la majorité des voix. L'Etat 
n'avait jamais fait usage de ces 
droits pour contraindre Serge Das- 
sault. Mais ἢ avait pris soin, le mois 
dernier, de faire confirmer leur vali- 
dité juridique par le Conseil d'Etat. 
Pour achever de convaincre Serge 
Dassault, Je gouvemernent lui aurait 
enfin promis de passer commande, 
dans les prochaines semaines, de 
48 avions de combat Rafale, pour 
environ 17 milliards de francs. 

LE GOUVERNEMENT français 
a-t-il raison de se montrer opti- 
miste sur le regroupement rapide 
des industriels européens de Paé- 
ronautique et de la défense ? Alain 

ANALYSE = 
De Part français 
de se dire prét-afin 
de gagner du temps... 
pour se préparer 

Richard, le ministre de la défense, 
a estimé, jeudi 5 novembre, que 
«toutes les conditions » étaient 
remplies pour arriver à un accord 
«dans les deux prochains tri- 
mestres » sur une fusion entré les 
groupes français Aerospatiale- 
Mätra, britannique British ‘Aero- 

‘ space (BAe) et allemand Daimler- 
Benz Aerospace (DASA). Quel- 
ques jours plus tôt, Philippe Ca- 
œmus, PDG de Matra Hautes 
Technologies, estimait que les 
«discussions étaient suffisamment 
avancées » pour être « optimiste 
pour qu'un accord se fasse rapide- 
ment ». 
Dans les faits, pourtant, rien 

n'incite à l'optimisme. La société 
Aïrbus devait voir le jour le 1“ jan- 
vier 1999. Or les évaluations entre 
ses partenaires n'ont même pas 
commencé et il faudra plus d'un 

18inifards de francs suisses. 

Ré durs ἀξ pays. Les arton- planté dans 120 pays. 
maires de Clariant détiendront 54% 
du nouveau groupe, qui prendra le 

ποῖά de cette firme tout en adop- 

tant le logo représentant un papi- 

Jon de Ciba. Le président de la nou- 

velle société sera l'actuel président 

de Clariant, Rolf Schweitzer, tandis 

que celui de (δα, Rolf Meyer, de- 

viendra vice-président-directeur 

L'accord définitif sera signé en 

décembre, Cette fusion (de 8,5 mi- 

liards de francs suisses) générera 

600 millions de francs suisses 

d'économies d'ici 2001 et entrainé- 

ra la ion de 3 000 emplois, 

soit 5 Ὁ des effectifs globaun 

Ces deux frmes de spécialités 

chimiques ont été créées au même 

" 

Les chimistes suisses Ciba . 

“et Clariant vont fusionner 
moment, au milieu des années 90, 
lorsque les chimistes ont commen- 
cé à scinder leurs activités pharma- 
ceutiques et chimiques, Clariant a 
été constitué en 1995 à partir de 
Pancienne division produits 
chimiques de Sandoz. Un an plus 

τ tand, cette firme recevait les spécia- 
lités de l'allemand Hoechst, qui en 
devenait le premier actionnaire. Ci- 
ba a été créé en 1996, à la suite de 

la décision du groupe Novartis de 

se concentrer sur les sciences de la 

vie. 
Les spécialités chimiques entrent 

dans la composition de produits f- 

mis pour en améliorer les caracté- 

ristiques. Contrairement à la 

chimie de base, elles sont moins 

soumises aux cycles économiques 
et dégagent des marges très éle- 
vées. Le marché mondial, estimé à 
400 milliards de francs, est frac- 
tionné en une quarantaine de seg- 

ments. Derrière les deux acteurs les 

plus importants que sant les deux 

firmes suisses, figurent le britan- 
nique ICI et le français Rhodia. 

D.G. 

Les discussions avec l’avionneur 
privé portent aussi sur sou entrée 
dans le capital de « France Aero- 
space ». Serge Dassault n'exclut plus 
de troquer Fensemble de ses parts 
dans Dassault Aviation (50 %) 

jeudi 5 novembre sur Europe 1, que 
« Dassautt [allait] prendre une place 

importante au cours des prochaines 
semaines, fou sein] de l'accord Acro- 
spatiale/Matra Hautes Technolo- 

μ᾿ “ἘΝ temps, les opérations σα 

de fusion entre Aerospatiale et Ma- 
tra Hautes Technologies pro- 
gressent. Les banques d'affaires 
mandatées 

cours du premier semestre 1999, 
avec effet rétroactif au 15 janvier 

Au-delà de Pévaluation de leurs 
apports, les différents partenaires 
négocient la répartition des rôles au 
sein de la future société. Yves ΜῈ. 
chot, le président d'Aerospatiale, 
devraît conserver la direction opéra- 
tionnelle du futur groupe en pre- 

nant la présidence du directoire. Ses 
lens personnels avec Serge Dassault 
devraient contribuer à faciliter la 
mise en commun des équipes des 
deux constructeurs d'avions. Lionel 
Jospin serait également sensible aux 
positions de fermeté de M. Michot 
sur le dossier Airbus, qui garan- 
tissent à court terme la charge de 
travail dans la région de Toulouse, le 
fief électoral du premier ministre. 
Noël Forgeard, qui devait s’atteler à 
la réorganisation industrielle du 
consortium 

qui Ini était faite de prendre la pré- 

Le poker menteur des industriels européens 
an, au minimum, pour pérmettre 
au groupement d'intérêt écono- 
mique Airbus de se transformer 
en société de plein exercice ca- 
pable d'affronter sur le long terme 
Ja conauwrence de Boeing. 
“Même ‘surplace pour la société: 

européenne unique de l'aéronau- 
tique et de la défense, qui doit re- 
grouper, au-delà d'Airbus, l’en- 
semble des forces européennes 
dans les avions civils et de 
combat, les missiles, les satellites, 
les hélicoptères et les lanceurs 
spatiaux. Les industriels des six 
pays concernés (France, Alle- 
magne, Royaume-Uni, Espagne, 
Italie et Suède) n’ont pas été ca- 
pables de respecter J'échéance dn 
30 octobre, fixée par leurs gouver-. 
nements respectifs, pour la remise 
d'un rapport d'étape sur les 
contours de cette future société. . . 
Depuis plusieurs mois, Alle- 

mands et Britanniques refusent en. 
effet d'envisager un ménage à 
trois avec les Français, noyau dur 
de la future société européenne, 
eu taison de la présence de l'Etat 
français au sein du capital d’Aero- 
spatiale. Les dirigeants des deux 
groupes veulent notamment pro- 
téger la valeur boursière des titres 
de leurs sociétés, pour défendre 
les actionnaîres, mais aussi leurs 
stocks options, ces actions dont 
eux-mêmes sont propriétaires. 

Cela peut les inciter à rechercher 
une fusion sans risque et à refuser, 
par principe, la participation pu- 
blique d’Aerospatiale. 

Le gouvernement français joue 
maintenant un dernier va-tout. Il 
a chargé les dirigeants d'Aerospa- 
tiale-et de Matra de pied à 
leurs partenaires que icipa- 
tion de l'Etat dans la future socié- 
té européenne pourrait être rapi- 
dement ramenée à zéro. Le 
message ayant été passé, des 
sources Ont cru pouvoir 
faire état d’un « accord portant sur 
un gel provisoire de leur projet d'un 
mariage à deux excluant les Fran- 
çais ». Mais ni les Allemands ni les 
Anglais n’ont confirmé cette hy- 
pothèse, refusant de relayer l’opti- 
misme forcené du gouvernement 
français. - 

‘. La probabilité d’un mariage à 
deux est donc toujours aussi forte. 
L'alliance anglo-allemande risque 
de détruire le fragile équilibre po- 
litique de la construction indus- 
trielle européenne et de mettre 
péril les succès technologiques et 
commerciaux des avions Airbus 
ou de la fasée Ariane. L'addition 
des participations de BAe et de 
DASA leur permettrait notam- 
ment de contrôler 58 % du capital 
d’Airbus, ne laissant à Aerospa- ᾿ 
tiale qu'une minorité de blocage 
de 37,9 %. 

Les Français jugent par avance 
l'alliance de BAe et DASA « inami- 
cale ». ls mettent en avant, à juste 
titre, le rôle moteur des entre- 
prises dans l'édification 
de cette industrie, qui tient tête 
aujourd’hui-à-ses concurrents 
américains, alors que les grands 
Programmes sont nés dans les bu- 
reaux d’études des agehces scien- 
tifiques et des groupes industriels 
français, ainsi que de la volonté 
politique des gouvernements de 
l'époque, 

LE RISQUE ATLANTIQUE 

Dans ce jeu de poker menteur, 
l'industrie française u’est elle- 
même pas exempte de toute ar- 
rière-pensée. En freinant la res- 
tructuration européenne, elle 

tution, hier, du pôle Alcatel- 
Thomson et la création, au- 
jourd'hui, d'Aerospatiale-Das- 
sault-Matra lui permettent 
d'espérer aborder en position de 
force les négociations futures. 

Certains industriels français ne 
cachent pas que l’industrie fran- 
çaise, dans son état actuel, ne leur 
paraît pas prête à entrer dans le 
concert européen. Π seraient donc 
disposés à laisser faire une fusion 
rapide entre BAe et DASA, si cela 

France Télécom : vente des actions jusqu'au 26 novembre 
POUR QUELLES RAISONS 

acheter des actions France Télé- 
com ? Parce qu'il s’agit d'une « va- 
leur refuge », a assuré, dimanche 
8 novembre, le PDG de France Té- 
lécom, Michel Bon, en présentant 
le calendrier de la deuxième 
tranche de privatisation de l'entre- 
prise, qui doit faire passer la part 
de l'Etat de 75% actuellement à 
environ 62%. Le lancement de 
cette opération, pour laquelle les 
réservations devaient s'ouvrir dès 
lundi, avait été annoncé la veille 
par le ministère de l'économie (Le 
Monde des 8-9 novembre). 

Samedi, un conseil d’administra- 
tion de l'entreprise avait été 
convoqué, auquel les administra- 
teurs issus du syndicat SUD 
avaient refusé de siéger car, ont-ils 
indiqué dans tn communiqué paru 
le même jour, «le seul enjeu était 
d'avaliser cette nouvelle étape de la 
privatisation de France Télécom ». 

Pour que cette nouvelle - et 
théoriquement dernière - vente 
d'actions de l'Etat rencontre un 
succès aussi complet que la pre- 

mière tranche, intervenue en octo- 
bre 1997, M. Bon ἃ développé une 

argumentation rassurante, qui 56- 
τὰ aussi le thème de la campagne 

de communication de Fopération : 
les spots télévisés mettent en 
scène des actionnaires heureux, et 
qui «vont en reprendre », et les 
autres, qui, « cette fois », se pro- 
mettent de ne pas laisser passer 
Yoccasion. 

Mis en vente l'an dernier au prix 
de 182 francs, le titre France télé- 
com valait 368,5 francs vendredi, 
après avoir fait preuve d'une 
grande résistance lors de la tem- 
pête boursière de cet automne. Ex- 
plication de ce miracle, selon 
M. Bon: « France Télécom est très 
peu exposée aux marchés asiatiques, 
absente de Russie, absente du Brésil, 
et l'essentiel des 15 milliards de 
francs que nous réalisons hors de 
France Pest dans la zone euro. Par 
ailleurs, notre marché, celui des té- 
lécoms, est protégé contre ἐπὶ éven- 
tuel ralentissement de la crois- 
sance. » Peu importe que sur 
certains marchés, l'absence de 
l'opérateur français soit plus la 
conséquence de candidatures 1a- 
tées que de véritables choix ! 

Aux côtés de M. Bon se trouvait, 
dimanche, pour la première fois 
depuis son arrivée fin août au sein 
du groupe, Jean-Louis Vinciguerra, 
ancien directeur financier de Pe- 

chiney passé par ie groupe ban- 
caïre britannique Barclays. Direc- 
teur exécutif des ressources 
humaines et financières, ce dernier 
a détaillé l’opération, qui se 
compose de trois volets : une offre 
réservée au personnel, un place- 
ment global auprès des institution- 
nels, et une «offre à prix ouvert » 
destinée aux particuliers. Parallèle- 
ment intervient une augmentation 
de capital par le biais d'attribution 
gratuite de bous de souscription 
d'actions et d'une émission d'obli- 
gations convertibles. 

Ouverte le 9 novembre, la mise 
en vente de 32 millions d'actions 
au pabiic est conduite par la BNP, 
chef de file. Elle se terminera Le 
26 novembre mais Je prix définitif 
de la vente ne sera connu que le 
28, tandis que Bercy fera connaître 
les règles d'allocation le 30. Le 
prix, a précisé M. Vinciguerra, sera 
« inférieur ou égal ou prix du place- 
ment global destiné aux investisseurs 
institutionnels, moins une réduction 
de 10 francs et donc, en iout état de 
cause, inférieur d'au moins 
30 francs au dernier cours de l'ac- 
tion à la Bourse de Paris ». 

Anne-Marie Rocco 

patiale des parts que détient l'Etat dans Dassault Aviation autorise le rapprochement des deux constructeurs. 
de renforcer la position de la France dans les négociations européennes sur la concentration du secteur 

sidence du conseil de surveillance, 
Mais la perspective de présider aux 
destinées de la maison Dassault, où 
il ἃ débuté sa carrière, pourrait inflé- 
οἷν sa position. L'entrée directe de 
Serge Dassault dans le capital du fu- 
tur groupe lui garantirait également 
un rôle-clé. 

L'Etat actionnaire devrait se 
contenter d'un droit de regard sur 
les décisions stratégiques, en atten- 
dant de voir sa part significative. 
ment diluée dans La perspective d'un 

space, le britannique British Aero- 
space et l'allemand Damnler-Benz 
Aerospace. Mathématiquement, Ja 
part de FEtat français seraït rame- 
née à environ 15 % du futur 
européen. « Une fois franchi ce seu, 
cela importe peu de détenir 5% ou 
même 0%, avec une action de 
contrôle spécifique », confie un 
conseiller A raoins 
que d'ici là, Anglais et Allemands 
n'aient fmalement choisi de se ma- 
Tier sans attendre, pour aborder, 
renforcés, la négociation avec le 
géant français. 

σ.}. 

pouvait leur permettre d'être 
mieux armés pour négocier en- 
suite avec ce tandem. 
En jouant ce jeu, les Français et 

le couple germano-britannique 
prennent un gros risque. La nais- 
sance d’Aerospatiale-Matra, d'un 
côté, et de BAe-DASA, de l'autre, 
pourrait cultiver les suspicions et 
les rivalités, même si Yves Michot, 
le président d’Aerospatiale, admet 
qu'« il faudra de toute füçon conti- 
nuer à travailler ensemble ». Mais 
«ποις POUTTORS Vivre SANS EUX », 
avertit M. Michot, qui n'exclut pas 
de nouer des alliances transatlan- 
tiques sur de futurs programmes. 
Si le rapprochement européen tar- 
dait à se réaliser, chacun des deux 
groupes, de taille insuffisante sur 
l'échiquier mondial, pourrait être 
obligé de rechercher des alliés de 
l'autre côté de l'Atlantique. 
Dans l'autre camp, la perspec- 

tive d'un rapprochement transa- 
tlantique est plausible. Côté alle- 
mand, Ja récente fusion de 
Daimler-Benz et de l'américain 
Chrysler va entraîner la création 
de Daimler-Chrysler Aerospace. Si 
le gouvernement américain ac- 
cepte de considérer ce groupe aé- 
Tonautique comme une entreprise 
américaine, il pourrait lui re- 
connaître le statut de fournisseur 
potentiel du Pentagone. 

Côté britannique, le choix éven- 
tuel de Boeing par l'armée améri- 
caine pour le futur programme 
d'avion de combat [5Ε entraîne-. 
ταῖς dans son sillage British Aero- 
space, partie prenante du pro- 
gramme à hauteur de 10%. Les 
Américains pourraient être égale- 
ment tentés d’élargir la brèche 
dans le front européen en ouvrant 
le capital Nortbrop-Grumman à 
une entreprise européenne. Le 
groupe américain, qui s'est vu re- 
fuser le mariage avec son compa- 
triote Raytheon par les autorités 
antitrust, est lun des premiers 
fournisseurs du Pentagone. John 
Weston, le directeur général de 
British Aerospace, reconnait que 
sa stratégie par rapport aux Etats- 
Unis va dépendre du degré d'ou- 
verture du gouvernement améri- 
cais sur le dossier Northrop. 

En 1993, William Perry, le secré- 
taire d'Etat à la défense, avait 
donné le signal de départ de la 
restructuration aux industriels 
américains, au cours d'un diner 
mémorable, rebaptisé depuis [a 
« Cène ». Α table depuis plusieurs 
années, les industriels européens 
ont abordé leur rapprochement 
sous l'angle de la méfiance et de 
f’affrontement. C’est bien mal 
préparer la future mise en 
commun des moyens et des 
énergies. 

Christophe Jakubyszyn 
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Yahoo ! veut devenir incontournable 
pour les utilisateurs d'Internet 
Le site de cette société californienne est le plus visité au monde 

Crèée en 1995, en Califomie, Yahoo ! est l'une  chissent chaque mois. Ce succès attire les spé- ol cherche, comme ses concurrents 
des principales portes 

SANTA CLARA (Caïifornie) 
de notre envoyée spéciale 

La vague Yahoo ! déferie. Cette 
entreprise américaine, dont le site 
Intemet est le plus visité au monde 
—40 millions de visiteurs par mois -, 
est devenue en quelques mois un 
des principaux acteurs du « e-bust- 
ness », c'est-à-dire de toute l'offre 
de services qui gravite autour de la 
Toile. 

Fondée en 1995 dans la Silicon 
Valley, en Californie, Yahoo ! est 
principalement connue en France 
pour son moteur de recherche, qui 
aide à surfer sur le Web. γάτα. 
prise a désormais des 
quinze pays. Dernières implanta- 
tions en date : la Chine, en mai 1998, 
et l'Espagne, en juin, cette dernière 
étant également destinée à servir 
FAmérique latine. En Europe, la 50- 
ciété ἃ annoncé, lundi 2 novembre, 
un partenariat avec la Fnac pour 

* 4novembre, elle rendait publique 
une alliance avec BT (ex-British Te- 

lecom) pour offrir un nouveau ser- 
vice d'accès à Intemet, Yahoo click. 

personnalisés dès Parrivée sur son 
site : les Américains, adeptes de 
noms imagés, désignent cette offre : 
sous le nom de « portal » (portail en 
français). 

Le nombre d'internautes dans le 
monde, estimé par k cabinet IDC à 
une centaine de millions de per- 

d'entrée sur le réseau In- 
ternet, Plus de 40 millions d'internautes la fran- 77 milliards de francs. 

culateurs : 

sonnes en 1998, devrait tripler d'ici à 
2002. Face à cet impressionnant 
marché potentiel, la stratégie de Ya- 
hoo ! est simple : devenir le parte- 
naire auquel l'usager pense pour 
mieux utiliser le Web. Yahoo ! rest 
pas seul à poursuivre cet objectif. 
Une dizaine de sociétés au monde, 
parmi lesquelles America Online 
(AOL), Lycos, Excite, MSN (filiale de 
Microsoft), poursuivent la même 
stratégie. 

Ces entreprises avaient à l'origine 
des métiers différents. Certaines of- 
fraient des «services en ligne», 
d'autres des accès à Internet, 
d'autres encore des prestations de 
« moteurs de recherche» (voir ci- 
contre). Leurs différences s’es- 
tompent car toutes élargissent leur 
métier d'origine pour tenter de de- 
venir, pour l'internaute, la référence 
pour Faccès à Pinformation sur le 
Web. 

BATAILLE PUBLICITAIRE 
Toutes ces entreprises se dis- 

Les plus gros annonceurs au monde 
sont actuellement IBM, Hew- 
lett Packard et Walt Disney. Le mar- 
ché publicitaire d'Internet, estimé 
par le cabinet Forrester à 1,5 milliard 
de dollars (plus de 8 milliards de 
francs) en 1998, devrait être muti- 
plié par dix d'ici à l'an 2002. La tota- 
lité du chiffre d'affaires de Yahoo! 
provient de recettes publicitaires 

Les acteurs du Web 

® Les prestataires d'accès : ils 
permettent au détenteur d'un 
ordinateur de se connecter sur Ὁ 

multitude de sites Internet. 
Yahoo ! revendique le titre 
d'annuaire de recherche car 
l'indexation des sites est réalisée 
par des salariés de l'entreprise. Les 
autres (Alta Vista...) proposent 
une indexation automatique par 
mots-clés. 

A care ̓ ses 

© Lee pepe Manage 
appellation désigne les éntreprises 
qui veulent devenir la porte °°" 
d'accès incontournable au Web, 
en proposant, en plus, des 
services thématiques (finances, 
annuaire) et personnalisés 
{courrier électronique...). On y 
retrouve AOL, Yahoo 1, Infoseek... 

l'entreprise vaut en Bourse L. Microsoft...), à attirer sur ses pages Inter- 
Présente dans quinze net les budgets publicitaires des entreprises. 

réalisées sur ses « pages » : comme 
pour la presse écrite, celles-ci ont 

ieure de l'écran et à la colonne de 
droite, 
La bataille publicitaire sera rude : 

d'ici à 2002, selon Forrester, les an- 
nonces ne se feront plus sur les 
«portails », mais, dans 70% des 
cas, sur des sites Internets ciblés, 
comme ceux de journaux ou de ma- 
gazines.. Selon les experts, n'y ἃ 
de place que pour quatre ou cinq 
portails d'accès à Internet. AOL, Ya- 
hoo ! et Microsoft semblent bien 
placés pour faire partie des vain- 
queurs. « AOL et Microsoft sont ceux 
qui nous causent le plus de soucis », 
confirme Karen Edwards, vice-pré- 
sident de Yahoo !, chargée du mar- 
keting. 

Le patron de Microsoft, Bill 
Gates, avait avoué en 1995 avoir 
«raté le train» d'Intemet. Après 
plusieurs erreurs tactiques, son en- 
treprise vient de relancer en grande 
pompe, début octobre, son serveur 
MSN. com (Microsoft Network), 
qui concurrence directement les 
services proposés par Yahoo !. Une 
implantation dans une vingtaine de 
pays est annoncée. « La bataille di- 
recte entre Microsoft et Yahoo est lan- 
cée », annonce Clif Condon, direc- 
teur de recherches chez Forrester. 
D'où la course effrénée de Yahoo 1 à 
la taille mondiale pour tenir le choc 
dans les prochains mois. 

L'enjeu consiste maintenant pour 
acteurs à attirer le plus de « tra- 

fic», donc d'internautes, pour 
mettre en avant leurs scores d'au- 
dience face aux annonceurs. Ya- 
hoo!, AOL et les autres étendent 
leurs services. Pour augmenter la 

la durée de visite des 
{ propose des 

2 serviéés thématiques (finance, 
-). Dans cette .. AREAS. 

course à Pimmovation et pour gran- 
dir plus vite, Yahoo ! achète des en- 

cinq millions d’Américains sont 
dans son fichier depuis cette année 
et recoïîvent, lorsqu'ils se 
connectent, une publicité ciblée en 
fonction de leur âge ou de leur ré- 
sidence. Depuis le 26 octobre, Ya- 
hoo ! France se constitue un tel fi- 
chier ‘en proposant Un service 

par Mediametrix donnent Yahoo! 
et AOL au coude à coude en 
nombre d'utilisateurs aux Etats- 
Unis. AOL serait le portail préféré 
des internautes qui surfent à leur 
domicile, Yahoo ! le favori de ceux 
qui naviguent sur eur Heu de tra- 
vail L'entreprise a maintenant deux 
grands projets : participer au déve- 
loppement du commerce électro- 
nique et rendre Yahoo ! accessible à 
partir d'un écran de téléphone mo- 
bile ou d'un pager. 

PLACEMENT SPÉCULATIF 
Au-delà des services proposés, le 
marketing est au cœur de la straté- 
gie. Les portails doivent être des 
marques attractives. Yahoo ! mrolti- 
plie les partenariats -- avec le glacier 
des teenagers Ben & Jerry's, 
Péquipe de baseball d’Oakiand... - 
pour entretenir une image « jeune 
et décalée ». Elle est devenue, en 
1998, une des rares entreprises ren- 
tables du «e-business » et a les fa- 
veurs du marché boursier Le cours 
de l'action, qui a doublé ces deux 
derniers mois, est devenu un pur 
placement spéculatif. Tim Koogle, le 
PDG de l'entreprise, a cherché à cal- 
mer le jeu, fin septembre, en an- 
nouçant que la croissance du 
groupe ne pourrait pas continuer à 
ce rythme. Le cours a fléchi pendant 

τ τ. Ru QE bénéfices). - 
Vendredi 6 nov db ateinte fussent panchgrelaiennne : 

veur ». ἢ n'y a doric pas automaticité * 
(arrêt Marshall du 11 novembie ̓  
1997). En revanche, deux ans aupa-- 

sou plus baut niveau historique, à 
154 dollars, alors que le bénéfice par 
action pour le troisième trimestre 
n'est que de 15 cents ! Comme si Ya- 
hoo ! concentrait tous les espoirs 
que les finänciers portent à Internet. 

Laure Belot 

La Cour de justice 

de Luxembourg développe 

sa jurisprudence sociale 
Un séminaire a fait le point sur ses arrêts | 

LA COUR ἐς justice des commu- 

nautés européennes (CJCE), qui 

siège à Luxembourg, joue un rôle de 

plus en plus important dans la vie 

des entreprises et des citoyens. Un 

signe parmi 
d'autres : en 
France, cer- 

tains arrèts 
de la 
chambre 50- 
ciale de la 
Cour de cas- 
sation 
(Cnavts/Thi- 

bauit du 16 juilet 1958) sont désor- 
mais uniquement fondés sur sa ju- 
risprudence. La CJCE a une triple 
fonction : elle arbitre les contentieux 
entre les différentes institutions 
communautaires, elle est la garante 
de la légalité des décisions commu- 

nautaires et elle ἢ le droit 
communautaire à la demande des 

Jacques Brouillet (cabinet Fidaï) ἃ 
permis de faire le point sur La juris- 
prudence sociale de la CJCE. Celle-ci 
a rendu 80 arrêts dans le domaine 
social depuis début 1997. Comme l'a 
expliqué Sean van Raepenbusch, ju- 
riste référendaire à la CJCE, deux 
domaines fournissent l'essentiel de 
ἴδ jurispradence : légalité de traite- 
ment entre hommes et femmes et la 

po- 
sitive dont pourraient bénéficier les 
femmes, la CJCE a légitimé une dis- 
position du statut des fonction- 

ravant (arrêt Kalanke du 17 octobre 
1995), la OJCE s'était opposée à la 
vile de Brème, qui garantissait une 
«priorité absolue et inconditiomelle 
aux femmes ». 

La nouvelle élue de la Silicon Valley 
SANTA CLARA (Californie) 

de notre envoyée spéciale 
Canapés violets et jaunes tout droit sortis d’une 

bande dessinée, photos des dernières fêtes nocturnes 
aux murs, multiples paquets de chewing-gum et de 
bonbons en distribution gratuite sur ke comptoir... Le 
hall d'entrée de Yahoo !, à Santa Clara en Californie, 
ressemble plus à une salle d'association estudiantine 
qu'à Faccueil d’un groupe dont la capitalisation bour- 
Sière dépasse désormais 14 milliards de dollars 
(77 milliards de francs). L'entreprise est située dans 
un lotissement de bâtiments à deux étages qui re- 
groupe une dizaine de mini-entreprises, toutes candi- 
dates au rêve américain entretenu par la réputation 
rmythique de la Silicon Valley. 
Après Intel, Sun Microsystems et Netscape, entre 

autres, Yahoo 1, créé il y a tout juste trois ans, est la 
dernière success story de la vallée californienne. Son 
chiffre d'affaires atteint 125 millions de dollars sur les 
trois premiers trimestres de 1998, soit déjà le double 
du chiffre de toute l'année 1997. Ses effectifs, muiti- 
pliés par deux cette année, atteignent 600 salariés 
dans le monde, dont la moyenne d'âge ne dépasse pas 
trente ans. 

L'histoire de l'entreprise est déjà entrée dans la 1é- 
gende : en 1994, Jerry Yang et David Filo, deux thé- 
sards en électricité de Funiversité de Stanford, passent 
leur temps libre à « surfer » sur ke Web. Par amuse- 
ment, ils constituent la tiste de leurs sites préférés et 
diffusent le document sur [6 réseau internet via Puni- 
versité. Le guide, intitulé «/Jerry's guide to the work 
wide web », crée un embouteillage monstre sur le ser- 
veur de Stanford. La demande existe. Les intemautes 
ont besoin d'aide pour naviguer dans le dédale des 
sites existants. L'activité phare de Yahoo ! est trouvée. 

Quelques mois plus tard, la thèse abandonnée, les 
deux compères, aidés par Sequoïa Capital, une société 
de capital-risque, créent Pentreprise, dont les initiales 
signifient « yet another hierarchical officious oracle », 
une blague d’informaticiens difficilement traduisible. 

UN PDG VENU DU CAPITAL-RISQUE 
Depuis, nos deux scientifiques ont été habilement 

conseillés. Jeunes (Jerry Yang ἃ vingt-neuf ans et Da- 
vid Flo trente-deux ans), plutôt inexpérimentés côté 
finance, ils cherchent, dès août 1995, un dirigeant qui 
pourrait soutenir la croissance du groupe. Le choix se 
porte sur Timothy Andrew Koogle, alias TK, un vété- 
ran de quarante-sept ans qui a passé la majeure par- 
tie de sa carrière dans Factivité de capitai-risque chez 
Matorola. Un an après, Yahoo ! est introduit en 
Bourse, TK a désormais le titre de président directeur 
général, devant les deux fondateurs devenus « chefs 
Yahoo ! ». À ce triumvirat s'est joint jeff Mallett, 
trente-quatre ans, directeur général 

Dans cette activité hautement concurrentielle, 
latout majeur demeure la rapidité. Le principal défi 
pour Yahoo ! est de rester agile et à faffüt du marché, 
malgré la croissance exponentielle de ses effectifs. 
L'entreprise cherche à instaurer un management 
souple : « Nous privilégions des groupes de prise de dé- 
cision de petite taille », confirme Karen Edwards, vice- 
président du marketing. Pour rester flexible, le 
nombre de niveaux hiérarchiques demeure faible 
{moins de cinq). Afin de faciliter la communication 
dans Pentreprise, les bureaux fermés n'existent pas: 
tous les employés travaillent dans des «box» de 
4 mètres carrés... même le PDG. 

L. Be. 

La BNP réaffirme son intérêt 

pour le Crédit lyonnais 
LES PROPOS tenus le 2 novembre par Jean Peyrelevade, président du 
Crédit lyonnais, indiquant qu'il ne voulait ni de la BNP ni de la Société 
générale dans le groupe de ses actionnaires partenaires n'ont pas dé- 
couragé la BNP. La banque dirigée par Michel Pébereau souhaite 
prendre 10 % du capital du Crédit Iyonnais, dont la privatisation sera 
lancée au premier semestre 1999, selon le quotidien La Tribune du lundi 
9 novembre, qui cite une source proche de la direction de la BNE 
L'établissement se dit prêt à prendre des participations croisées et ex- 
plique qu'il peut développer des partenariats avec le Crédit lyonnais, 
notamment sur des activités de leasing, factoring et gestion. Les dis- 
cussions promettent d'être animées, car la BNP doit convaincre son ac- 
tionnaire AXA, acteur-clé du schéma, puisque l'assureur est aussi ac- 
tionnaire de Paribas, et farouche ennemi d'Allianz, l'un des 
prétendants. 

EDF candidat au rachat 

de London Electricity 
EDF AVAIT jusqu'au lundi 9 novembre pour déposer une proposition 
de rachat de London Electricity, la compagnie qui fournit ke courant à 
plus de 2 millions de Londoniens. En concurrence avec rs EnETEY. 
l'électricien français est [πὰ des principaux candidats à |” 
cette firme appartenant à l'américain Entergy depuis février 1997. Es 
transaction approcherait les 2 milliards de livres (18,6 milliards de 
francs), Parmi les autres groupes intéressés figürent l'allemand RWE , 
le britannique National Power et Singapore POW&r, 
Ce désengagernent intervient après la décision, au mois d'août, d'En- 
tergy de renoncer à son développement intemational pour se concen- 
trer sur son marché domestique aux Etats-Unis. 

Lettres inédites d'Henri Fauconnier 

mardi 10 novembre 

À l'heure où les Français dé- 
battent du PACS, certains amêts de 
Δ _CJCE méritent une k 

La cour a τὶ 
tort à une employée des chétiifis de 
fer britanniques (arrêt Grant-.du 
17 février 1998), qui se plafgoait de 

mination n’était pas de nature 
sexiste : un employé aurait eu le 
même problème avec son conjoint. 

Les arrèts concernant la libre cir- 
culstion des personnes sout fônda- 
mentaux Selon M. van 
busch, « la cour use de lx’méthode 
d'interprétation téléologigue et: veile 
à ce que, par suite de Fexercice. de 
leur droit à la Ebre circulation, les tra- 
vaileurs et les membres de leur fa- 
mille ne puissent pus perdre des avan- 
tages de sécurité sociale que leur 
assure la législation d'un Etat 
mernbre ». C'est au nom de la Hbre 
circulation que la CJCE: a rendu le 
28 avril 1998 deux arrêts déjà cé- 
lèbres : les arrêts Decker et KholL La 
Cour a déclaré que M. Decker, ci- 
toyen luxembourgeois, pouvait 88 
faire rembourser par sa caisse de 
maladie la paire de lunettes achetée ἡ 

du re Le dar mL | 
n'était pas.le cas puisque le rem- . 

Er eLe était forfaitaire. 
M. Kholl, au nom de la libre presta- 
tion de services, a obtenu gain'de 
cause après que la cout eut établi 
que la réglementation litigieuse 
n'était pas «indispensable au mgin- 
tien d'une capacité de soins ou d'une 
compétence médicale essentielle sur 
le territoire national». - : 
Toujours au nom de ja libre cir- 

culation, la cour interdit à-un orga- 
nisme public d'un Etat membre 
d'opérer, à l'occasion du recrute-  . 
ment de personnel, une distinction 
fondée sur les activités antérieures 
« selon que ces activités ont été exer- 
cées dans le service public de ce 
même Etat ou dans celui d'un autre 
Etat membre » (arrêt Ingetrant- 
Scholz du 23 février 1994) a expliqué 
M. van Raepenbusch. Selon Jui, 
« compte tenu des impératif du mar- 
ché intérieur, ü n'est pas exclu que la 
cour défende, dans l'avenir, plus systé- 
matiquement, l'idée d'une équiva- 
lence des situations, notamment dans 
le domaine de la sécurité sociale ». 

… Ainsi, dans un très récent arrêt 
(Commission/France du 24 sep- 
“tembre 1998), la cour a jugé nulle la 

condition de résidence imposée par 
une convention collective pour Foc- 
ἊΣ de points gratuits de retraite 

en faveur de sala- 
Μᾶς ris en préretrate CE avantage 
n'étant pas accordé aux salariés 
frontaliers résidant en Belgique, la 
cour ἃ jugé ce principe discrimina- 
toire. 

Frédéric Lemaître 

* Les arrêts de la CICE sont dispo- 
nibles sur internet. Composer 
http : //curia. eu, int/fr/index, htm 
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“On va pouvoir devenir 

actionnaire avec des 
conditions privilégiées !” 

ot je rester!” 

“La dernière fois, 

je ne m'étais pas 

décidé à temps!” 

“Je suis déjà actionnaire 

mais je vais en reprendre "" 

France Télécom 

ouvre à nouveau 

son capital. 

Réservez vos actions. 

L'an 2000, c'est vous, c'est nous. æ France Telecom 
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Pour réserver vos actions 

France Télécom, il ἢ ΝΕ 

pas plus 

Vous pouvez acheter vos actions en les réservant dès aujourd'hui 
‘ avec le bon de réservation cijoint. 

En réservant, vous êtes sûr d'être mieux servi. 

Vous avez la possibilité de rejoindre le Club d'actionnaires de France Télécom. 

bas LR nt en Π appelant le 
Pour réserver, vous pouvez aussi ΠΕΣ 
contacter votre banque, 

votre Caisse d'Epargne, La Poste, 
le Frésor public ou une société : 
de bourse. hell gratuit 24h ET 

1, France Telecom 

*Ou le Ὁ 800 05 10 10 {appel gratuit} ou par Minitel 3614 code 1010FT (0,12 F la connexion puis 0,37 F la minute en France Métropolitaine) ou sur Internet παρ: ματι. 1010.francetelécom fr 

Un document de référence enregistré et une note d'opération préliminaire visée par la CQB sont disponibles, sans frais, auprès de votre intermédiaire financier, de France Télécom ou du 10 10. 

| = 

TEE 



Je l'autorise à prélever sur mon compte b 

RL (relevé d'identité postal) ou un R1.C.E-“tralevé di 

reconnais avoir bien pris connaissance des conditi deréservation au verso et je m'engage su onneur à les respecter. 

Ι 
Ι Le 
Ι En 

ΝΟΠῚ 

Ι 

Adresse 

I XU 

Je donne ordre à l'intermédiaire financier, nr. er des actions France Télécom pour I [92 

un montant de : ion doit être un multiple de 200 F. Ι m1 

Ι 
I mu 

Ι — 
Ι ᾿ὲ 

Ι Date: 2 1 Signature : 

(Publicité) 5 LE MONDE /.MARDI 10 NOVEMBRE 1998/23 

France Télécom en 6 points clés ! 
France Télécom est une entreprise rentable et bénéficiaire dans 

un secteur en pleine croissance avec : 

un réseau téléphonique entièrement numérisé, parmi les plus modernes au monde, 

une présence dans plus de 50 pays et une offre mondiale de services avec Global One, 

une position d'opérateur majeur en Europe avec son partenaire Deutsche Telekom, 

une position de leader en France sur les marchés en pleine expansion des mobiles et de l'Internet, 

une qualité de produits et de services reconnus, des tarifs compétitifs, 

un fort potentiel d'innovation. 

Achetez vos actions France Télécom en les 
La nouvelle ouverture du capital de France Télécom est une opération de grande envergure, chacun d'entre vous peut devenir actionnaire. 

.Si vous souhaïtez acheter des actions dans le cadre de la procédure d'Offre à Prix Ouvert, vous pouvez le faire 

dès aujourd'hui en utilisant ce bon de réservation. 

EN RÉSERVANT, VOUS ÊTES SÛR D'ÊTRE MIEUX SERVI. 
La réservation vous garantit, une nouvelle fois, dans la limite de 30 000 F, soit d'obtenir le nombre d'actions correspondant 

᾿ au montant demandé, soit d’être au moins deux fois mieux servi que si vous n’aviez pas réservé. 

© Pour acheter des actions, c’est simple. || vous suffit de remplir le bon de réservation d'actions cHoint et de le faire parvenir à votre intermédiaire financier 

{banque, Caisse d'Epargne, La Poste, Trésor public, société de bourse). 

Φ Vous n'aurez plus à intervenir, Votre réservation sera automatiquement transformée en ordre d'achat. Si vous changez d'avis, vous pouvez annuler 

“cette réservation, sans fais; en prenant contact avec votre intermédiaire financier au plus tard avant la fin du 1% jour de bourse de l'Offre à Prix Ouvert. 

© Votre compte ne sera débité qu'au moment où vous deviendrez effectivement propriétaire des actions, soit approximativement quatre semaines 

après le début de.la réservation. 

@ Et bien sûr, vous bénéficiez aussi des avantages réservés aux particuliers : 

— la gratuité des frais de garde de vos actions pendant 18 mois, 

— une réduction minimale sur le dernier cours de clôture de l'action connu lors de la fixation du prix de FOffre à Prix Ouvert, 

- une action gratuite pour 10 actions achetées (dans la limite de 30 000 F), si vous en avez obtenu au moins 10 au cours de cette opération et 

si vous les gardez au moins 18 mois, 

— la possibilité de bénéficier des avantages du Ciub des actionnaires de France Télécom si vous possédez au moins 10 actions. 

Date limite de réservation : lundi 23 novembre 1998 inclus. 
Pour bénéficier de la garantie d'être mieux servi : 

1. Glissez votre bon rempli et signé dans une enveloppe. 2. Très important : n'oubliez pas d'y joindre un R.LB., un R.LR ou un R.LC.E. 

3. Faites parvenir le tout avant le 23 novembre 1998 minuit directement à votre intermédiaire financier par dépôt, au par envoi dans une enveloppe timbrée 

postée au plus tard le vendredi 20 novembre minuit (le cachet de La Poste faisant foi). 

un RILB. (relevé d'identité bancaire) ou un 

d "du compte qui sera déité, J'ai bien noté que, pour que mes actions 

soient éligibles au Plan d'Epargne en Actions, un formulaire détailé de réservation doit également &fe rempli auprès d'un intermédiaire financier. Je 

æ France Telecom 

" mn 
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Offre à Prix Ouvert des actions France Télécom 
L'Offre à Prix Ouvert s'inscrit dans le cadre du transfert au secteur privé d'une participation minoritaire de FEtat au capital de France Télécom, Ἑ Ω 

le ministre de l'Ecoriamie, des Finances et de l'industrie. L'Offre à Prix Ouvert portera sur des actions, entièrement fbérées, cotées au premier marché, 

Résumé du document de référence 
de caractère 

| Dénomination : France Télécom. 

Siège soclal : 6, place d'Alleray, 75505 Paris Cedex 15. 

Forme juridique 

Depuis le 31 décembre 1996, France Tétécom, transformée en société anonyme à conseil 
d'administration en appfcation de la loi du 26 juilet 1996 [8 “Loi France Télécom”), est 
soumise aux dispositions de la loï du 24 juilet 1966 sur les sociétés commerciales, sous 
réserve des tetes spécifiques la régissant. 

Capital social au 1" septembre 1998 
Le capital social Initial est de 25 mikards de francs, divisé ea 1 miard d'achons d'une valeur nom. 
nale de 25 francs chacune, entièrement souscrites et intégralement ibérées. 75 % des actions 
composant le capital sont détenues par lElat, 22,5 Νὰ par le public et 2,5 % per k personnel 

vote de la Société, est tenue de déclarer à la Société [8 nombre total d'actions, de droïs 
de vote et de titres donnant accès au capital qu'elle possède. 

Activité de France Télécom 

Environnement réglementaire 
Depuis le Ler janvier 1998, le marché des téécommunicetions est ouvert à la concurrence. 
France Télécom est soumise au code des postes et télécommunications, 
du 26 juilet 1996 de réglementation des télécommunications (la “LRT"), qui a mis en place le 
cadre nécessakre à l'ouverture du marché des téécommurications à la concurrence. Par 
adleurs, France Télécom est soumise aux dispositions du droit européen. La LRT garantit la 
fourniture d'un service universel et a créé une autorité de régulation indépendante, l'Autorité 
de Régulation des Tékcommmnications. La LRT prévoit avssi que les opérateurs de réseau, 
dont France Télécom, doivent faire droit dans des conditions objects, transparentes et 

qui prévoit ure baisse des tarifs d'au moins 9 % par an en moyenne, en francs constants, sur 
la période 1997-1998, et d'au moins 4,5 % par an en moyenne sur la période 1999-2000. 
France Télécom est impliqués dans plusieurs judictares dans le cadre de la 

Principaux groupes mondiaux 
d'affares. Au 31 décembre 1997, France Télécom emplayait 169 873 personnes et 
comptait 600 points de vente dans toute La France. 

Services de téléphonie fixe 
Les services de téléphonie fixe constituent le principale activité de France Télécom et 
représentent quatre sources principales de chiffre d'affaires : (ἢ les frais d'abonnement et de 

᾿ nationales (locales εἰ interurbaines), (4) les services à ! Ἡ di ἢ IH] 
les plus importants et les plus perfectionnés au monde. 

Services de télécommunications mobiles 
France Télécom est le premier fournisseur de 

il Ἢ 5: ξξ ἐξ ἰ fi sf ἢ ̓  Ἷ {! Ι ἷ | : 
à ξ France Télécom est le principal foumisseur de Baisons louées en France, 

292 000 lignes iouées fin 1997 et ἃ été pionnier dans le domaine des sanices 
ses services de vidéotex Minitel/Télétel qui 
utilisés dans le monde sur la base du trafic 1997. Enfin, le réseau ΤΙ 
Télécom est le service de transmission de données à commutation 
important au monde, 

Vente et location d'équipements 
Bien qu'elle ne fabrique pas de matériel, la Société ὃ une activité de location et de vente r πὴ dc 

1 
ετὲ ἫΝ ΗΠ 

de matériel de sous sa marque avec, par exemple, 1,13 million de 
téléphones vendus en 1997. 

Services d'information 
Outre la consultation des annuaires téléphoniques (vente d'annuaires, publicité et vente de 

Services de diffusion et de télévision par câble 

Grèce à sa fiale TDF (Télédiffusion de Francel, France Télécom est le leader européen des 
actmtés de télédéiusion. En outre, la Société est l'un des principaux opérateurs de réseaux 

investissements Internationaux 
France Télécom à participé à la création de Global One avec Deutsche Telekom et l'américain 
Sprmt. Global One offre une gamme complète de services de télécommunications interna 
tionales "sans couture”. France Télécom à pris plusieurs participations importantes au 

l'Offre à Prix Ouvert. 

es 
Ω "ΕΞ 
© 
> 
nn 

D 
V7) 
D 
ΕΝ 

D 
T 

un 
Fe 
© 

Le 
ΩΞ 
(æ 

6») 
Γ I 

Le montant de la réservation n'est pas plafonné. Mais la garantie d'à 
des ordres inférieurs à 30 000 F. 

(Publicité) 

capital d'autres opérateurs de tékécommunications fixes ou mobles. Les investissements 
Internationaux de France Télécom atieignalent environ 27 milards de francs à [8 fin 1997. 

Réseaux 

Le rééquñbrage de là structre tarifaire de France Télécom, fintroduction de 
- services et le renforcement du développement international poursuivis en 1997 ont eu un 
certain nombre d'effets directs sur la situation financière ainsi que sur les résultats de 

ik devrait se poursuivre en 
1998. Le chifire d'affaires de la täléphonie füc a diminué de 2,2 % entre 1996 et 1997 sous 
"effet des baisses tarifaires intervenues en mars et octobre 1997. L'effet de ces baisses 

8 ἷ 5 ἕ ξ contribution 
régime de retraite des fonctionnaires) et 84,8 mifards de francs en 1995. La croissance du 
niveau de l'endettement net par rapport à 1996 principalement par la financement 
de [8 contribution exceptionnelle de 37,5 miiards de francs, due à l'Etat au titre des pensions 
de retraite des fonctionnaires, et entièrement versée 

télécommunications mobiles en France et de devenir l'un des tout premiers acteurs intema- 
tioneux. À cet effet, France Télécom continuera à améborer la couverture et la quaëté du 

“Ἴ 
Ι Ι | I Ι | Ι Ι | I Ι I Ι I Ι I Ι I Ι Ι Ι I Ι | Ι Ι Ι Ι | Ι Ι I | 

Pour bénéficier de la réservation, il faut être français, résident en France ou ressortissant de l'espace économique européen. 

Une même personne ne peut effectuer qu'une seule réservation. Elle ne peut pas passer d'autre ordre prioritaire. 

ll'est possible de faire une réservation par personne quel que soît son âge. Par exemple, une famille de 5 personnes (2 aduites 
et 3 enfants) peut remplir 5 bons de réservation d'actions. D'autres bons de réservation sont disponibles auprès de votre 
intermédiaire financier, de France Télécom ou du 10 10. 

Cette ouverture de capital a fait l'objet d'un document de référence enregistré et d'une note d'opération préliminaire visée par la COB 
disponibles, sans frais, auprès de votre intermédiaire financier, de France Télécom ou du 10 10. | 

Le prix définitif sera arrêté 2 jours de bourse au plus tard après la clôture de l'Offre à Prix Ouvert. 
H sera automatiquement inférieur ou égal à la plus basse des 3 références suivantes : 
- Le prix des investisseurs institutionnels moins la réduction accordée aux particuliers. 
- Le dernier cours de clôture de Faction connu lors de la fixation du prix de l'Offre à Prix Ouvert, moins la réduction accordée aux particuliers. 
-Le prix maximum fixé par le ministre de l'Economie, des Finances et de | | 

Le montant de votre réservation doit porter sur un minimum de 1 000 F et doit être un muitiple de 200 F. Dans le cas contraire 
votre réservation sera arrondie au multiple de 200 F inférieur. ! 
CS | 

tre mieux servi, liée à la réservation, ne s'applique qu'aux montants 

industrie le soir précédant la date d'ouverture de 

Pubicilé 

décidée par le décret n° 97-13 du 13 janvier 1997 et an
noncée par 

règlement mensuel, de la Bourse de Paris. 

Renf ja étitivité 

Dans le contexte d'une concurrence accrue, l'objecté de France 
Télécom est de renforcer 

sa propre compétitivité sur chaque du marché. France Télécom estime 2insi que la 

recrutement de personnel plus jeune), et grâce à des programmes de contrôle des coûts et à 

l'améloration des systèmes d'information. “Ν 

Développement international 

Frence Télécom entend renforcer sa positian de premier plan sur la scène intemationele, Son 

31 décembre 1997, soit une distribution de dividendes qui représente emiron 44 % du résultat 
net consolidé de France Télécom, 

Relations avec les actionnaires ὁ“ 

Les comptes semestriels figurent dans les notes d'opération prélminaie et définitive 
établies à l'occasion de la cession d'actions France Télécom par l'Etat et d'une augmentation 
du capital de France Télécom d'au maximum 5 pour cent. 

Des formulaires detailés de réservation d'actians sont disponibles auprès de votre banque, 

adressezvous à votre intermédiaire financier habiuel 
eppelez le n° 10 10 ou composez le Ὁ 800 05 10 10 (appel gratuit, 24 h/24 hi ü 

ne memi-se- i 
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Claude Bujon prépare sa contre-attaque à « Midi libre » 
Le PDG déchu envisage de vendre les 15 % d'actions que sa famille détient, et préconise la recomposition 

d'un capital émietté et très verrouillé, où figurent Pierre Fabre, Havas et Hachette 
CLAUDE BUJON est à la fois 

blessé et désabusé. Vendredi 
23 octobre au matin, lorsqu'il se 
rend au siège de Midi libre, ἢ ne se 
doute pas du coup de Trafalgar qui 
l'attend. Le soir, des administra- 
Le Ds de démission- 

. | Ὧι ain, un conseil d'ad- 
ministration le δ 

commerce, qui s'est déclaré in- 
compétent. ἢ a aussi entamé ume 
action au fond. 

L'ancien PDG de Midi libre n'en- 
tend pas attendre le résultat des 
procédures judiciaires pour prépa- 
rer 88 contre-aftaque. « À soixante 
et un ans, je me passerais bien de ce 
combat, maïs je le conduirai. Je n’ai 
pas organisé le rachat des 38 % des 
actions du groupe Hersant et consa- 
cré vingt ans de travail à ce journal 
pour laisser tout exploser. Je suis prêt 
à reprendre le pouvoir car je n'ai 
pas confiance dans ce conglomérat 
aux obiectifs variés et bien souvent 
incomus. » 

« Le journal n'échappera pas à la 
redéfirition de son capital, ajoute-t- 
ἢ, Ce qui se passe à Montpellier et 
ailleurs montre bien que le temps 
des actionnaires individuels et fami- 
liaux est révolu.» Est-il prêt à 
vendre ἢ « ἢ est difficile de trouver 
un nouveau travail à plus de 
soixante ans. Pour vivre, j'ai besoin 
de vendre mes actions. Ce qui ne fa- 
vorisera pas la stabilité de l'action- 
nariat Je Proposerai sans doute aux 
£ens qui m'ont soutenu de faire la 
même chose. Ma famille détient 
15% des actions. Avec nos amis 
broches, nous avons 25 %, mais nous 
Pouvons compter sur un cercle d'ac- 
tionnaires d'au moins 35 %. » 

SITUATION PARADOXALE 
Midi libre - qui contrôle égale- 

ment L'Indépendant à Perpignan et 
Centre-Presse à Rodez - est dans 
une situation paradoxale. Pour 
protéger l'indépendance du titre et 
le pouvoir de la famille Bujon face 
à l'offensive du groupe Hersant, à 
la fin des années 80, les structures 
du journal avaient été changées 
société commandite, qui per- 
met de dissocier gestion du journal 
et capital José Frèches a porté son 
attaque au cœur de la comman- 

Les télévisions francophones signent 
vingt-cinq conventions de coopération 

BRUXELLES 
de notre envoyée spéciale 

Les responsables des télévisions 
publiques francophones s'étaient 
donné rendez-vous, la semaine 
dernière à Bruxelles, pour signer 
de nouvelles conventions de coo- 
pération. Ce qui a déjà abouti à 
vingt-cinq accords entre France 3 
-son cahier des charges it 
des actions en faveur de la fran- 
cophonie - et les télévisions 
belges, canadiennes, suisses et 
africaines. 

Le cas de France 3 Limousin- 
Poitou-Charentes et de l'ORTN 
du Niger est cité en exemple : en 
un an, elles ont établi un pro- 
gramme en plusieurs points. Des 
spécialistes de France 3 se sont 
d'abord rendus au Niger pour 
faire une étude des besoins, no- 
tamment pour réhabiliter le décor 
des studios. 

ÉCHANGES ΕἸ STAGES 
La station régionale ἃ envoyé, 

par avion militaire, des magnéto- 
scopes, des ordinateurs, etc. Au 
printemps, trois formateurs ont 
piloté un stage pour techniciens 
du son, de prise de vue et de mon- 
tage. La prochaine étape aura lieu 
le 13 novembre : il s’agit du tour- 
nage par les deux télévisions d'un 
défilé de mode à Agadès, dans le 

désert du Niger. 

Outre les échanges de matériel 
et la formation de personnel, la 
convention entre France 3 Nord- 
Pas-de-Calaïs-Picardie, la CRTV 
du Cameroun et la SRC d'Ottawa 
a abouti à mme émission de 52 mi- 
putes, dans laquelle un artiste de 
chaque pays à sa ma- 
nière la fable de Jean de La Fon- 
taine, La Cigale et la Fourmi 
France 3 Alsace, qui à signé sa 

première convention, le 5 no- 
vembre, avec la RDI canadienne 
et la TVT du Togo, ἃ commencé 
par intégrer en production deux 
étudiants en journalisme, sta- 
giaires dans les équipes de la sta- 
tion régionale. Elle envisage aussi 
de réaliser des émissions « Re- 
gards croisés » sur les trois pays. 
Dernière arrivée dans ces 
échanges, la Télévision Suisse ro- 
mande devrait aider celle du Bur- 
kina-Faso à réaliser des émissions 
lors du prochain festival du fm 
de Ouagadougou 

Ces rencontres, organisées par 
le Conseil international des radio- 
télévisions d'expression française 
(Cirtef), ont aussi permis à deux 
cent dix réalisateurs, producteurs 
et programmateurs de participer 
à des stages sur la fabrication des 
programmes, la négociation des 
droits ou la gestion du personnel. 

Françoise Chirot 

Publicis veut finaliser son divorce 

avec l'américain True North 
APRÈS avoir tenté, ἢ y ἃ un an, 

d'avaler l'américain True North (Le 

Monde du 6 décembre 1997), Publi- 

ds, le deuxième groupe de publici 

té en France, change son fusil 

et ewo) À Publicis SA, sa 

maison: ue. toté à la Bourse de 

Paris. L'idée est de pousser défini- 

tivement vers la sortie True North, 

son ancien frère-ennemi, et, à 

terme, de mettre fin à leurs partici- 

pations croisées. ᾿ 

De fait, l'américain POUITA, Si 

Fabsorption est approuvée par les 

actionnaires, céder sur le marché, 

confonmément à leur accord de sé-
 

paration de mai 1997, l'équivalent 

des 26,3 % qu’il détenait depuis 

1988 dans Publicis Communica- 

tion, dont ἢ ne pouvait sortir, ou 

offir de les échanger cOUtrE celles 

(10,6%) que le français détient 

dans son capital. « Un tel échange 

sera plus facile si chaque titre a μπᾶ 

valeur déterminée par le marché», 

reconnaît Maurice Lévy, le Pré- 

sident du directoire de Publicis, 
Pour ce faire, le directoire du 

groupe de publicité propose de 

créer 792 076 nouvelles actions 

{soit une augmentation du capital 

de 9 %), d'échanger deux titres Pu- 
blicis Communication contre trois 
actions nouvelles de Publicis SA. 

True North détiendrait alors 8,83 % 

de Publicis SA et 6% des droits de 
vote. La famille du fondateur, Mar- 

cel Bleustein-Blanchet, conserve- 
rait, elle, le contrôle du groupe 

avec 60 % des droits de vate. 

M. Lévy qualifie son offre de 
«généreuse pour True North, même 

si elle est bonne pour les deux ». 

Bruce Mason, président de True 

North, πὰ pu être joint pour faire 

état de sa position. ᾿ 

Cette opération retire une épine 

du pied au français puisque Pubii- 

εἰς se serait vu contraint de rache- 

ter les parts de True North à partir 

du 1e janvier 1999, risquant du 

coup d'amputer de façon substan- 

tielle sa ligne de crédit. Reste à sa- 

voir si Ja parité retenue satisfera les 

Américains, qui n’ont pas, à ce 

jour, eu voix au chapitre. 

Florence Amalou 

dite, en s’assurant la majorité du 
conseil d'administration, avec 1% 
du capital, C'est lui, aujourd'hui, 
qui a intérêt au maintien de ce sta- 
tut, dont Claude Bujon étudiait la 
modification. 
En théorie, les statuts actuels 

rendent difficile tout mouvement 
sur le capital, puisque aucun ac- 
tionnaire ne peut détenir plus de 
15 44. Clande Bujon a voulu main- 
tenir un capital éclaté après le re- 
trait du groupe Hersant, mais cela 
restait fragile. Son tour de table 
basé autour d’Havas a été remis en 
cause quand la Générale des eaux 
a pris le contrôle du groupe de 
Pierre Dauzier. Les 10% détenus 
par Havas sont toujours en vente 
« au plus offrant ». 
De son côté, José Frèches conti- 

pue de rencontrer le personnel et 
les actionnaires du groupe. Il est 
serein: « Nous contrôlons près de 
80 % du capital », affirme-t-il en in- 
cluant ies parts d'Havas et d'Ha- 
chette. « Ni Hachette, ni Havas 
n'ont bougé. fs n'ont pas envie de 
nous déstabiliser, explique-t-il Je 
garantis pour les actionnaires l'indé- 
Pendance du capital : je fais mienne 
Jusqu'à la fin des temps la règle des 
15 %. Et je ferai en sorte que les ac- 

tions soient valorisées, de façon à 
assurer un dividende et de per- 
mettre, le cas échéant, une sortie. » 

Les statuts concoctés par Mau- 
vice Bujon protègent en effet, pour 
l'instant, José Frèches. lis rendent 
difficile une opération hostile, 
wais ne l'empêchent pas totale- 
ment. Un groupe peux racheter les 
parts d'Havas, de la famille Bujon 
et de ses amis, en promettant un 
prix supérieur aux transactions ré- 
centes (3 200 francs l'action, ce qui 
valorise le groupe à 624 millions de 
francs) et ramasser un nombre 
d'actions suffisant pour obtenir 
ure modification des statuts, qui 

des deux tiers. 

RÈGLES A CALCUL 
Les protagonistes ont sorti les 

règles à calcul. Officiellement, 
Pierre Fabre n'est pas associé dans 
l'opération à José Frèches. 1 pos- 
sède 10% du capital et pourrait 
éventuellement monter à 15 %. ἢ a 
racheté L'Eveil de la Haute-Loire, 
voisin éloigné de Midi libre. ἢ pos- 
sède Sud-Radio et RMC, où il est 
associé à l'ennemi héréditaire du 
quotidien de Montpellier, La Dé- 
pêche du Midi de Jean-Michel Bay- 

let, qui a peu apprécié d'avoir vu 
Claude Bujon tourner autour des 
actions de sa sœur avec laquelle il 
est en désaccord. 

Hachette possède 8% de Midi 
libre, et suit de près les opérations. 
Le groupe, déjà propriétaire de La 
Provence et de Nice-Matin, affiche 
des ambitions importantes dans la 
presse régionale et rêve de consti- 
tuer un «arc méditerranéen ». 
Jean-Pierre Miet, PDG de La Pro- 
vence, est membre du conseil de 
surveillance de Midi libre, mais 
aussi actionnaire à titre personnel 
de la société commanditée Gemili. 
Ἢ était prévu avec Claude Bujon 
que M. Milet devienne administra- 
teur de cette société. La présence 
de M. Milet au sein du conseil 
d'administration présidé par 
M. Frèches Sera un signe des rela- 
tions que celui-ci pourra entretenir 
avec Hachette. 

L'entrée de Rossel dans La Voix 
du Nord a jevé un tabou. « C'est un 
premier acte qui vient de se dérou- 
ler, conclut un membre d'Ha- 
chette. Ce n’est pas le dernier, 
même si l'on ne sait pas quand au- 
ront lieu les suivants. » 

Alain Salles 

DÉPÊCHES 
M MULTIMÉDIA: l'américain 
Barnes and Noble a annoncé 
Fachat d'ingram, le plus important 
grossiste de livres des Etats-Unis. Le 
numéro un mondial de ja vente de 
Hvres accroît sa puissance face à son 
rival dans le commerce électronique, 
Amazon Com (Le Monde du 10 octo- 
bre). L'Association des libraires 
américains a protesté contre ce ra- 
chat (τε page 26). 
M TÉLÉVISION : Rupert Murdoch 
reconnaît avoir été « socialiste » 
lorsqu'il était étudiant, dans un en- 
tretien à Channel 4, publié partielle- 
ment dans The Guardian du 9 no- 
verübre. Il raconte avoir eu un buste 
de Lénine dans sa chambre d'Ox- 
for. A propos de sa succession, ἢ es- 
time que « [565] enfants ne sont pas 
encore prêts, même s’il est possible 
qu'ils ne soient pas d'accord avec cette 
vue ». «ΚΓ αἵ bien l'intention qu'its at- 
tendent encore plusieurs années », 
conclut-il 
M PRESSE : la presse hebdoma- 
daire régiouale (PHR) a conou une 
bonne année 1997, selon l'étude 
menée par son syndicat, le SPHR, et 
KPMG-Fiduciaire de France : diffu- 
sion en hausse, emplois en augmen- 
tation de 10 % et meilleure rentabili- 
té des entreprises. Mais « Ja légère 
reprise de l'investissement constatée 
en 1996 ne s’est pas confirmée », a ve- 
gretté Jean-Pierre Vittu de Ketraoul, 
président du SPHR. 
ΙΕ Le Dernier Combat a abandonné 
sa parution quotidienne, après son 
troisième numéro, le 5 novembre, 
pour devenir hebdomadaire. 

Epargne salariale 

Fonds de pension ou 
€EITME ς 

“Pour combien de temps encore la question des 
fonds de pension est-elle posée ?”, “Les entreprises 

peuvent-elles dès aujourd'hui apporter une réponse 
aux préoccupations d'avenir et de retraite des salariés 7"... 

à ces questions, il este une réponse résolument novatrice : 
le Plan d'Epargne d'Entreprise Long Terme (PELT). 

Interépargne - J.P. Morgan 

Dès aujourd'hui, une réponse d'avenir 
Créé par Interépargne, leader en France de l'épargne salariale, et J.P. Morgan, 

groupe mondial de gestion d'actifs spécialisé dans le long terme, le Plan d'Epargne 

d'Entreprise Long Terme est un PEE novateur à plus d'un titre : 

= il permet aux entreprises de trancher le débat et d'apporter, sans plus 

attendre, une réponse concrète aux préoccupations d'avenir des salariés. 

«il prend en compte l'âge de chaque salarié et sa sensibilité de placement. 

Composé de 6 FCPE couvrant l'ensemble des orientations de gestion, le PELT 

offre la liberté à chaque salarié de choisir une gestion personnalisée allant de la 

recherche d'une performance financière maximale à une sécurité optimale. 

nil offre à chaque salarié le total libre choix de récupération de son 

épargne disponible sous forme de capital, de rente financière ou encore de 

rente viagère assortis d'avantages fiscaux spécifiques. 

sil s'adapte à chaque entreprise par son extrême simplicité de mise en place 

ou d'intégration à un PELE existant. 

D'ores et déjà adopté par de nombreux grands groupes ayant choisi d'agir ec d'aller 

de l'avant, le PELT Interépargne - J.P. Morgan réunit en un seul dispositif une 

combinaison unique d'avantages permettant aux salariés, dès aujourd'hui, de 

mieux gérer l'avenir. 

Pour obtenir une documentasion, contactez Catherine Sayag - OI 55 80 44 [0 

eur cr omurrcanue δ. The Gros Bret pr Pere 

ou adressez vorre carte de visice à incerépargne - 176, rue Montmartre - 75002 Paris 

Nous gérons, avec vous, des solutions d'avenir. 

INTERÉPARGNE POPULAIRE 

3 

1 
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AGENDA 

BFRANCE: prix à la consomma- 
tion en octobre. 
M ALLEMAGNE: déclaration de 

M ETATS-UNIS : commerce de gros 
en septembre ; productivité aux 
Etats-Unis pour le troisième tri- 

EH NISSAN : résultats semestriels 
(avtil-septembre) du constructeur 
automobile 

MERCREDI 11 NOVEMBRE 

chés financiers en France, aux 
États-Unis et en Belgique. 

JEUDI 12 NOVEMBRE 

SITALIE : production industrielle 
en septembre. 
M PAYS-BAS : production indus- 
trielle en septembre. 
HONDA : résultats sermestriels. 

VENDREDI 13 NOVEMBRE 

M FRANCE : emploi salarié au troi- 
sième trimestre ; balance des paie- 
ments en août ; réserves de change 
en octobre. 
BI JAPON: réunion du comité de 
politique monétaire de la Banque 
du Japon. 
MÉTATS-UNIS : ventes de détail 
en octobre ; indice des prix à la pro- 
duction en octobre. 

LUNDI 16 NOVEMBRE 

ΒΊΑΡΟΝ : production industrielle 
en septembre. 
M ETATS-UNIS : production indus- 
trielle en octobre. 

100 % Fiat) en échange d'une 
participation de 33,5 % danse 
nouvel ensemble. La CFDT 

déménager le siège de la société de La 
Grande-Bretagne aux Etats-Unis. 

d'énergie de Vivendi a annoncé, 
lundi 9 novembre, le rachat aux 
Etats-Unis de 23 centrales 
électriques (représentant 
7 000 megawatts) auprès du groupe 
GPU pour1,7 milliard de dollars 
(9.3 milliards de francs). 

© NOUVELLES FRONTIÈRES : 
Aïrtours PLC, deuxième voyagiste 
britannique, serait, selon l'agence 
Bloomberg, en pourparlers pour 
racheter le groupe de Jacques Maïllot 
pour un montant de 2,3 milliards de 

2 % du capital de Fassureur italien. 

© ASSURANCE-VIE : la collecte 
pour les neuf prerniers mois de 
l'année 1998 affiche une baïsse de 
12 %, a indiqué Denis Kessler, 
président de la Fédération française 
des sociétés d'assurances (FFSA) et 
vice-président du Medef (le patronat 
français), samedi 7 novembre sur 
Radio-Classique. 

© AXA-UAP : le syndicat des 
agents généraux de l'ex-UAP, 
Arcades, reste mobilisé et refuse 
toujours de se marier avec son 
homologue d'Axa. C'est ce qu'ilest 
sorti de ses états généraux qui se 
sont tenus vendredi 6 novembre. 

“ἃ Cotations, graphiques et indices 
en temps réel sur le site Web 
du « Monde ». 
www.lemonde.fr/hourse 

BONGRAIN ——— 

TABLEAU DE BORD 

LES PLACES BOURSIÈRES 

LUNDI 9 NOVEMBRE, après avoir 
ouvert bausse de 0,47 %, l'in- 
dice CAC 40 perdait 0,16 % à 
3 583,02 points à la mi-journée. 
Malgré l'appréciation du dollar, à 
5,63 francs, les opérateurs sem- 
blaient s'engager dans un mouve- 
ment de consolidation des gains 
enregistrés la semaine passée. 
L'action Lagardère chutait de 
4,7% sur des prises de bénéfice 
après la forte hausse du titre enre- 
gistrée en un mois. Parmi les va- 
leurs financières, CCF perdait 
3,7 % et Paribas cédait 2,9 %. Cas- 
torama Dubois perdait 4,7% et 
Publicis cédait 2,9%. Au chapitre 
des hausses, le titre Dassault Avia- 
tion gagnait 3%, celui de Renauit 
progressait de 2,5 % et celui d'Eu- 
r0tunnel s’octroyait une hausse de 
2%. L'action France Télécom a ga- 
gné 0,50 % après l'annonce d'une 
progression des ventes de 42% 
sur neuf mois et de la mise sur le 
marché d'une nouvelle tranche du 
capital. 

FRANCFORT 

L'ENDICE DAX de la Bourse de 
Francfort a ouvert en hausse de 
0,94 %, à 4 854,81 points, lundi 

novembre, dans un marché sti- 
roulé par l'annonce de bons résul- 
tats de Porsche et de Via AG. Ven- 
dredi 6 novembre, l'indice avait 
terminé la séance sur un gain de 
0,51%, à 4 809,73 points, capitali- 
sant sur l'appréciation du dollar. 
L'apaisement des tensions au sein 
de HypoVereinsbank permettait 
au titre de faire un bond de 6,68 %. 

LONDRES 

LA BOURSE de Londres a clôturé 
en légère hausse de 0,2%, à 
5491points, vendredi 6 πο- 
vembre, dans la foulée de la pro- 
gression de Wall Street. L'action 
Unilever a affiché un gain de 
3,22 %, à l'annonce de résultats sa- 
tisfaisants, tandis que Shell conti- 
nuait de pâtir des mauvais résul- 
tats annoncés jeudi et cédait 
127 %. 

‘Indices boursiers 

Europennæp Gr Yi ὍῊΣ 

BRUXELLES BEL … 

L'INDICE Nikkei de la Bourse de 
Tokyo a clôturé en hausse de 
0,51%, à 14 194,54 points, lundi 
9 novembre. L'effritement du yen 
face au dollar a favorisé les entre- 
prises exportatrices, mais les opé- 
rateurs continuaient d'afficher 
leur prudence dans l'attente du 
plan de stimulation de l'économie 
qui doit être présenté par le gou- 
vermement dans une semaine. 

NEW YORK 

L’INDICE Dow jones de la Bourse 
de New York avait terminé la se- 
maine en hausse pour la huitième 
séance consécutive, vendredi 6 no- 
vembre, gagnant 0,67 %, à 8 
975,46 points. Les valeurs techno- 
logiques avaient été les principales 
bénéficiaires du climat d’opti- 
misme, entretenu par la victoire 
des démocrates aux élections lé- 
gislatives et les propos rassurants 
d'Alan Greenspan sur l'économie 
américaine. 

Valeur du jour : Barnes & Noble rachète Ingram Book . 
VENDREDI 6 NOVEMBRE, le 

titre Barnes & Noble a grimpé de 
11%, à 34,25 dollars, après l'annonce 
du rachat, pour 600 millions de dot- 
Lars (3,35 milliards de francs), du dis- 
tributeur de livres Ingram Book 
Group qui réalise 1,4 milliard de dot 
lars de chiffre d'affaires. Par cette 
acquisition d'envergure, le numéro 
un mondial de la distribution de 
livres prend une belle revanche sur 
son concurrent Amazon com. Ce 
dernier dispose d'une longueur 
d'avance dans le nouveau métier de 
librairie électronique. Le site Inter- 
net Amazon com. a séduit 4,5 mil- 
lions d'internautes et ses ventes ont 
grimpé en flèche, passant de 
147 raïllions de dollars en 1997 à près 
de 500 millions attendus cette an- 
née. En face, bamesandnoble com., 
le site développé conjointement par 
Barnes & Noble et le groupe alle- 
mand Bertelsmann (qui a pris une 
participation de 50 % en octobre 1998), devrait réaliser 
75 millions de dollars de ventes en 1998. 

Le rachat d'ingram Book devrait exacerber la concur- 
rence que se livrent Amazon et Barnes & Noble. Car In- 
gram Book est le premier fournisseur de Hvres d'Ama- 
zon. Ce dernier ἃ réagi à l'opération avec calme en 
déclarant « Comme les autres vendeurs de livres indépen- 
dants, nous espérons qu'Ingram résoudra ce problème en 

en doBars à New York” 

à 5 5 ὃ δὴ 
CREME RER 
© ©" © © 5<T ] 

Barnes & Noble 

16,7% du capital 
prenant un engagement ferme de traiter tous les libraires 
de manière équitable. » Les autorités antitrust devront 

MONNAIES 

Φ Dollar: le billet vert s'inscri- 
vait en hausse, lundi 9 novembre, 
lors des premières transactions 
entre banques sur les places fi- 
nancières européennes. Il cotait 
5,6125 francs, 1,6740 mark et 
119,51 yens. « Le dollar pourrait 
dépasser la barre des 120 yens 
cette semaine, suivant les perfor- 
mances du Dow Jones », a indiqué 
un opérateur de la Nippon Credit 
Bank. interrogé par l'AFP 
La probabilité réduite de voir le 
Japon diminuer de façon signifi- 
cative les impôts ἃ aussi contri- 
bué à raffermir le dollar face au 
yen. 
« La tendance du dollar devrait 
s'inverser rapidement. Dans tous 
les cas, il lui sera difficile de grim- 
per à 123 yens », ἃ estimé le cam- 
biste de la Nippon Credit Bank. 
Le dollar était également ferme 
face aux devises européennes, 

certains investisseurs n’excluant 
pas que la Bundesbank réduise 
ses taux avant l'arrivée de l'euro 
en janvier prochain. 

Cours de change 

ein DOAR EU LUE FRE 
FRANC 5,57 6.58 925 407 

1.68 1,97 2.78 121 
., 1659,30 1944,78 2750.91 1197,27 

se prononcer sur cette opération, 
ἡ mais Robert Burka, un avocat de 
Washington, interrogé par l'agence 
Bloomberg, a estimé que cela ne 
devrait pas trop handicaper Ama- 
zon qui, compte tenu de sa taille 
importante, traite de plus en plus 
directement avec les éditeurs. 

L'acquisition d'Ingram Book per- 
mèt à Barnes & Noble de renforcer 
considérablement ses structures de 
distribution. Barnes & Noble, qui 
dispose d’une seule plate-forme lo- 
gistique dans le New Jersey, en 
aquiert onze supplémentaires grâce 
à Ingram. Cela devrait lui permettre 
de livrer 80% de ses clients améri- 
cains en moins de vingt-quatre 
heures (un argument de taille pour 
séduire les internautes) tout en mi- 
nimisant les coûts de distribution. 
Ainsi, la société a estimé qu'elle 
pourrait économiser 45 millions de 
dollars. 
n'a donc pas hésité à débourser 

600 millions de dollars, dont 200 millions en numéraire 
et 400 millions par émission d'actions nouvelles 
Barnes & Noble. Cet échange d'actions va permettre à 
Ingram Industrie, contrôlé par la famille Ingram, de de- 
venir le deuxième actionnaire de Barnes & Noble après 
Leonardo Riggio, le président du groupe, qui détient 

Enguérand Renault 
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@ France : le marché obligataire 
à ouvert en nette baisse, lundi 
9novembre. Après quelques mi- 
nutes de transactions, le contrat 
notionnel du Matif, qui mesure 
la performance des emprunts 
d'Etat français, cédait 40 cen- 
tièmes, à 108,31 points. Le taux 
de l'obligation assimilable du 
Trésor (OAT) à dix ans s'inscri- 
vait à 4,40 Ὁ. 
En Europe, la semaine s'an- 
nonce moins riche en événe- 
ments monétaires que la précé- 
dente, qui avait vu les banques 
centrales d'Espagne, du Portu- 
gal, d'Irlande, du Danemark, de 
Suède et du Royaume-Uni 
abaisser leurs taux directeurs. 
Les opérateurs attendent de 
nouvelles déclarations en prove- 
nance de Francfort pour savoir 
si la Bundesbank envisage d’as- 
souplir sa politique monétaire 
avant la fin de l'année, comme 
les déclarations de sou pré- 
sident Hans Tietmeyer l'ont 
Jaissé espérer. 

ÉCONOMIE 

L'Asie 
est « très près » 
de sortir de la crise 
LA PLUPART des pays d'Asie 
sont «très près» de se rétablir 

de la crise financière qui à frap- 

pé la région il y a quinze mois, 

mais doivent toujours s'attaquer 

au problème de la restructura- 
tion de leurs entreprises, a esti- 
mé, dimanche, à Kuala Lumpur, 
Stanley Fischer, directeur adjoint 
du Fonds monétaire internatio- 
nal (FMD. M. Fischer a souligné 
que, dans certains pays, dont 

notamment la Thaïlande, des 
signes montrent le début du re- 
dressement. « Cette sortie de crise 
interviendra vraisemblablement 
dans les prochaïnes semaines ou 
au début de l'an prochain. à 
condition que l'environnement in- 
ternational ne subisse pas de dé- 
tériaration », a-t-il déclaré. 
« Dans chacun des pays dotés 
d'un programme d'aide du FMI, 
des schémas ont été mis en place 
pour la restructuration des entre- 
prises, et je pense que cela re- 
présente le plus grand défi pour 
les prochains mois», a ajouté 
M. Fischer devant la presse, à 
l'issue d'une réunion de 
48heures des responsables fi- 
nanciers de 13 pays de la région 
Asie-Pacifique. 
MLe FMI a approuvé, vendre- 
di, une tranche de crédit sup- 
plémentaire de 960 millions de 
dollars à l'indonésie, soulignant 
que l'économie du pays 
commencait à se stabiliser. 

BCRINE: les exportations 
d'acier ont plongé de 38,1% au 
cours des neuf premiers mois 
de l'année, tombant à 3,64 mil- 
tions de tonnes du fait de la 
crise asiatique, et ce déclin ne 
semble pas devoir être enrayé 
prochainement, avertit dimanche 
la presse officielle. 

MJAPON: les prix de gros se 
sont spectaculairement 
contractés en octobre, avec une 
baisse de 1,7% par rapport à 
leur niveau de septembre, ἃ an- 
noncé, lundi, la Banque du Ja- 
pon (Βοῇ. En glissement annuel, 
le-recul des prix de gros mippons 
atteint 2,8%. 

MBRÉSIL: les négociations 
avec le FMT sur un plan d'aide 
internationale devraient débou- 
cher sur un accord lundi ou mar- 
di. Le Brésil et le FMI négocient 
depuis la semaine dernière pour 
mettre au point les termes précis 
d'une lettre d'intention qui ou- 
vrira la voie à un programme 
d'aide qui pourrait atteindre 30 à 
45 ruilliards de dollars. 

BHRUSSIE: Moscou et les in- 
vestisseurs occidentaux sont 
parvenus, vendredi, à un accord 
sur le dossier de la dette en 
bons du Trésor gelée depuis la 
mi-août, les banques acceptant 
le principe d'être indemnisées en 
roubles, et nan en dollars, ont 
annoncé vendredi les négocia- 
teurs. 
WLe premier vice-premier mi- 
nistre, [ouri Maslioukov, a dé- 
claré, samedi, que «le pro- 
gramme économique du 
gouvernement serait rendu public, 
chiffré, dans sa version définitive, 
mardi », lors d'une interview à la 
chaine de télévision ORT. 

ROYAUME-UNI: le chance- 
lier de l'Echiquier Gordon 
Brown ἃ indiqué, dimanche, 
qu'aucun référendum sur l'adhé- 
sion de la Grande-Bretagne à la 
monnaie unique européenne 
n'aurait probablement lieu avant 
le début de la prochaine légisia- 
ture, prévue en principe en 2002. 
86% des électeurs brita- 
niques estiment désormais 
«inévitable » que la Grande- 
Bretagne adopte la monnaie 
unique européenne, selon un 
sondage NOP publié par le jour- 
nal dominical britannique The 
Express on Sunday. 

& PÉTROLE: la chute des cours 
du brat va provoquer une 
balsse de 20% à 25% des reve- . nus des pays du Golfe, a estimé, dimanche, le président du Fonds monétaire arabe (FMA), Jassemt 
al-Manaï. 
Mie prince héritier saoudien 
Abdallah Ben Abdel Aziz ἃ 
averti samedi que Riyad n'était 
pas prêt à accepter que des pays 
de l'OPEP continuent à ne pas respécter les engagements de ré- duire la production de brut. 
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AUJOURD'HUI 
ὁ le fut le Camerounais du FC Nantes, Pa- 

ootball  ches de Coupes d'Europe le 24, de  enrôlés, cet Finter Milan sans rappelle le litige qui avait oppo ὴ . ΦᾺ L'INSTAR D! 
SPORTS Aion Le ie δ πειρᾷ né rire lie Ξγ5- 7 le dub per gs ait eu à débourser  Paris-Saint-Germain et Are ä ER tie Suis les clubs + ds 

chargée - avec trois journées de tème de formation. @ DEUX STA- un centime. @ LA FÉDÉRATION INTER- pos de Nicolas Det à ̓ Sie = is craignent d'être « pillés » par 
ionnat entre le mardi 10 et le GIAIRES du Stade rennais, Mideaël Sik NATIONALE {FFA) doit se prononcer, ἃ avoir profité juriaic leurs riches riveaux européens, 

vendredi 20 novembre, avant les mat- vestre et Ousmane Dabo, ont été [6 3 décembre, sur cette affaire qui matière de transfert de jeunes joueurs 

La formation, fleuron menacé du football français 
Depuis quelques années, les grandes équipes européennes ne se contentent plus d'enrôler les meilleurs joueurs français, elles prospectent πμυ +) ἈΠΈΜΙΘΩΙ. 
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dans les centres de formation des clubs des divisions 1 et 2, qui éprouvent bien du mal à retenir leurs jeunes espoirs 

SUR LE PLATEAU de l'émission 
dominicale Téléfoot où il était ré- 
cemment convié, Aimé Jacquet a pi- 
qué un fameux coup de sang. L'an- 
cien sélectionneur des Bleus était 
invité à donner son avis sur les 
jeunes footballeurs issus des centres 
de formation français et sur l'intérêt 
grandissant qu'ils suscitent auprès 
des grands clubs européens, « ἢ est 
grand temps que les politiques se 
penchent sur le problème, car. juridi- 
guement, on ne peut pas garder les 
Jeunes. I faut protéger la France, qui 
est en avance sur la formation », 
s'était emporté le nouveau leader de 
la pensée footballistique française. 

Une vive inquiétude plane au pays 
des champions du monde depuis le 
vrai-faux «transfert» de deux es- 
poirs du Stade rennais (division 1) 
vers l'Inter Milan. Tous deux âgés de 
vingt et un ans, Ousmane Dabo et 
Mickaël Silvestre ont, cet été, claqué 
la porte du club où üs ont appris leur 
métier de footballeur, et sont allés 
s'installer, à la dérobade, dans un 
appartement situé au cœur de la cité 
lombarde. Montant de la double 

transaction ? Zéro franc. Stagiaires 
au moment des faits, Ousmane Da- 
bo et Mickaël Silvestre n'auraient ja- 
mais pu signer, en France, ailleurs 
qu'au Stade rennais. Comme ke sti- 
pule la charte du footballeur profes- 
sionnel -- sorte de convention collec- 
tive - tout joueur doit en effet 
débuter sa carrière professionnelle 
au sein du dub qui l'a formé. Cette 
disposition, véritable pierre angu- 
lare de la fonuation dite « à {a fran- 
çaise », est-elle cependant encore 
valable à partir du moment où un 
dub «non français » se mêle à la 
danse ? Toute la question est à. 

L'inter Milan s’est infiltré dans la 
brèche ouverte par l'arrêt Bosman, 
tout en profitant de l'absence de 

FA). Saisie sur l'affaire, celle-ci a an- 
noncé qu'elle se prononcerait sur k 
litige le 3 décembre. Alors que les 
deux jeunes fugueurs multiplient les 
apparitions sous le célèbre maillot 
Tayé noir et bleu, le président du 
Stade rennais, Pierre Blayau, ré- 
clame 60 millions de francs à l'Inter 

Milan. Décidé à aller jusqu'au bout 
dans le dossier, I a également dépo- 
sé une plainte auprès de la Commis- 
sion européenne. 

Si elle est significative du grand 
désordre qui agite le marché des 
transferts dans le football, l'affaire 
n'en est pas pOur autant une pre- 
mière. Dans des circonstances ana- 
logues, Nicolas Anelka, alors âgé de 
dix-sept ans, avait quitté le Paris- 
Saint-Germain pour rejoindre Arse- 
pal en janvier 1997. Après négocia- 
tions, le club de la capitale obtenait 
4 millions de francs de dédomma- 
gement. 

CONTRE-ATTAQUE PAYANTE 
Quatre mois plus tard, une his- 

toire identique éclatait : David Hel- 
lebuyck, dix-sept ans lui aussi, si- 
gnait un «prétendu » contrat avec 
l'Atletico Madrid au nez et à la barbe 
de ses éducateurs de l'Olympique 
lyonnais. Ces derniers lançaient 
alors une véritable contre-attaque 
juridique qui devait s'avérer 
payante. La FIFA intimait au club es- 
pagnol de « libérer » le jeune atta- 

quant, partant du principe qu'il 
n'avait pas encore terminé son cycle 
de formation. 

C'est forts de cette jurisprudence 
qu'un peu plus tard dans l'armée les 
responsables de l'AS Cannes parve- 
paient à « récupérer » leur brebis 
égarée à eux, Samir Beloufa, dix- 
sept ans également. Lul avait carré- 
ment commencé à s'entrainer avec 
l'effectif professionnel de Naples. 
Après quatre mois sous le sofeil de 
Campanie, le déserteur rentrait fina- 
lement au bercail. L'AS Cannes 
s'empressait de lui faire signer son 
premier contrat professionnel. Et 
décidait, quelques mois plus tard, de 
le transférer « normalement » au 
Milan AC, contre 1,5 million de 
francs. 
Pourquoi la FIFA n’exige-t-elle 

pas de l'Inter de libérer Ousmane 
Dabo et Mickaël Silvestre ? A l'in- 
verse de David Heïllebuyck et Samir 
Beloufa, les deux Rennais oftraient 
la particularité d'avoir totalement 
terminé leur formation au moment 
σὰ ἢς ont été contactés. Les deux fu- 
turs ex-Stagiaires se sont alors re- 

Le rêve barcelonais de Patrick Suffo s'est évanoui 
NANTES 

de notre envoyé spécial 
A dix-huit ans, Patrick Suffo pouvait encore 

croire que les histoires de football commençait par 
« il était une fois ». Aujourd'hui, à vingt ans, l'atta- 
quant a appris qu'il n’en est rien. Dans son Came- 
roun natal, les griots pourraient tirer un joli conte 
des deux années qui ont amené le joueur à la sa- 
gesse. Avec pour morale que, 511 faut courir sur un 
terrain, il faut marcher à son pas dans la vie. 

Au début de 1994, Patrick Sutfo intègre le centre 
de formation du FC Nantes-Atiantique (FCNA). Π a- 
été repéré par un détecteur du club lors d'un tour- 
noi disputé à Montaigu (Vendée) avec le Tonnerre 
de Yaoundé. Il signe un contrat d'aspirant et perçoit 
1 800 francs par rois. La même année, une fracture 
de la rotule manque de mettre un terme prématuré 
à sa carrière. Rétabii, le garçon recommence à bril- 
ler en équipe de jeunes et intègre même la sélec- 
tion A du Cameroun, à dix-sept ans. 
Le EC Barcelone en vient à s'intéresser à lui, au 

début de la saison 1996-1997. « Le Barça, le Mi- 
lan AC, l'Inter, c'est le rêve de tout joueur, explique 
Patrick Suffo. Vous vous rendez compte : je jouais 
chez les amateurs et on me proposait de rejoindre me 
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des plus grandes équipes du monde. » Avec Parrèt 
Bosman de décembre 1995, l'ancien système de 
transferts a vécu, et le football hésite à se donner de 
nouvelles règles. Le FC Nantes, qui versait 
5 000 francs mensuais à son aspirant, ne peut lutter. 
En face, Barcelone propose un vrai contrat profes- 
sionnel d'un an avec une option de quatre ans. ἢ 
offre son prestige et l'argent. 

UN AUTRE MONDE ) 
Les rêves de gloire s'étiolent. Patrick Suffo in- 

tègre l'équipe réserve, en deuxième division locale, 
qui évolue sur un terrain annexe. Même s’il porte le 
même maillot bleu et rouge que Ronaldo, le nou- 
veau veou se rend compte que Féquipe première 
vit dans un autre monde, hermétique. « À Nantes, 
nous suivions des étapes qui nous amenaient naturel- 
lement à intégrer le groupe pro, raconte-t-il À Barce- 
tone, tu dois être bon tout de suite ou lu n'existes pas. » 
Patrick Suffo joue pourtant quatre matches avec 
Péquipe première, des rencontres sans grandi enjeu 
où l'entraîeur faisait donner la piétaille. 

quipiers. Il trouve des mots d'injures dans sa boîte à 
lettres. « Rentre chez toi ! », lui écrit-on. « Au bout 
de cinq mois, poursuit-il je ne savais pas si j'avais fait 
le bon choix. Etais-je vraiment prêt pour venir là ? » A 
Barcelone, on ne s'intéresse guère à ses états 
d'äme. Le joueur rappelle alors régulièrement les 
dirigeants nantais. « ἢς n'ont dit que je pouvais ren- 
trer quand je voulais. » 

au FCNA, au de ja saison 1997-1998. Le club 
lui a proposé un contrat espoir, selon la nouvelle 
nomenclature mise en place dansles centres de for 
τοίου, Comme si la parenthèse catalane n'avait 
pas existé. Il a fallu accepter la petite humiliation et 
Fénorme sacrifice financier, en signe de rédemp- 
tion. Maïs, le 17 janvier, jour de son vingtième an- 
niversaire et veille de son premier match en équipe 
première, Patrick Suffo est redevenu professionnel 
Entre-temps, il a acquis la nationalité française et 

s'est attaché les services d'un agent. « 51] faut re- 
partir un jour, je saurai quand, assure-t-il Dans ce 
métier, si tu dois gagner de l'argent, tu en gagneras, 

JEAN-MICHEL BENEZET 

1 L'instructeur de la Fédération 
internationale de football que 

vous êtes en Afrique observe la fa- 
çon dont les clubs européens 
viennent enrôler des jeunes Afri- 
ins. Comment sont-ils détectés 7 

Dans la rue. En Afrique, la notion 
de club n’est pas la même qu'en 

Europe. Elle se résume à une tren- 
taine de joueurs, de quoi faire une 
ou deux équipes. On joue sur le 
trottoir, après l'école. Et les seules 
compétitions sont des tournois de 
quartiers, très intemporels, peu ou 
pas organisés. En Guinée, par 
exemple, les rues de Conakry sont 
totalement impraticables pour les 
voitures dès 18 heures, car elles 
sont occupées par des centaines de 
gamins qui tapent dans la balle. La 
détection, pour les clubs euro- 
péens, consiste à envoyer des émis- 
Saires assister à ces compétitions in- 
ter-quartiers. Et ramener les 
meilleurs, dès l'âge de 15 ou 16 ans, 
pour les tester durant un stage 
avant de leur faire signer un 
contrat. 

H n'existe donc pas de véri- 
tables centres de formation ? 

Pas vraiment, non. À l'exception 
de J'ASEC Abidjan, qui compte 
50 000 abonnés, les clubs africains 
n'ont pas les moyens financiers 
d'entretenir un centre de forma- 
tion. On trouve ça et là des struc- 
tures privées, le plus souvent instal- 
lées par des formations 
européennes, comme l'AS Monaco 
au Sénégal et Feyenoord au Gha- 
na. Une part de ma mission en 
Afrique consiste à aïder les fédéra- 
tions nationales ἃ créer des centres 
de haut niveau, un peu à la façon 

La situation devient très vite invivable. La 4 ou tard. Alors rien ne sert de se hâter. » 
concurrence est impitoyable. Le joueur noir est 
confronté à la xénophobie, jusque parmi ses coé- Benoît Hopquin 

de l'INF Vichy, en France, dans les 
TROIS QUESTIONS À... années 70. La Côte-d'Ivoire et l'Île 

Maurice en possèdent déjà. Les 
Seychelles vont bientôt en ouvrir 
un. Et des projets similaires 
existent au Burkina Faso, au Bénin 
et au Togo. 

De quoi rêvent ces jeunes 
footballeurs ? 

De passer professionnel. Et de 
partir en Europe. La plupart des 
pays d'Afrique sont aujourd’hui 
abreuvés d'images télévisées de 
football européen. je rentre d'une 
mission en Guinée, où nous avions 
convoqué 200 gamins pour un 
stage de formation. Le deuxième 
jour, ils étaient 800 à essayer de 
rentrer dans le stade. Les jeunes 
veulent tous quitter leur pays. Mais 
ils sont la proie de personnages 
souvent douteux. Certains d'entre 
eux ne savent même pas lire ou 
écrire. Hs sont trop jeunes pour 
Vexil. 

recueillis par 
Alain Mercier 

trouvés avec deux propositions : 

celle du Stade rennais, dite du « pre- 
mier contrat professionnel », et celle 
de l'Inter, autrement plus rémunérs- 

trice. Le choix fut rapide. « En plus, 
l'équipe était mal classée. On se vavait 
mal signer à Rennes pour quatre uns 
avec le risque de jouer en deuxième 
division », argurmentent les deux In- 
ternationaux espoirs. 

Reste que Faffaire n'aurait jamais 
pris cette tournure si le club breton 
avait proposé « plus tôt » aux deux 
apprentis de passer professionnels. 
Depuis le cas Anelka, la tendance est 
très nette, en effet : les clubs font si- 
gner des contrats professionnels ou 
«espoirs » à des joueurs de plus en 
Plus jeunes, ce qui leur permet de se 
prémunir contre des fugues éven- 
tuelles. 

PAS DE CHOIX 3 
« Mais cela crée un nouveau pro- 

blème : ἢ est difficile de savoir si un 
garçon de κεῖσε ans a les capacités 
pour faire véritablement ce métier », 
observe Marino Faccioli, le directeur 
administratif de l'Olympique lyon- 

nais, qui avait réglé l'affaire Helle- 
buyck. Mais les clubs formateurs 
n'ont pas vraiment d'autre choix Ja- 
mais autant de pression, venue 

d'Italie, d'Espagne où d’ 
n'avait pesé sur eux. La saison der- 

nière, en plus de Samir Beloufa, 

T'AS Cannes a transféré son gardien 
de but, Sébastien Frey, dix-huit ans, 
à l'Inter Milan pour 11 millions de 
francs, ainsi que le défenseur jona- 
than Zebina. vingt ans, à Cagliari (di- 
vision 2 italienne) pour 4,5 millions. 
De son côté, Montpellier a « prêté » 
le capitaine de son équipe juniors, 

Jean-Philippe Javary, vingt ans, à 
l'Espanyol Barcelone. L'AS Saint- 
Etienne, elle, a cédé David Grondin, 
dix-huit ans, à Arsenal dans Le cadre 
d'un partenariat d'échange de 
joueurs qui lui a rapporté 14 mil: 
lions. Preuve est faite que les grands 

monde se serait bien passé d’une 
telle reconnaissance. 

Frédéric Potet 

A l'AS Cannes, le centre de formation 
équilibre es comptes ducub 

CANNES 
de notre envoyé spécial 

Alexandre a quinze ans, un sac de 
sport sur l'épaule, une paire de cla- 
quettes aux pieds et les cheveux 
teints couleur argent. Un billet 
d'avion en main, ἢ jubile sur Je par- 
king du stade Pierre-de-Coubertin, 
sa cour de récréation depuis qu'il 
est pensionnaire au centre de for- 
mation du club de football profes- 
sionne! de l'AS Cannes: « C’est les 
vacances 1» Encore un match avec 
sa sélection des moins de quinze 
ans, le lendemain à Nice, et le jeune 
milieu de terrain pourra s'envoler, 
retrouver sa famille à Grenoble, sa- 
vourer un dermi-repos : « Les entrai- 
neurs nous ont demandé de courir un 
peu, juste assez pour entretenir la 
forme. » 

Repéré La saison dernière en sé- 
lection Rhône-Alpes, Alexandre est 
arrivé à Cannes au début du mois 
d'août. Il a signé un contrat de trois 
ans : trois ans pour préparer un BEP 
de comptabilité, trois ans pour po- 
ser les fondations d'une carrière 
dans le football professionnel. 
« Trois ans pour réfléchir », ajoute-t- 
L 

Le garçon est prudent. ἢ sait que 
les stagiaires cannois rêvent tous, 
comme lui, d’un destin de cham- 
pion du monde. Comme Zinedine 
Zidane, comme Patrick Vieira, ses 
glorieux prédécesseurs, dont la car- 
rière et la notoriété ont inévitable- 
ment rejailli sur l'établissement can- 
nois. 

EXPLOSION DES DEMANDES 
Plus récemment, les trajectoires 

de queiques anciens pensionnaires, 
tels Johan Micoud, parti à Bor- 
deaux, puis Peter Luccin (Marseille), 
Sébastien Frey (Inter Milan) ou Sa- 
mir Beloufa (Milan AC), n'ont fait 
que conforter [ἃ réputation du 
centre cannois. « Tous ces garçons 
sont passés par l'équipe profession- 
nelle. Is avaient tous un potentiel au- 
dessus de la moyenne », assure Mi- 

———————_——_—_———]——_——_.——. _—— 

Histoire de contrats 

A la suite de la retentissante 
affaire Anelka, qui a opposé le 
Paris-Saïnt-Germain au club 
tondonien d’Arsenal, les 
autorités du football français 
ont décidé de renforcer le 
système de contrats liant les 
jeunes joueurs à leurs clubs 
formateurs. 
Φ Création d’un « contrat 

ir » 

1 s'agit d'une réunion des 
contrats « aspirants » et 
«stagiaires ». Sa durée est de 
cinq ans. ll peut être signé par 
un joueur âgé de seize ans. Le 

salaire mensuel qu’il propose se 
situe autour de 8 000 francs 
(contre 2 000 francs auparavant). 
® Maintien du « premier 
contrat professionnel » 
La charte du football 
professionnel, qui fait en 
quelque sorte office de 
convention collective, prévoit 
que tout joueur doit signer son 
premier contrat avec le club qui 
l'a formé. Sa durée est de cinq 
ans. L'âge requis pour le signer 
est dix-huit ans. Le salaire 
prévu est de 11000 francs 
minimum. 

PE 

chel Dussuyer, le nouveau directeur 
Le patron des lieux reçoit ses . 

des 90 apprentis footbal- 
leurs, tous rémunérés, dans les 
quatre groupes d’entraîïnemént 
(moins de 15 ans,-molns de 17 ans, 
division d'honneur et championnat . 
de France amateurs). Sa boîte aux 
lettres ne désemplit pas de de- 
mandes de stages. Pourtant, par 
souci d'efficacité et d'économie -le 
coût moyen de formation est évalué 
«entre 250 000 et 300 000 francs par 
an et par joueur »-, Michel Dus- 
suyer envisage de réduire les effec- 
tifs, 

LES AGENTS ET LEURS MÉTHODES 
Victime de son succès, l'établisse- 

ment est également devenu. Pme 
des cibies privilégiées des agents et 
autres imprésarios. « L'augmenta- 
tion du nombre d'imprésarios est un 
Souci majeur pour les clubs, reprend 
Michel Dussuyer. Leurs visites ont 
Parfois des incidences sur le compor- 
tement des jeunes. Ils savent qu'untel 
est parti dans tel club pour telle 

sorune d'argent. Cela peut les pertur- 
ber, Mais nous sommes des éduca- 
teurs, nous leur parlons régulièrement 
des agents et de teurs méthodes. Pour 
ma part, je mets toujours l'accent sur 
la scolarité. Je leur explique que de 
bornes connaissances générales les 
aideront à mieux juger plus tard, » 

Le manège des agents recruteurs 
répond aussi à la vocation de tout 
centre de formation : « Notre credo 
consiste à former des jeunes et de les 
vendre à des clubs plus huppés », re- 
connaït Michel Dussuyer. « Nous 
cherchons le talent pour le faire fruc- 
Éfier, ajoute Eric Goiran, le manager 
général de l'AS Cannes. Nous tra- 
vaillons pour le compte des grands 
clubs qui ne veulent pas s'ennuyer à 
faire de la formation. » 

«En 1991, le transfert à Bordeaux 
de Zinedine Zidane n'avait pas rap- 
porté beaucoup d'argent, précise-t-L 
Il avait été échangé contre deux 
autres joueurs plus une petite 

soulte. » Depuis, PAS Cannes ἃ 2p- 
pris à tirer plus grand bénéfice du 

issus de son centre de formation. La 
manne ἃ aidé Je club ἃ ammonter 
565 récentes difficultés écon0- 
miques, mais pas à l'eprichir: «Nous vendons nos joueurs seule- ment en fonction des besoins du . 

Goiran. 
club », assure Eric 

Eric Collier 
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BORDEAUX n’en finit pas de 
chere plaisir de Rolland Conte ae 
puis le début de la saison, l'entraîneur 
marseillais peste contre linsolente 

Toulouse FC au Parc Lescure, avec 
une septième victoire à domicile de 

ball» bordelais Après cette poussée 
d’adrénaline, les Bordelais, repus, se 
sont calmés, ce qui a permis aux Tou- 
lousains de limiter Pampleur de leur 
revers (1-3). 

le contrat 
de Rolland Courbis jusqu’en juin 
2000, Bordeaux apparaît pourtant 
comme le dernier recours d'une do- 
müinatiou hégémonique du leader, M 

Saint-Etienne et Troyes plus proches de l'élite 
Tout va bien pour Saint-Etienne qui a confirmé son renouveau en 

s'imposant (1-0), samedi 7 novembre, sur le terrain de Nice grâce à un 
but heureux de Pape Sarr (22 minute). Les Verts confortent leur pre- 
mière place en division 2 devant Troyes, qui ἃ réalisé me excellente 
performance en Femportant (1-0) à Laval. Caen s'empare de la trot. 
sième place qualificative pour la division 1 grâce à son succès (2-0) sur 

Guingamp et Cannes, qui évoluaient en division 1 La saison écoulée, 
ont rivalisé dimpuissance (0-0). Lie a entamé ume énième opération 
renouveau en ramenant une victoire (2-1) de Valence. Amiens, désor- 
mais entraîné par René Marsiglia, s'est échappé de la spirale des dé- 
faites en dorminant largement (3-0) un triste Red Star. 

Son départ. 
Bien calé à la troisième place, à 

quatre longueurs de POM, le Stade 
rennais s’élimine lui-même de la 
course au titre. « Nous savons que 
nous ne sommes mème pas la troisième 
meilleure ipe du “ 

teur des taureaux. « Four espérer l'em- 
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VER : τόκοι 27 buts - 2 Marseille 25 buts - 8 Monipeller 28 buis. 

SE τ Marsoïe 8 buts » 2 Monaco 8 buts « 3 Pans SG 10 buts. 

Lu itr ss | 1 Wikordi (Borcioeux) 9 buts » 2 Ravanoll (Marseite) 7 buts » 3 André 

(Easts), Maurice (Memelle) 6 buts 

125 JOURNÉE : Mardi 10 novembre : Nantes-Le Havre, Nancy Marsoe. ὦ 
Mercred 11 noveribre : 

porter, ἢ auroit fallu que tous les joueurs 
Se sentent concernés por le maich », a 
Jäché Artur Jorge, ce qui promet une 

reux », ἃ lâché, le capitaine, Marco St- 

Socheux-Basta, 
, Lodient-Rordieaue, 

Monaco-Auxare, Pañs SG-Motz, 

mone (au salaire de 1,2 million de 
francs par mois). Ça s'est vu samedi, à 
Montpellier, où l'iaBlen, en dehors 

avec quinze points de retard sur FOM, 
le Paris-SG semble parti pour ue 
longue convalescence, 

Elie Barth 

CRE 

A Bercy, Greg Rusedski a utilisé une large palette technique 

PARVENUS au tribunal de 

Reims jeudi 5 novembre, dans la 

soirée, les résultats des expertises 

effectuées à partir d'échantillons 

de cheveux et de sang prélevés sur 

les coureurs de l'équipe cycliste 

néerlandaise TVM confortent Fac- 

‘ cusation de dopage. « Ces exper- 
tises sont satisfuisantes pour le par- 

quet», a indiqué au Monde 

Philippe Laumosne, substitut du 

procureur de la République de la 

Marne. Le dossier, « épais de 

40 centimètres », ne Comporte au 

am élément qui pourrait « entrai- 

ner une remise en liberté du méde- 

εἴπ de la formation, le Russe AndréT 

Mikhaïlov », incarcéré en France 

depuis le 27 juillet dernier, « ni une 

levée du contrôle judiciaire exercé 

sur [ες Néerlandais Cees Priem, di- 

recteur sportif de la formation, et 

Jan Moors, soigneur. » ὁ 

Les trois hommes, mis en EXa- 

men fin juillet pour infractions aux 

lois sur les substances vénéneuses
, 

sur le dopage et sur le code des 

douanes, devront donc rester à [ET 

disposition du juge d'instruction 

rémois, Odile Madrolle. Lès ana 

pour enlever la plus importante victoire 

Les expertises établiraient des cas de dopage parmi les cyclistes de l'équipe TVM 
lyses toxicologiques complètes 
menées depuis près de trois mois 
auraient révélé la présence de 
traces de produits interdits. Les- 
quels 3 Pour l'heure le parquet 
n’en dit pas plus mais admet que 

«τὸς résultats ne sont Pas favo- 
rables à la défense. > 

L'affaire remonte à l'intercep- 
tion, le 4 mars. par les douaniers 
d'un véhicule de l'équipe TVM 

transportant une centaine de 

doses d'EPO. Les deux mécanos 
appréhendés avaient mis en cause 

le médecin russe avant d'être re- 

mis en liberté. Ce n'est que quatre 

mois plus tard, avec l'affaire Festi- 

na, que la justice rémoise avait 

procédé à des compléments d'en- 

quéte : perquisition durant Je Tour 

de France, prélèvements sanguins 

et pileux réalisés fin juillet et début 
août. : 

Ces prélèvements concernaient 

les 21 coureurs de TVM. Ils ont été 

soumis à un laborataire d'exper- 

tise parisien spécialisé en investi- 
gations médico-légales, « Pour ce 

genre d'enquête, nous recherchons 

toutes les molécules susceptibles de 

La 
Me 
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À l'Open de Paris, le Britannique Greg Rusedski s'impose 
et complique la fin de saison de Pete Sampras 

IL LE DIT trois fois avec son sourire déjà énorme qui 
n'en finit plus de s'élargic Oui, c’est le plus grand match 
de sa carrière. En battant Pete 
dimanche 8 novembre, en finale de FOpen de Paris (6-4, 
76 [ΠῚ], 6-3), le Britannique Greg Rusedski, vingt-cinq 
ans, vient de faire d'une pierre trois pépites. C'est la pre- 
mière fois qu'il bat un numéro 1n mondial, la première 
fois qu'il gagne l'un des neuf plus grands tournois du cir- 
cuit:et le voilà en selle pour une qualification aux Mas- 
ters à Hanovre (23-29 novembre), où les huit meilleurs 
joueurs du monde se retrouveront pour metire un point 
d'orgue à L saison. : 
Greg Ruserski ἃ de quoi étre fier. Dimanche, il a joué 

le meilleur tenmis de sa vie: retours de service impec- 
cables, résistance intelligente du fond du court, bravoure 

tenant du titre, 

et finesse. Bien que semblant émoussé -- 3865 déplace- 
ments parfois 

vainqueur : « Greg a progressé 

set, à 5-3.» 
A ce moment-, k champion américain sert pour le 

gain de la manche. Retours fracassants, cavalcades dan- 
santes : Greg Rusedski s'empare du service de ce rival 
hors pair et Femmène vers un tie-break où ἢ le prend 
une nouvelle fois au piège de ses retours. Désabusé, Pete 

gueni . 
Très loin de sa réputation d'énorme serveur sans cer- 

veau ni tennis, il a frayé son chemin parisien en joueur 
polyvalent et calme, survoité quand ἢ ls fallait. Lui dont 
on retenait plus le record de vitesse dans la mise en jeu 
(239,7 km/h} que sa finale de l'US Open 1997 face à 
l'Australien Patrick Rafter s’est replacé dans la géopoli- 

«11 faut quand même plus qu'un service pour arriver à 

basardeux et sa course moins véloce-, 
Pete Sampras n’a pas cherché d'ercuse et a félicité son 

ἢ dans tous les domaines et 
aujourd’hui il était survolté, a estimé le numéro un mon- 
dial. Le tournant de la rencontre a eu lieu dans le deuxième 

des neuf « 

Grônveld -un temps coach de Mary Pierce -, avec le- 
quel il trevaille depuis le mois d'août. Jusqu'alors, ἢ avait 
reuis son destin physique et technique entre les mains 
de Tony Pickard, ancien entraîneur de Stefan Edberg. 
Mais, blessé pendant trois mois, il avait mis le travail 
trop exigeant de son coach en doute avant de s’en sépa- 
rer. « Avec Sven, j'ai travaillé les retours de service, mon jeu 
du fond de court et ma concentration, dit Greg Rusedski 
Maintenant, je peux espérer gagner des matches sur la 
terre battue quand cela viendra: » "7" - 

τς En attendant, ἢ ne se prive pas de satisfaire à sa lé- 
‘gende de gros serveur. Dimanche, il a fait sensation en 
tirant un ace — sur une deuxième balle ! -- à 217 km/h. Il a 
également su varier ses effets sur ses aces, qu'il a bros- 
sés, coupés ou cognés. 

NUMERO UN MONDIAL... POUR UN JOUR 
Et le voilà premier joueur britannique à gagner Pum 

» du circuit. n’en est pas peu 

Heénman. C'est que, Canadien d'origine, Greg Rusedski 

jour. » 

ce niveau », n'a-t-il cessé de clamer. Îl tord aujourd’hui le 

modifier et d'améliorer la perfor- 
mance », ἃ expliqué au Monde le 
docteur Pascal Kintz, responsable 
du laboratoire d'expertise de 
Strasbourg, le deuxième labora- 
toire français reconnu, avec celui 
de Paris, pour sa compétence 
matière d'analyses sur la pilosité. 

Les dénégations 

de Richard Virenque 
et Pascal Hervé 

(Festina) seraient 
mises à mal 

par ces examens 

«En médecine légale, nous utili- 
sons des échantillons de cheveux de- 
puis 1979, Les procédés de re- 
cherche ont fait largement la preuve 
de leur fiabilité », a précisé le prati- 
cien. 

Si la présence d'EPO et d'hor- 

de sa carriëére. cou à sa réputation grâce à son nouvel entraîneur, Sven 

mones de croissance restent en- 
core impossible à déterminer avec 
certitude, celle de produits stupé- 
fiants ou anabolisants s'avère dé- 
celable. Contrairement aux ana- 
lyses d'urine, qui se limitent à la 
recherche de métabolites bien pré- 
cises, celles opérées en médecine 
légale sont à la fois plus larges et 
plus pointues. Elles s'attachent no- 
tamment à démontrer avec un 
maximum de précision ie caractère 
exogène des substances mises en 
évidence. « Nous avons demandé 
une recherche de tout ce qui peut 
exister comme produits, en NOUS Gp- 
Puyant sur nos informations et sur 
ce que nous avions trouvé lors des 
perquisitions », a indiqué Philippe 
Laumosne au Monde. 

Les mêmes investigations sont 
en cours dans l'affaire Festina. 
Corome pour les coureurs de TVM, 
les prélèvements de cheveux et de 
sang ont été effectués voilà près 
de trois mois sur Richard Virenque 
et ses équipiers. [15 ont suivi le 
même chemin et ont été dirigés 
vers le même laboratoire parisien, 
Tox-lab. Des premiers résultats 

n'est sujet de Sa Majesté que depuis juin 1995. A Paris, Il 
a définitivement charmé le public en parlant français en 
fin de matches, Dans son bonheur et sa fougue, il lui a 
annoncé qu'il pourrait peut-être être numéro un mon- 
disl un jour: «Je n'enfiamme. C’est qu'aujourd'hui j'ai 
vraiment l'impression d’être le ruméro un mondial pour un 

Pete Sampras, lui, a vu sa vie compliquée, dimanche, 
par le succès de Greg Rusedski En route pour être nu- 
méro un mondial pour la sixième année consécutive 
- un retord-, l'Américain doit engranger des points au 
tournoi de Stockholm. Marcelo Rios est, lui, à Santiago. 
Le Chilien est le dernier joueur qui puisse arrêter Pete 
Sampras dans son record. Patrick Rafter et Andre Agassi 
ont été écartés de cette course à Paris. La place de rrumé- 
ro un mondial devrait se jouer aux Masters, à Hanovre 
(Allemagne), ultime épreuve de la saison. Comme à Pa- 
ris, Pete Sampras y est tenant du titre. 

Bénédicte Mathieu 

sont arrivés sur le bureau du juge 
Patrick Kiel, à Lille, en début de se- 
maine dernière. Celui-ci a deman- 
dé um complément d'analyse et, 
selon le procureur de Lille, Gérald 
Vinsonneau, les résultats définitifs 
ne seront pas conmus avant le dé- 
but du mois de décembre. « Ils se- 
ront bien sûr versés au dossier, mais 
ne seront probablement pas divul- 
gués à la connaissance du public », 
a confié le magistrat. 
Toutefois, selon une source 

proche du dossier, ces premiers ré- 
sultats démontreraient la présence 
de produits Iicites. ἢ s'agirait de 
traces d’anabolisants, d'amphéta- 
mines, de corticoïdes et d'autres 
substances dont Pusage ressort de 
la Joi sur 165 stupéfiants. Ces 
constations mettraient donc à mal 
les dénégations de Richard Vi- 
renque et de Pascal Hervé. Si 
l'élargissement des expertises 
commandées par le juge de Lille 
confirme cette première série 
d'observations, l'affaire Festina 
prendrait une nouvelle ampleur. 

Yves Bordenave 

Les Girondins 
de Bordeaux 
affronteront 
Grasshopper Zurich 
en Coupe de l'UEFA 
L'UNION EUROPÉENNE de 

football (UEFA) à décidé, di- 
manche 8 novembre, d’exclure le 
club italien de la Fiorentina de la 
Coupe de l'UEFA 1998-1999 à Ja 
suite de l'incident ayant marqué 
son seizième de finale retour 
contre ke Grasshopper Zurich. Un 
gros pétard avait explosé sur la 
pelouse du stade de Salerne (Ita- 
lie) où se disputait la rencontre et 
avait blessé à la jambe l'arbitre 
remplaçant, le Belge Philippe Fla- 
ment. La Fiorentina, qui avait ga- 
gné (2-0) le match aller et qui me- 
nait 2-1 au moment de 
l'interruption, ne jouera donc pas 
contre Bordeaux au tour suivant. 
Les Girondins se déplaceront à 
Zurich, le 24 novembre, avant de 
recevoir la formation helvétique, 
le 8 décembre. Le club italien a 
décidé de faire appel. 

DÉPÊCHES 
BBASKET-BALL: Pau-Orthez ἃ 
conservé sa place de leader du 
championnat de France en s’im- 
posant à Chalon-sur-Saône (66- 
75), samedi 7 novembre lors de la 
13: journée. Au classement, les 
Béarnais sont talonnés par Li- 
moges et Cholet, vainqueurs res- 
pectifs de Toulouse (89-62) et An- 
tibes (84-80 après prolongations). 
δ FOOTBALL : la Fiorentina, 
sous J'impulsion de son buteur ar- 
gentin, Gabriel Batistuta, auteur 
d'un doublé, a battu Venise (4-1) 
et a repris la tête du championnat 
d'Italie, à l'issue de la 8: journée, 
disputée dimanche 8 novembre. 
Au classement, l’équipe toscane 
compte un point d'avance sur Ja 
Juventus Turin, qui, malgré un but 
de Zinedine Zidane et un autre de 
Filippo Inzaghi, a dû partager les 
points à Udinese (2-2). 
mAston Villa a conservé son 
avance en tête du championnat 
d'Angleterre, après sa victoire, 
samedi 7 novembre, face à Tot- 
tenham (3-2), lors de la 132: jour- 
née. Le lendemain, Arsenal, qui 
s'est imposé (1-0) devant Everton 
grâce à un nouveau but du Fran- 
çais Nicolas Anelka, ἃ pris la 
2° place à Manchester United, te- 
au en échec par Newcastie (0-0). 
BHOCKEY SUR GLACE: la 
France ἃ pris Id deuxième place 
du tournoi de qualification de 
Ljubljana (Slovénie), en battant 
la Slovénie (5-2) et l'Allemagne 
(3-1), samedi 7 et dimanche 8 no- 
vembre. Les Bleus ont gagné leur 
billet pour le Mondial d'Oslo, qui 
se déroulera en mai prochain. 
M NATATION : le quotidien Le 
Courrier de l'Ouest a révélé, sa- 
medi 7 novembre, que la Fédéra- 
tion française de natation (FFN)} a 
demandé, dans une lettre adres- 
sée à la direction régionale de la 
jeunesse et des sports de Poitou- 
Charentes, l'arrêt des contrôles 
antidopage dans cette région. 
Dans cette lettre du 29 octobre, le 
président de la FFN, Francis 
Luyce, et le médecin fédéral, 
Christine Lepourcelet-Talvard, ex- 
pliquent que, «compte tenu du 
budget alloué en 1998, la FFN ne 
pouvait plus prendre en charge les 
contrôles antidopage ». 
RUGBY : quatre cinbs français 
sur cinq se sont qualifiés pour 
Jes quarts de finale de la Coupe 
dEarope. Le Stade toulousain a 
toutefois pris un avertissement, 
samedi 7 novembre, à Ebb Wale 
(pays de Galles), où il ἃ été battu 
(19-11) au terme d'un match hou- 
leux marqué par une expulsion et 
trois cartons jaunes. Ce faux pas 
empêchera Stéphane Ougier et 
ses partenaires de recevoir l'Uls- 
ter, leur adversaire en quarts de fi- 
naïe. Perpignan, qui ἃ passé dix 
essais aux Gallois de Neath (60- 
24), Colomiers, facile vainqueur 
de Trevise (41-7), et le Stade fran- 
çais, qui a battu Bègles-Bordeaux 
(31-24), receveront respective- 
ment Lianelli (pays de Galles), 
Munster (Irlande) et Pontypridd 
{pays de Galles). Les maîches se 
dérouleront les 11, 12 et 13 dé- 
cembre. 
A TENNIS : Steffi Graf a gagné, 
diwanche 8 novembre, le tour- 
noi de Leipzig, battant en finale 
Ja Française Nathalie Tauziat (6-3, 
6-4). L’Allemande, qui effectuait 
sa rentrée, signe ainsi sa cin- 
quième victoire dans ce tournoi, 
18 105° de sa carrière. 

1 
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Mrorum Parents d'élèves, emmer 

: UN MENSUEL ENTIÈREMENT CONSACRÉ AUX DÉFIS ἘΠῚ 
ÉDUCATIFS ET CULTURELS DE NOTRE SOCIÉTÉ 

Rencontre-débat Le Monde de l'éducation - la Fnac le vendredi 13 novembre à 17 h 30 
à la Fnac de Toulouse sur le ihème : « Le PACS a ΒΡΡΗ Se ΒΕ ΒΕΊΧΕ ΤΙ 

CRC ὡς τὸ CE I π σα - ὦ. - -ν .....ὄ 5. α΄. α - - α- κα πα Ὁ - ας CETENTSETS 

Bulletin à retoumer accompagné de voire règlement à : Le Monde de l'éducation - Service abonnements, 24, avenue du Générot-Leclerc, 60646 Chemfily Cedex 
Offre valuble jusqu'au 31 décembre 1998 et réservée à la France métropolioine. Pour l'étranger et les DOM-TOM, nous consuler au [38] 01-42-17:32-90 de 8 h 30 à 18 heures 

τ: Γ] OUI, je souhaite bénéficier de votre offre 

1 AN, 11 NUMEROS d'abonnement au Monde de l'éducation pour 

249 F [1 an (11 numéros} pour 249 F seulement au lieu de 330F, 

ÉD ‘eu de 330 F soit une économie de 81F. 

SOIT 24 LA rassure) μὴν 

DE REDUCTION 
ΓΙ Je jains mon règlement par chèque bancaire ou postal à l’ordre du Monde de l'éducation. 

C1 Je préfère régler par carte bancaire : 

. | | a Date d'expiration : LLLLI Date et signature obligatoires : 
Conformément à la législation en vigueur, vous disposez d' ᾿ ὸ Ἰάπιδπι à a légion υ ‘un droit d'accès 
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C Retouragité 
_ LaR Le <& voiliers ré ᾿ Δία oute du rhum lance ses voiliers vers la tempête .. el 

τ 

- Le Franco-Suisse Laurent Bourgnon, skipper du mutticoqu 
3 Ν᾿ . ἡ [PL Cri 1 . Ἢ Ἢ le: redoutait les conditions météorologiques dégradées rene 

En raison d'une dépression qui les ἃ quelque 
peu és dans la nuit de dimanche 
lune 5 novembre, les skippers de la Route du 
rhum, course en 

pis un départ prudent, dima dure 
Ε SAINT-MALO 

le notre envoyée iale 
Le moelleux du ἣν de den dans 

lequel ils se prélassaient pour la 
demière fois avant au moins deux 

Semaines n’a 
Pas réussi à 
leur faire ou- 
blier les prévi- 
sons météo. 
isages graves 

=] et voïllures ré- 
duites,  di- 
manche 8 no- 

vembre, du côté de la pointe du 
Grouin, les solitaires de la Route du 
rhum bridaient leurs machines, La 
perspective d’une tempête noc- 
tume avec 40 à 50 noeuds de vent 
et une mer forte, première em- 
büche laissée sur leur parcours par 
les résidus du cyclone Mitch, qui 
vient de ravager l'Amérique cen- 
trale, ne leur souriait guère. 

pour cette course qu'il ne songe 

qu’à gagner. Alors, contrairement à 
la dernière édition (1994), où le 
courant trop fort et sa fébrilité 

versaires, il arboraît une trin- 
quette : la plus petite voile du ba- 
tœau 

REBONDISSEMENT 
Cette sagesse n’a pas surpris 

limpétueux Laurent Bourgnon 
(Primagaz). « Chacun ménage sa 
monture car cette nuit va être 
dure », a-t-il lancé lors d'une courte 
liaison téléphonique. Mais, après 
moins d'un quart d'heure de 
course, Ï rappelait sa victoire et 

Les conséquences du lock-out 
sont désormais tangibles en NBA 

LOS ANGELES 
correspondance 

Malgré de multiples tentatives 
de négociations, les pourpariers 
entre ἰδ syndicat des basketteurs et 

les proprié- 

Iyses. » Jusqu’à présent, le pouvoir 
d'influence des supporteurs n'avait 

4 

lo, choisissant de par volures Fréhel, c'est Francis Joyon 
bep dl grrr de Br bre) € és te 
gros temps Ié au cyclone Mitch. Si le Frañco- flottille de dix multicoqu 
Suise Laurent Bourpnon (Primagaz) vais 
queur en 1994 a viré en tête à [5 bouée“du πέος 

son record de épreuve dans la der- 

avantage 
chologique. Le dévent, dû HA 

qui débor hi 
ravir, à ki tombée de la nuit, la tête 
de la course. . : 

ET Ne à ER de M τα 

favori. Denire ες ας deux pre es 

monocoques, Thomas 

| imagez », vainqueur de la précédente.édition dé-la course, 

Coville (Aqui- 

teaux de presse et de spectateurs, 
on est déjà presque dans la course. » 

rées par les concurrents dès les premièrès heures de cobrsé"" 

taine-innovations) et Catherine Chabaud 

2), se livraient à une véri- 

cer vers les alizés sans ce vital 
compagnon du navigateur soli- 

Patricia Joly 

Djamel Bouras 
en Coupe d'Europe 

des clubs 
ABSENT des tatamis depuis près 

teoant du tite 

PSG, 
champion olympique et double 
champion du monde des poids 

vité synonyme 
pour le Lyonnais et de médaille 
d'argent pour le PSG. 

. LE GAZ NATUREL 
| taires de club 

“dr CL EE DS ΩΝ CES SECTE sd 

CRT αὐῳνςι + 5 ec rer 

le "TT ESTL'ENERGTE ἡ 
“1 waines du ca- ont ainsi affirmé qu’une suppres- 
lendrier officiel, soit sion du championnat 
194 rencontres, ont déjà été anmu- 1999 ne les dérangeraït 
1665 et, si un accord n'est pas signé pas. Par ailleurs, les récentes prises 
cette semaine entre les deux par- de militantes de Michael 

-ties, d'autres matches risquent 
d’être rayés de la liste, exaspérant 
un peu plus les fans et ceux -ils 

tion (NBA), qui était depuis cin- 
quante-deux ans érigée en 
exemple pour sa gestion intelli- 
gente des conflits du travail et la 
stabibté de ses comptes, n'a pas ἦρθα 

qui gangrène le sport 
.américain. Le lock-out actuel est 
d’ailleurs représentatif de cette 
fuite en avant puisqu'il porte sur 
les modalités de répartition des 
11,5 milliards de francs encaissés 
annuellement par la League. 
En fait, depuis le 15 juilet, les 

iétaires de franchise tentent 

d'imposer aux basketteurs un 

contrat visant à réduire leurs émo- 

er de ja League, plus . tdi 
présente- de M moitié des clubs 

- - Éditaires et, pour juguier cette hé- 

table ronde 
s’est achevée sur un désaccord mu- 

tuel une heure d’inutiles pa- 

labres. La situation est bloquée. 
« Joueurs et propriétaires ont tout 

_ feux, affirme Kevin Bames, un élu 
diant américain supporteur des 

“Los Angeles Lakers. Jaime le bas- 
ket-ball, mais je me fiche de savoir si 
Shaquille O'Neal gagnera 20 ou seu- 

lement 15-millions de dollars par an. 

Leur mésentente est mesquine. En 

Jordan‘au sein du syndicat des 
joueurs n'ont pas réussi à déblo- 
quex Ja situation, comme certains 

près de ses partenaires , 
la NBA prend également 
conscience des 

publiée par l'hebdomadaire Na- 
tion's Restaurant, une salle de 

l'on multiplie ce rapport par les 
194 matches jusqu’à présent annu- 
lés. 

cente 

manque à gagner des 150 bou- 

tiques bordant le Fleet Center, 
dans le centre-ville de Boston, était 
évalué à quelque 9 millions de 

francs par match. Toujours à Bos- 

ton, plus de 200 personnes 56 re- 

trouveront bientôt au chômage 

technique si Je lock-out s'éternise. 

d'environ 50 % depuis le début de 

la crise. Ce business juteux de 

17 milliards de francs en 1996 (dont 
800 millions de royalties re- 

viennent à la NBA) est frappé de 

plein fouet. Maïs, si les joueurs Ont 

déjà perdu quelque 1,2 milliard de 

francs de salaires à cause du lock- 

out, les de club, eux, 

continuent d’encaisser les 2,6 ταῖς. 

βαγᾶς de francs de droits télévisés 

versés par NBC et le groupe Tur- 

nez. Une somnpé énorme pOur un 

spectacle qui n’a plus lieu. 

Paul Miquel 

| PRÉFÉRÉE DES FRANÇAIS. 

© LES FRANÇAIS 
ADORENT QUAND LES PRIX 

BAISSENT. 

Donc ? 

Donc, le prix du gez nature} baisse encore. Être 

l'énergie préférée des Français, ça se mérite tous 

les jours. C'est pourquoi Gaz de France fait tout pour 

vous proposer toujours plus de confort, de services, 

d'innovations et blen entendu... d'économies ! Ceux 

qui ont fait le choix du gaz naturel le savent bien. 

D'ailleurs, ils ne se privent pas de le vérifler : 

en cette fin d'année, le prix du gaz naturel 

baisse encore sur leur facture. POUR PLUS D'INFORMATIONS, 

CONTACTEZ VOTRE CONSEILLER GAZ DE FRANCE AU 

GAZ DE FRANCE, LE CHOIX DE LA QUALITÉ. 

on 0e manranun 
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Nuages et pluies 
MARDI, une dépression est 

centrée entre les Îles britanniques 
et l'Islande. Deux perturbations 
faiblement pluvieuses circuleront 
sur le pays au cours de cette jour- 
née. La première concernera le 
sud s'évacuera progressivement. 
La seconde présente le matin sur 
les côtes de la manche traversera 
rapidement le nord. À l'arrière de 
belles éclaircies se développeront. 
Bretagne, pays de Loire, 

Basse-Normandie Le matin le 
ciel sera couvert et faiblement plu- 
vieux. L'après-midi de belles 
éclaircies reviendront par l'ouest. 
Π fera entre 12 et 14 degrés. 
Nord-Picardie, Ile-de-France, 

Ceatre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. — Au lever du jour il pleu- 
vra faiblement sur l'extrême nord. 
Ces pluies gagneront rapidement 
l'ensemble des régions. L'après- 
midi éclaircies et ruages se parta- 
geront le ciel. ἢ fera 11 à 14 degrés. 
Champagne, Lorraine, Alsace, 

Bourgogue, Franche-Comté. -- 
En début de journée les nuages ou 
bancs de brouüllards seront pré- 

faibles 
sents. Le soleil fera ensuite de 
belles apparitions avant l'arrivée 
de nouveaux nuages et de pluies 
faïbles. D fera 11 à 14 degrés. 
Poitou-Charentes, Aquitaine, 

Midi-Pyrénées. -- Sur les Pyrénées 
le ciel restera chargé avec des 
pluies faibles. Sur les autres ré- 
gions on aura de belles périodes 
ensoleillées avec des pluies 
éparses. Il ne fera pas plus de 16 
degrés. 
Limousin, Auvergne, Rhône- 

Alpes. -- Le matin une limite plu- 
vieuse traversera l’ensemble des 
régions. A la mi-journée le soleïl 
fera de belles apparitions puis de 
nouvelles pluies gagneront l’Au- 
vergne et le Limousin. Il fera 12 à 
15 degrés. 
Languedoc-Roussillon, Pro- 

vence-Alpes-Côte d'Azur, 
Corse. Sur la Corse le ciel parfois 
voïlé n'empêchera pas πὴ journée 
bien ensoleillée. Sur les autres ré- 
gions le ciel sera chargé le rnatin et 
quelques gouttes tomberont sur le 
relief. L'après-midi sera bien enso- 
leillé. ἢ fera entrel7 et 20 degrés. 

PRÉVISIONS POUR LE 10 NOVEMBRE 1998 PAPEETE 2319 » KEV 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

Æ MONDE. Le réseau Seléctours 

propose des petits prix pour l'hi- 

ver 1998-99 au départ de Paris ou 
de province : Tunisie à partir de 

1520F par personne, 7 nuits en 
chambre double : Maroc (2190F, 
7nuits); Etats-Unis (2650F, 
7nuits), New York (3400F, 
3 nuits); Egypte (3450 F la croi- 
sière de 6 ruits) : Sénégal (3 890F, 
7 nuits) ; République dominicaine 
(4890F, 7auits); Thaïlande 

(4 990 F, 7 nuits); Cuba (5850F, 
7 nuits); Chine (6 150 Ε, 6 nuits): 

Mexique (7 300 F, 10 nuits). 
H MAROC. En attendant l’ouver- 
ture, en 1999, du Sofitel Thalassa 
d’'Essaouira et après la gestion du 
Palais Jamaï devenu Sofitel, à ΕΘΖ, 
le groupe hôtelier Accor vient de 
se voir confier la gérance de trois 
établissements qui porteront l'en- 
seigne Mercure. Les deux pre- 
miers, à Casablanca et Tanger, ont 
été rénovés. Le troisième, situé à 
Agadir, le sera cet hiver. 

INFORMATIQUE 

Les navigateurs Internet de Microsoft et Netscape poursuivent leur face-à-face 
ALORS que s'achève la troi- 

sième semaine du procès qui l'op- 
pose au département américain de 
la justice, Microsoft affronte de 
nouveau son rival Netscape sur le 
terrain de la technologie pour 
poursuivre sa percée sur le marché 
des navigateurs. Quelques jours 
seulement après La sortie de la ver- 
sion 4 5 du logiciel Commaunicator 
de Netscape, Microsoft a rendu 
publique la préversion anglaise de 
son {internet Explorer, version 5. 
Elle devait être suivie, lundi 9 no- 
vembre, d'une version analogue 
en français. 

Netscape et Microsoft misent 
tous deux sur une amélioration du 
confort de navigation sur la Toile. 
U ne faut pas attendre de révolu- 
tion de cette nouvelle génération 
de programmes. La physionomie 
générale d'Internet Explorer 5 et 
de Communicator 45 reste fidèle 
aux principes établis depuis leur 
quatrième version. En revanche, il 
devient de plus en plus difficile de 
les utiliser indépendamment des 
sites « portails » des deux édi- 
teurs. Modification la plus voyante 
d'internet Explorer 5 : la dispari- 
tion des chaines d'informations 
qui permettaient la réception di- 
recte sur le bureau de Windows 

des dépêches de plus de 
3 000 fournisseurs de contenus. 
Devant le maigre succès d'un sys- 
tème utilisé par seulervent 5 % des 
usagers d'Internet Explorer, Mi- 
crosoft a préféré revoir sa copie et 
propose désormais aux sites d’in- 
formations des outils destinés à 
personnaliser à distance Internet 
Explorers. - .… 5 

Plus discrète, cette technique 
permet au passage de, faire taire 
les critiques des fournisseurs de 
contenus mécontents de ne pas 
appartenir à la liste des parte- 
naires privilégiés de Microsoft, 
comme les chaînes de télévision 
France 3, TF 1 ou encore le quoti- 
dien économique Les Echos. Les 
canaux d'informations de ces der- 
niers apparaïissaient sur le bureau 
de Windows dès l'installation de la 
précédente version du navigateur. 
Le New York Times, l'agence d'in- 
formations financières Bloom- 
bere, et bien sûr le portail MSN de 
Microsoft sont parmi les premiers 
sites à mettre en œuvre la techno- 
logie d'accessoires d'Internet Ex- 
plorer 5. 

Après avoir téléchargé un utili- 
taire de quelques dizaines de kilo- 
octets sur chaque site désiré, un 
espace au bas de la fenètre du na- 

vigateur laisse apparaître les titres 
du jour ou les cours de la Bourse, 
liens à l'appui. internet Explorer 5 
propose d'accéder à ces sites au 
moyen de boutons insérés dans la 
zone habituellement réservée aux 
commandes de navigation. Micro- 
soft ἃ particulièrement soigné ja 
personnalisation de son logiciel 
-Le système de surveillance auto- 
matique du contenu des sites 
avertit l'internaute d'un court 
.message électronique dès qu’un 
changement a été détecté dans un 
document de la Toile. 

Une nouvelle fonction permet 
de retrouver des adresses, électro- 
niques et postales, le site d'une 

ou encore le plan d'un 
quartier des principales villes amé- 
ricaines. Microsoft négocie des ac- 
cords en France pour proposer des 
services analogues d'ici à Ja sortie 
de la version finale en français 
-d'internet Explorer 5, prévue pour 
le 22 janvier 1999. 

τ Chez Netscape, la nouvelle ver- 
sion 45 de Communicator n'est 
encore disponible qu’en langue 
angjaise. Selon son éditeur, plus 

La guerre des portails 

Les grands sites de la Toile se livrent une bataille féroce pour aug- 
menter leur audience. Qw'üs soient à Forigine des fournisseurs d'ac- 
cès à Internet comme MSN, des annuaires comme Yahoo ou des 
points d'accès aux catalogues de logiciels comme je Net Center de 
Netscape, tous convergent vers le modèle du site dit « portail ». Ces 
sites sont les véritables couteaux suisses de la Toile. 
On y trouve aussi bien des annuaires de sites internet ou 

d'adresses électroniques que des informations, des catalogues de 
livres et disques, des services de réservation de voyages ou de cour- 
Trier électronique gratuit. Les portails tentent ainsi de convaincre Les 
internautes de les choisir comme point d'entrée sur la Toile. Net- 
Scape et Microsoft ont un grand avantage sur leurs concurrents : 
chaque exemplaire de leur logiciel de navigation est livré configuré 
par défaut, lors du lancement du programme, pour donner accès à 
leur portail respectif. 

MOTS CROISÉS PROBLÈME Ne 98268 
» SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 

4 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

HORIZONTALEMENT 

I. Sans aucune pression. 
— I. Céder à la pression. Sacrée ou 
sucrée, elle fait la pause. — III. Bon 
départ. Evacuer les déchets. 
- IV Durci comme un bandage. 
- V. Préparée comme une vieille. Ce 
que l'on peut avaler. -- VI. Donnent 
du sens à la rose. Protesta. 
— VII. Pour prendre l'air en solitaire. 
Liaison directe, Coussin familier - 
ΜΠ Bien arrivée parmi nous. Bien- 
venue pendant fa traversée du 

désert. — IX. Sort de sa boîte une fois 
Pan. Personnage brechtien. -- X. Pré- 
position. Sorties de piste, Deux syl- 
labes pour un seul pied. -- ΧΙ. Voir 
en dessous. 

VERTICALEMENT 

1. Qui viennent de faire leur 
entrée. - 2. Obsédé pas toujours 
sexuel Drame en jaune. -- 3. Néga- 
tion. Expressions de bonheur ou de 
malheur. -- 4. Valet de chœur. Pares- 
sux -5.Fin de verbe. Difficile à 

, 

pénétrer. - 6. Vitrine du Monde. 
Porteur de fardeaux. -- 7. Son coup 
est bon avant de partir Marque 
l'alternance. -- 8. Expressions fortes. 
Montagne sacrée. -9.Un empire 
gardé par un prince. Trognon de 
porame. -- 10. jaune et odorante. 
Approbation. Port nippon. — 11 Des 
boîtes sortent de sa boîte. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU Ne 98267 

HORIZONTALEMENT 
L Mächicoulis. - H. Enhardis. 

Du.- fil. Eleveuses. - IV. Van. 
Sénat. —V. Usages. Lé. — VI. Aile. 
Bassin. -- VI]. Lai. Lin. Est - VIIL Πα. 
Argenté. -[X Recel. Ter. - X Exé- 
gèse. -- XI. Sises. Stras. 

VERTICALEMENT 
1. Mensualités. -- 2. An. 5141. Xi 

—3. Chevalières. —-4, Halage. Ege. 
— 5. Irène. Lacés. — 6. CDV. Sbires. -- 
7.Oies. Angles. -- 8, Usuels. -- 9. Sn. 
Sentir. -- 10. Idéaliste. — IL Sustente- 
ras. 

de 2000 corrections et améliora- 
tions ont été apportées, qui se tra- 
duisent à l'usage par une vitesse 
accrue et surtout une forte dimi- 
aution des blocages intempestifs 
du logiciel. Netscape renforce au 
passage l'association entre le navi- 
gateur et son site portaïl Net Cen- 
ter au travers d'une fonction de 
navigation intelligente .appelée 
« smart browsing » (de browser, le 
butineur) destinée à simplifier la 
recherche de documents et de 
sites sur la Toile. L'espace habi- 
tuellement réservé à l'entrée des 
adresses électroniques des sites 
devient ainsi la porte d'entrée de 
l'annuaire du Net Center On ac- 
cède également, en quelques se- 
condes, à ume liste de liens en rap- 
port avec le contenu d'un 
quelconque document affiché 
dans le navigateur. 

LE LOUP DANS LA BERGERIE 
Cette simplification de la re- 

cherche d'informations ne porte 
hélas tous ses fruits qu'à la condi- 
tion de se limiter aux sites anglo- 
phoues. Les résultats obtenus avec 
des documents en français sont 
beaucoup plus aléatoires. En at- 
tendant la sortie l'année pro- 
chaine de Communicator 5, codé- 

AFFAIRE DE LOGIQUE  rroesëme ne 95 

Gardons nos distances 
QUEL est le plus grand nombre 

de points que l'on peut placer 
dans un disque de rayon de 
100 mètres de telle sorte que deux 
d'entre eux soient éloignés d'au 
moins 100 mètres ? 
Même question en exigeant, 

cette fais, que deux d'entre eux 

soient éloignés de plus de 
100 mètres ! 

Elisabeth Busser et Gilles Cohen 
© PÔLE 1998 . 

Solution du problème dans Le 
Monde du 17 novembre. 

Solution du problème n° 94 paru dans Le Monde du 3 novembre, 

@ Dans le cas du triangle rec- 
tangle isocèle, les deux triangles en 
gris sur la figure sont égaux puis- 
qu'is ont les mêmes angles (les cô- 

Le IRonBc est édité par ta SA Le Monde. La reproduction Ge tout article est inerilo sans l'accord 
de l'administration. Commisson parttaire des jouneux et publications n° 57 457. 
ISSN 0885-2097 
= Imprnerie du Monde Fatrresre 

12, τοῦ M Présidem-cirecteur général : Dominique Alcduy 
SABEZ y cedex Vice-présiéars : Gérard Worax 

IS Drsceur gérés Ξ Stéphane Core 
21bis, rue Claude-Bernard - BP 218 

75226 PARIS CÉDEX 05 
Τά! : 01.42.17.39.00 - Fax : ΟἹ.42.17.39.26 

tés sont deux à deux perpendi- 
culaires) et un côté commun. 
L'écartement des mâts est donc de 
4 πι. : 

e Dans ke cas du triangle équila- 
téral de côté a, la trigonométrie 
permet de venir à bout du pro- 
blème. On trouve successivement : 
acos (B-30)=2,5; asinB=1,5; 
on en tire acos B< 3,5/racine car- 
rée de 3; enfin æ=198, soit α ἃ 
peu près égal à 2,52 m. La distance 
des mâts est de #/racine carrée de 
3 à peu près égal ἃ 2.31 πὶ, 

veloppé par des dizaines de 
programmeurs bénévoles, Net- 
scape poursuit une stratégie ambi- 
guë qui vise à la fois à défendre ses 
parts de marché dans les logiciels 
de navigation et à développer son 
site portail Net Center, un centre 
de profits essentiel à la survie de la 
ἅτπιε. 

«ον La société n’a d’ailleurs pas hési- 
té ἃ faire entrer le loup dans la 
bergerie en diffusant, depuis jeudi 
S novembre, Tune Up, un petit 
programe qui apporte à internet 
Explorer les fonctions de naviga- 
tion intelligente de Communica- 
tor. Plus surprenant, la firme ἃ dé- 
laissé la technologie Java de son 
partenaire Sun au profit de l'Ac- 
tive X de Microsoft De même, il 
semble que le projet de navigateur 
entièrement écrit en Java soit dé- 
sormais entre les mains de Sun. 
Ainsi, Nestcape, fortement secoué 
par la concurrence d'internet Ex- 
plorer de Microsoft, poursuit le re- 
centrage de son activité sur la 
mise eu valeur de son portail Net 
Center, nettement plus lucrative ; .. 
que celle des navigateurs dont Mi- # 
crosoft ἃ cassé le marché en ren- 
dant cet outil entièrement gratuit. 

Denis Delbecq 

Je Monde 
DOSSIERS-DOCUMENTS 

LA GRANDE 

GUERRE 

# 

le 
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Palma, qui sort en France mardi 
sino ? Plutôt une métaphore de la 
démocratie américaine envisagée 
comme un supermarché où le 
mensonge fait loi. @ UN PLAN-SÉ- 
QUENCE inaugural - d’un quart 

présente l'inspecteur Rick 
antoro (interprété par Nicolas Cage) 

EE pe situe u ire d'Etat 
à la défense venu assister au combat 

de boxe dit « du siède » au moment 
où s'écroule KO sur Le ring Le boxeur 
favori. @ L'INSPECTEUR corrompu, 
-qui voit tout —le casino est équipé 
d'un système de surveillance élabo- 

ré --, et croit tout savoir, devra sauver 
sa réputation. @ DANS UN ENTRE- 
TIEN au Monde, Brian De Palma ex- 
plique que « fe seul à remporter la 
mise est le casino lui-même ». 

Les Etats-Unis filmés tel un casino dont les citoyens seraient les clients 

1 

Snake Eyes. Grâce à une forme typiquement hollywoodienne, celle du thriller, Brian De Palma a réalisé un film qui règle ses comptes 
avec trente ans d'Histoire, retournant l'arme de l'entertainment pour faire le procès de son pays. La critique américaine n'a pas apprécié Re 

Film américain de Brian De Pal- 
ma. Avec Nicolas Cage, Gary Si- 
aise, John Heard, Carla Gugino, 
Stan Shaw. (1 h 38.) 

πιὰ avait EX ἐς do ee τὰ Scarace de Ho- 
Ward Hawks, ΑἹ Pacino, en robe de 
chambre, la main ensangiantée, Je 
nez encore humide par la cocaïne, 
regardait du haut de son building 
un ballon dirigeable sur lequel s'ins- 
crivait en lettres lumineuses : « Le 
monde est à vous. » 1 y a une volon- 
té de tout contrôler chez beaucoup 
de personnages de De Palma, dou- 
blée d'une incapacité à agir -son 
fameux motif de l'impuissance qui 
demeure le moteur de son ciné- 
ma -, qui se trouve exacerbée dans 
Snake Eyes. C'est le grand soir pour 
Rick Santoro, le flic corrompu et 
survoité interprété avec toute l'hys- 
térie nécessaire par un Nicolas Cage 
qui a tenu à enfiler, pour l'occasion, 
là chemise hawaïenne qu'endossait 
ΑΙ Pacino dans Scarjüce. ! y a quel- 

où Cage utilise le dispositif vidéo 

Kevin Dunne. le garde du corps du 
secrétaire d'Etat à la défense ; et Ju- 
lia Costello qui était venue informer 
ce dernier d'un complot militaro-m- 
dustriel contre lui et l'Etat. Or, dans 
cetre enceinte close où on a plutôt 
tendance à exhiber les choses, dans 
ce monde soumis à une visualisa- 
tion effrénée, Brian De Palma vient 
nous rappeler que subsiste toujours 
un mystère. C'est pour cela que 
Snake Eyes nous touche à ce point, 
montrant que la profusion 

ensauglanté de Julia Costello, sa 
jupe moulée au ras des fesses, qui 
en fait cet objet aussi désirable que 
l'on voudrait tant voir préservé, le 
tétéphone portable de Nic Cage-, 
de portes et de secrets derrière La 
porte, que Rick Santoro s'ngénue à 
ouvrir les unes après les autres, aue- 
mentant de manière vertigineuse la 
complexité de son enquête. 

Brian De Palma fait de l'assassi- 
vat politique à la fois un spectacle, 
une décision commerciale, et un 
mythe fondateur Dans Snake Eyes 
surgissent les traces des assassinats 
de Jobn F. Kennedy et de celui de 
son frère Robert. Même le combat 
de boxe fait référence au fameux 
championnat du monde des lourds 
en 1964 où Ali avait pris le titre, 
contre Sonny Liston — à J'occasion 

que chose de faux chez Nicolas À 
Cage, qui ne tient pas seulement à 
ses oreilles refaites et ses implants 

| Nicolas Cage (Rick Santoro) et Carla Gugino Juha 
ET 

capillaires, mais à l'empire de paco- 
tille dont il pense tirer les manettes, 
et surtout à la manière dont De Pal- 
m2 le dirige comme une doublure 
d'Al Pacino. 

Mais Rick Santoro est un Scar- 
face qui a réussi. Lui peut affirmer 
en toute quiétude, en ce soir de 
Championnat du monde de boxe, 
dans l'enceinte très fermée d’un ca- 
sino d'Atlantic City : « Le monde est 
à moi » Bien sûr, ce monde, qu'il 
tient tout entier dans la paume de 

Ν᾿ 58 main, est 'd'one nature:parti- 
0) culière, que même un ouragan tro- 
πος picai de plus en plus insistant ne 

saurait déranger. Rick Santoro ἃ 
choisi, comme dans Le Paradis per- 
du de Milton, de régner en enfer. 
Celui-ci n'est pas seulement pavé 
de bonnes intentions, il est aussi 
équipé d'un système de surveïl- 
lance très élaboré, avec des camé- 
ras placées dans absolument 

nt leur faces © 

à « Pourquoi avoir situé l'action 
… de Snake Eyes dans un Casino ἢ 

5 & - Le casino est un univers entière- 
ment contrôlé et manipulé. Le casi- 
no, c'est l'enfer. Tout est artificiel, 
guidé par la seule logique de vous 
détruire. Vous y entrez et VOUS en 
sortez mort. Le seul à remporter la 
mise est le casino lui-même, et plus 
vous restez, plus vous perdez votre 

mensonge en action, vous entendez 
des bruits de machines qui re- 
crachent des pièces de monnaies à 

leur heureux bénéficiaire, mais 

lorsque vous arrivez, les pièces ne 

sont plus là, et le gagnant s'est en- 
volé. 

“» Le concept de machines à sous, 

contrôlées électroniquement, est 
absolument fascinant. Vous jouez 

contre une machine qui ee 51 

vous allez gagner ou non. Croire en 

ses chances dans une telle configu- 

râtion défie toute logique de base. 

C'est. donc étonnant de voir le 

nombre de gens happés par l'lu- 

sion qu'ils pourraient gagner. En a 

lant πὰ peu plus loin, le dirais que 

notre société fonctionne sur le 

même modèle. Je me sens très libre, 

car je ne me sens pas du tout attiré 

par ce qu'elle ἃ à m'offrir: l'argent, 

la célébrité, la reconnaissance. 

- Au début de Snake PU 

Cage dit: « Génial, je suis à 
él», comme s’il s'agissait d'une 

marque ultime de reconnais 

chaque endroit - l'enceinte où se 
déroule le combat est dominée par 
un dirigeable où a été incrusté un 
gigantesque œil caméra - des ré- 
clames collées sur chaque mur, 
pointant la nature d'un lieu où 
tout, personnes et objets, sont à 
vengre. 

Rick Santoro a dépassé ce simple 
niveau de corruption, et les poches 
de sa veste bon marché se sont 
transformées en home d'accueil 
pour tous les pots-de-vin de {a 
terre. Cet homme voit tout, croit 
tout savoir. εἰ surtout connaître 
chacun des sujets de son royaume. 
11 a aussi un rève : apparaître à la 
télévision. Or, les circonstances, et 
son destin, vont en décider autre- 
ment, et le condamner, tel un vul- 
gaire pénitent, au châtiment de 
simple spectateur, voué à se passer 
et repasser les mêmes images. 

A y a des films médiocres quand 

dissimule un voyeur. Je crois aussi à 
notre aature exhibitionniste, à vou- 
loir se montrer coûte que coûte. Si 
vous passez à la télévision vous ga- 
gnez aussitôt le respect. Oprah 
Winfrey est certainement la femme 
la plus importante dans ce pays, 
pourquoi ? Parce qu'elle anime un 
talk-show très regardé. Cela fait 
donc d'elle un dieu. Le trajet de 
Cage dans Snake Eyes est intéres- 
sant. Il commence à la télévision et 
finit par ètre pourchassé par les ca- 
méras. 

— Pourquoi avoir choisi Atlan- 
tic City et non Las Vegas pour 
Snake Eves ? 

- [Αἱ grandi dans le New Jersev, 
près d'Ocean City, et j'ai vu la ma- 
nière dont les casinos ont lttérale- 
ment phagocyté, en dix aps, Atlan- 

Filmographie 

©1968 : Murder a la Mod; 
Greetings. 
©1969: The Wedding Party. 

©1970: Hi, Mom !; Dionysus in'63. 
©1972: Get to Know Your Rabbit 
{ces cinq films ne sont pas sortis 
en France). 

©1973: Sœurs de sanz. L 

Φ 1974: Le Fantôme du paradis. 
©1976 : Obsession ; Carrie. 
©1978: Furie. 

©1979 : Home Movies (médit en 

France). 
©1980 : Puisions. 
©1981: Blow Out. 
01983: Scarface. 

©1984: Body Doubie. 

©1986: Mio Salad. 
©1987 : Les Incorruptibles 

01989 : Outrages. nu 

©1990: Je Bücher des vanités. 

©1992: L'Esprit de Cain. 

01993: L'Impasse. | 

© 1996 : Afission : impossible. 
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on les raconte, et, comme Snake 
Eyes, bouleversants quand on les 
voit. Si le film de De Palma se ré- 
duisait à son scénario, on oserait à 
peine le mentionner, mais le ciné- 
ma ne se confond pas avec la litté- 
rature. Snake Eyes dure un quart 
d'heure, et se répète durant l'heure 
et quart suivante. Ce quart d'heure 
représente la longueur exacte de 
son plan-séquence inaugural, où, 
dans un même souffle, Rick Santo- 
ro accuellle fes deux boxeurs pos- 
‘tuant pour le titre, gère ses af- 
faires, s'entretient avec Kevin 
Dunne, son meilleur ami, garde du 
corps du secrétaire d'Etat à Ja dé- 
fense venu assister au Combat, et 
s'installe fièrement sur son fauteuil 
de ring avant de voir, simultané- 
ment, le boxeur favori s’écrouler 
KO sur le ring, et le secrétaire 
d'Etat à la défense abattu, alors 
qu'il s’entretenait avec une mysté- 

La pr ofusion d'un affrontement que Pon sait au- 
. jourd'hui tuqué. 

d'images, On ne Fa peut-être pas assez 
à pores tionné : le cinéma de Bri: 

la multiplicité Palma ex d'abord politique. On en 
Ῥ a souvent fait un brillant styliste, 
ἜΕΕΝ des preuves mais ses formes ont toujours créé 
Costello) à Atlantic City. du sens. Son casino n'est pas un 

so a et des regards simple βου) de perdition, mais une 
rieuse femme coi lune per- N . . métaphore de la démocratie améri- 
ruque blonde. ΠΡΟ ΤΆ ne mêneront jamais  caine depuis le début des années 60, 

udrait voir Snake Eyes : or envisagée comme un grand super- 
fois. Une fois pour le suspense -ou à la vérité marché où le mensonge est la loi, et 
tout au moins ce que De Palma en les citoyens les dindons de cette 
fait depuis Blow Out et Mission : im- farce. De Palma réussit là où tout le 
possible, c'est-à-dire davantage un d'images, la multiplicité des preuves cinéma américain s’est cassé 165 
art de la répétition que defaccumu- εἴ des regards ne mèneront jamais à dents depuis vingt ans : créer, grâce 
lation, qui analyse et trie des infor- la vérité. à une forme typiquement holly- 
mations plus qu'il ne les divulgue -- Celle-ci 8 existé, comme dans  woodienne, celle du thriller, un film 
et une fois pour humour. Cet hu- cette scène où Kevin Dune efface qui règle ses comptes avec trente 
mour consiste à fournir an la cassette prouvant la réalité d'un ans d'Histoire, retournant ainsi 

Brian De Palma, réalisateur américain 

«À Atlantic City, les casinos représentent un véritable cancer » 
tic City. Depuis ce moment, je me 
suis dit que je ferais un film sur 
cette ville. La grande différence 
entre Las Vegas et Atlantic City est 
qu'il y avait, dans k cas de cette 
dernière, une vie urbaine que T'arri- 
vée des casinos a éteinte. Las Vegas 
n'était qu'un désert. Les casinos re- 
présentent un véritable cancer. 
Maintenant, on me dit que les casi- 
nos sont importants pour Vécono- 
mie locale, ils créent des emplois, 
amènent de la vie, mais c'est n'im- 
porte quoi. 

— Snake Eyes est-il sur un casi- 
no, ou sur ce qui se passe à l'in- 
térieur de la tête de quelqu’an ? 

- On part d'un casino, univers 
dos par excellence, et on termine 
dans un endroit encore plus fermé, 
qui est le cerveau de Nicolas Cage. 
Ce dernier doit prendre la décision 
de livrer son meilleur ami aux auto- 
rités après avoir prouvé sa culpabiti- 
té. Cage est un flic cormompu, mais 
Ü y a une certaine frontière qu'il ne 
franchira pas. 

» je ne crois pas au bien et au 
mai de manière absolue, et l'inno- 
cence n'est pas une réalité ἃ laquelle 
j'adhère. Π y a des degrés, et une 
ligne à ne pas dépasser. C'est le cas 
de plusieurs de mes personnages. 
Prenez Αἱ Pacino dans Scarface. Son 
empire de la cocaïne s'effondre 
parce qu'i ne veut pas tuer de 53- 
mins, Π se heurte à un choix éthique 

personnage 
J. Fox dans Outrages. Il ne veut pas 
participer, avec les membres de sa 
division, au viol collectif d'une 
jeune fille en pleine guerre du Viet- 
nam. Très bien, mais lorsque vous 
mettez les pieds en enfes, vous de- 
vez accomplir le voyage jusqu'au 
bout. Où a-t-on vu un damné se 
permettre le luxe d'effectuer des 
choix éthiques ? Après tout, Nic 
Cage est le roi de ce casino. J'en re- 

τε tous les bénéfices possibles. Qui 
ἃ dit que l'enfer n'était pas un en- 
droit agréable ? On vous montre 
toujours au cinéma l'image d'un ca- 
sino où des gens déprimés perdent 
leur âme. Au contraire, tout le 
monde y passe un très bon mo- 
ment, là dégénérescence coïncide 
souvent avec k bonheur. 

— Trois de vos films, Grestings, 
Blow Out et Snake Eyes, ont pour 
thème l'assassinat politique et 
plus précisément celui de Jobn F. 
Kennedy. Etes-vous obsédé par 
les complots ? 
- Je l'ai été à une période de mon 

existence. Dans Greetings, Fun de 
mes premiers flims. on voyait une 
personne complètement obsédée 
par l'assassinat de Kennedy. Ce 
type. c'était moi. J'ai lu tous les 
livres possibles sur son cas. La fa- 
meuse balle u° 399 me poursuivait, 
j'essayais de comprendre où elle 
FPavait touché, comment elle était 
ressortie, et je me suis aperçu qu’on 
était alé trop loin. Plus vous regar- 
dez le film Zapruder, moins les 
choses sont claires. A force d'agran- 
dir des photos, et de décomposer ce 
film, la vérité est devenue indéce- 
lable. 

* Ce qui continue à me travailler 
dans l’assassinat de JFK, ce n'est pas 
le meurtre en lui-même, mais les in- 
temminables enquêtes qui ont suivi 
Tout d'un coup, des éléments insi- 
gnifiants, des détails dont vous 
n'auriez jamais entendu parler dans 
n'importe quel autre cas, sont deve- 
nus capitaux et sont venus s'ajouter 
à un puzzle que nous n'arriverons 
de toute façon jamais à reconsti- 
tuer. Ce qui m'intéresse aujourd'hui 
dans un complot, ce n'est donc pas 
sa validité, mais ses potentialités 
dramatiques. 

— Snake Eyes fonctionne sur tn 
processus similaire à celui du 
film Zapruder. A force de camé- 

complot, en parlant « d'une version 
primitive de l'histoire », mals ce mo- 
ment renvoie à la scène originelle, 
et donc imaginaire, d'un cinéma où 
les images étaient synonymes de 
vérité. 
Un moment aussi lointain que 

cette entre les mots 
et les choses dont parlait Michel 
Foucault. Seul subsiste un enchai- 
nement de causes et d'effets, de 
mots, d'objets fétiches -le sweater 

ras omuiprésentes et de Gims vi- 
déos analysés, Nicolas Cage est 
convaincu qu’il finira par 
connaître la vérité. ἡ 

ver une solution aux énigmes de 
zotre histoire. C'est très humain, 
mais la réalité veut que les pièces de 
l'assassinat de Kenmedy, mises bout 
à bout, soient très plates. On est 
toujours resté sur la fameuse 
Phrase de Godard selon laquelle le 
cinéma ce serait la vérité 24 images 
par seconde. Je crois ke contraire, le 
cinéma nous ment 24 images par 
seconde. ἢ y ἃ un traumatisme au- 
quel a dû faire face ma génération. 
Une parenthèse qui commente 
avec l'assassinat de Kennedy, et se 
termine avec la guerre du Vietnam. 
Durant cette période, nous nous 
sommes aperçus que Pon nous 
mentait. Je ne sais pas jusqu'à quel 
point, mais l'important était que 
nous entrions dans une ère du 
doute. Nous ne pouvions plus 

l'arme du sacro-saint entertainment 
pour faire Je procès de.son pays. H 
faut beaucoup de talent et de per- 
versité pour mener à bien une telle 
entrepase. 
La critique américaine a conspué 

k film de De Palma, n'y voyant 
qu'un exercice formel sans intérêt. 
En France, on prendra Snake Eyes 
pour ce qu'il est : un grand film. 

5. Bd 

» Greetings s'ouvrait et se fermait 
sur un discours de Lyndon B. Jobn- 
sôn nous affirmant que la vie 
m'avait jamais été aussi belle. Tout 
était dit, et mon cinéma n'a cessé 
depuis de s’articuler autour de ce 
mensonge. 

— Snake Eyes est raconté de 
plusieurs points de vue. Ceux-ci 
sont-ils censés valider la vérité 
ou la relativiser ? 

— On m'a souvent parlé de Rasho- 
mon à propos de ce procédé. Si je 
me souviens blen, il se produit, dans 
ke film de Kurosawa, un viol raconté 
par trois personnes. Chaque point 
de vue est différent, et les mêmes 
personnages changent beaucoup 
d'une version à l’autre. Snake Eyes 
superpose les points de vue pour 
valider une information. Ce n'est 
pas comme si vous aviez upe don- 
née de départ, élucidée par trois 
personnes. Ici la multiplication des 
points de vue doit vous permettre 
d'atteindre la vérité. Je dis doit, car 
de vérité ἢ n'y a point. » 

“Samuel Biomenfeld 

Georg Büchner 

André Engel 

L'L'A 411 « 

Théâtre de Gennevilliers 
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La renaissance culturelle de Palerme 
᾿ le Festival Sul Novecento de la capitale sicilienne 

accuérile une programmation européenne, L'Opéra a rouvert 
aprés Vingt-trois ans de fermeture. Une revanche sur la Mafia 

Théâtre, cinéma, jazz. 

PALERME 
de notre envoyé spécin] 

Une scène dans 18 cité. Les 
marches Tonumentales du Teatro 
Massimo Éd he sur l'une des 
places centrales à 
dat où le vile ancieme € lue 

de 1e, à Then de La , ἃ ἴδ promenade, 
Réouvert en 1997, le Teatro Massimo 
avait ét£ fermé durant vingt-trois 
ans et ses lions de bronze, taillés 
comme des bœufs, étaient devenus 
Jes seuls gardiens de l'incurie ma- 
fieuse. Aujourd'hui, les six étages 
rouge et or de ce qui est réputé être 
Le plus vaste Opéra d'italle mani- 
féstent mieux qu'une revanche : une 
réhabilitation ; et l'inscription du 
fronton (« L'art renouvelle les peupies 
et en révèle la vie ») peut être prise 
au mOt par le Festival Sul Novecento’ 
(«Festival sur le XX: siècle ») qui ἃ 
su faire passer les amateurs de bel 
canto au sprechgesang, et méler les 
bijoux de famille des abonnés aux 
diamants neufs des piercings. 
Au programme ce soir-là, un Pier- 

rot lmaïre mis en scène par Peter 
Stein en première partie d'un Schôn- 
berg Kabarett (en allemand dans le 
texte), d’une fidélité exemplaire à 
l'auteur de La Nuit transfigurée. Le 
metteur en scène ἃ CONIQU SON SPeC- 
tacle comme un diptyque, partagé 
entre musique savante et musique 
populaire (la deuxième partie est 
consacrée aux huit chansons des 
Brettilieder), comme Schoenberg 
Pavait mis en scène lui-même en Es- 
pâgne, allant du grave vers le fantai- 
siste - jusqu'aux rengaïnes à La Εἰπτί- 

barett en mai 1999. Le lendemain, 
Teatro Biondo. L'autre institution 
(théâtrale cette fois) de Palerme. 
Salle immense ἡ 

Dans Tentrée, le bar communique 
avec la rue, avec la nuit: circulation 
intense entre espressi et gclati. À Fin- 

nude Pouces rees che, Tic-tac d’une poutre po 

krosius, Un Macbeth in progress qui 
à tellement progressé qu'i est deve- 
nu Macbeth à part entière, taillé à la 
hache dans les pins quelque part 
entre mer du Nord et Baltique. Le 
ballet de trois ravissantes sorcières 
nordiques autour de Jeurs chau- 

à drons ouvre à quatre heures d'in- 
vention théâtrale sans défaillance. 

TRAUMATISME LIBÉRATEUR 
A elles seules ces deux créations, 

le Schônberg Kabarett et le Verso 
Macbeth, qui clôturaient le 7 no- 
vernbre le Festival Sul Novecento, 
sufiraïent à assurer à Palerme une 
carte d'honorable correspondant du 
Festival d'autorane à Paris. Et ἢ y au- 
ra eu auparavant un Procès de Kafka 
mis en Scène par Giorgio Barberio 
Corsetti, les ballets de Twyia Tharp, 
une rétrospective Claude Sautet, un 
retour sur le minimalisme musical 
américain revu par Bob Wilson, du 
F2z- : 

. La renaissance culturelle à Pa- 
lerme a emboîté le pas avec retard à 
ja renaissance politique, après le 
traumatisme libérateur du double 

vembre, du Napolitain Mario Mar- 
tone (trente-neuf ans) à la direction 

derne » selon son directeur, le Paler- 
mitain Roberto Ando, n’a pu trouver 
sa dimension que dans la re- 

quels un Long bâtiment devrait deve- 
tir le Musée d’art contemporain de 
k ville, Un concours pour son amé- 

nagernent devrait être lancé prochai- 
nement. La candidature de Jean 
Nouvel, venu visiter les lieux, est vi- 

ΣῈ 

FA 

TROIS QUESTIONS À... 

LEOLUCA ORLANDO 

Pour vous qui êtes maire de 
Palerme, quelle est la réalité 

de la « renaissance » culturelle de 
la ville ? 

— C'est comme si le bouchon 
d'une bouteille de vin (sicilien) 
avait sauté. Avant, les mots les 

culi Funicula. L'actrice Maddalena assassinat de Falcone et de Borself- plus utilisés étaient « silence » — 
Crippa, qui manifeste la même pré- πὸ en 1992 Aujourd'hui, ke mouve- celui de l’omerts (Palerme était 
dision aiguë dans le geste et le phra- ment s'est inversé: le culturel per- une ville silencieuse) - et « ma- 
sé, a su ouvrir avec bonheur les met une relance du politique, vers  fia». Maintenant, c'est le mot 
portes entre opéra et cabaret, entre l'extérieur de la Sicile et vers Finté- «ἃ ouverture ». Le bouchon, c'était 
Vienve et Betfin, entre FAllemagne rieur de ia ville. Avec Palerme, et (8 culture de {a Mafña, La Mafia a 
et Fitalie, passant de Pierrot à une après Naples, c’est tout le Mezzo- perdu le contrôle culturel de 18 
chauve-souris ou à un down,enune giorno qui manifeste une vitalité ville. On a ouvert notre bouteillé, 
virevolte. Les Niçois, dont l'Opéra nouvelle on va pouvoir en connaître le 
est coproducteur du spectacle, de- Devrait en témoiguer la nOminæ contenu. Notre passé et notre 
vralent pouvoir pénétrer dans ce Ka- tion, prévue pour le. mercredi ΤΙ no futur. ᾿ δ Era) 

Le journal du péitt s Miquel Barcelo Ne: 
PALERME 

de notre envoyé spécial 
Le directeur du Festival Sul No- 

vecento, Roberto Ando, a proposé 
à Miquel Barcelo quatre palazri de 
Palerme pour y présenter me ex- 
position. Mais Barcelo, qui aime à 
travailler sur la corde raide, ἃ choi- 
si l'église de Santa Eulatia dei Ca- 
talani, située dans le ventre du 
marché de Ja Vucciria et qui va de- 
venir son quatrième atelier. ᾿ 

C'est à Majorque, son Île natale, 
que Barcelo entame son Journal de 
Palerme. 
Majorque, 3 juillet. « Une église 

baroque. fermée depuis plus de 
deux siècles. Grande, claire, mais 

entourée de rues plus que 
bruyantes. Cinq autels où il y avait 
de grands tableaux que je prétends 

remplacer d'ici octabre. Soudain éf- 

Jrayé parce que lucide. Comment 

vais-je m'en tirer ? Je suis censé être 
là-bas début septembre... » 
Avec le potier Jeroni, Barcelo re- 

prend son travail de céramiste, 

commencé quatre ans plus tôt au 

δῖ. Per 
Palenne, L juillet. « J'ai dessi 

quelques heures dans Santa Eutafi 

Cet espare si énorme me fait peur. 

Les vides laissés par les tableaux, 

que j'imaginais mesurer deux 

mètres, font au moins le double. » 

Les dessins au  fusain 

commencent à s'étaler sur les 

murs, avec cette virtuosité qui ἃ 

valu à Barcelo une gloire précoce. 

Dans son « Altamira-Lascaux » 

personnel, il suit les aspérités des 
murs. comme on déploie les fils : 
d'un écheveau de chanvre gris. Ce 

vase à la rose, ον la tige n'est 

faune fissure stylisée! ὁ ἈΝ 

V3 juiber. «Je me suis installé à 

l'Hôtel delle Palme, dans la 

chambre où est mort Raymond 

Roussel le 14 juillet 1933. Μοὶ, je
 vais 

bien. Seulement, j'ai rien fait: et 

- pour tout dire, je πέ Mme sens p
as fl 

veine. » 

ἢ fine du cimetière des Capu- 

ὑπ 

cins, où s’entassent des milliers de 
dépouilles, au palais Abatellis pour 
disséquer Le Triomphe de la Mort, 
cette fresque du XV: siècle qui ins- 
pira le Picasso de Guernica. 
15 juillet. «A la sortie de l'église, 

quelques jeunes ivres ou drogués ou 
Jainéants. Une odeur entre celle du 
marché de Felanitx de mon enfance 
et celles du Mali. C'est quand même 
la vraie vie!» ᾿ 
A l'intérieur, Barcelo transfigure 

les formes et les couleurs de la 
Vucciria pour créer un syncrétisme 
où poissons, chèvres et ânes de- 
viennent les martyrs d'une religion 
animaliste. 

15 Septembre. « Je devrais peut- 
étre me garder de chanter victoire. 
Le Christ pour ἰδ maître-autel, c'est 
peut-être bien. maïs il n'est pas en- 
core achevé, et d'ailleurs ce ne se- 
rait qu'une petite partie de ce qu'il 
me jaut. Les miracles répétés ar- 
rivent toujours in extremis ! » 

Le Christ du maître-autel est une 
mandragore dont les racines se 
transforment en crucifé à la tête 
fleurie. Le sperme et la mort, deux 
constantes dans l'œuvre de Barce- 
lo. 

18 septembre. «J'essaie d'effa- 

cer toute sorte d'excitation, toute ré- 

Jérence, pour me centrer sur l'essen- 
tiel. Influence de l'Afrique. Peindre 

à Gao au mois de mai, par 50 de- 

grés, dans une situation de misère 

extrème, exige que ton œuvre Soit 
réellement nécessaire. » 

Sans doute le tableau le plus im- 

pressionnant est-il cette Cruci- 

fxion dont le supplicié est un âne. 
Barcelo possède, cajole une di- 

zaine d'ânes dans sa montagne 

majorquine. Sa peinture insuffie le 

sens de la révolte ἃ tout ce qui est 

humble et opprimé. 
28 septembre. « Déluge sur Pa- 

terme. ai protégé comme j'ai pu 

mes dessins, mais les tableaux sont 

devenus comme de la pâte molle, 

d'autant plus qu'ils sont en Papier- 

journal. Le courant a été coupe et je 

ns 

5 DU 17 AU 21 

SU ANGELS MARGARIT 
AY Corol. 

τος ΟἹ 42 74 2277 

la solo un vrai bonheur 

2 PL DU CHÂTELET PARIS 4 

LR 

peins à la chandelle. 1 faudra peut- 
étre un exorciste. » 

Barcelo a travaillé sur cinq pan- 
ueaux à la fois, qui, pour l'essen- 
tiel, dialoguent entre eux. fl se pro- 
duit ici une jonction entre le temps 
qui passe -les journaux quoti- 
diens et le temps de l'espoir et du 

29 septembre. « Suite des catas- 
trophes naturelles. Visite. du roi. 
d'Espagne. À cause des vibrations 
des hélicoptères, des pains de plâtre 
tombent encore sur mes tableaux » 

Sur un des autels, Saül tombant 
de cheval conserve quelques 
éclairs d'argent. Au-dessous, une 
crevasse centrale fait fonction de . 
sexe masculin ou féminin, selon 
qu'on le regarde, comme la 
pomme de Cézanne, en positif ou 
en négatif. 

9 octobre. «J'ai mal au coude 
droït, de plus en plus. N y a quatre 
ou cing ans, mon bras gauche s'était 
bloqué pendant une semaïne et je 
ne pouvais peindre que des minia- 
ures… Mais le bras droit 1 Et puis, 
les piqûres de cortisone... Aïe ! Fai 
tant d'amis qui sont devenus fous 
que j'ai quelque chance de le deve- 
niY, MOI AUSSL » - 

Fou de lui, bourreau de son 
œuvre, bourreau de lui pour son 
œuvre, Barcelo 8 terminé L'Arbre 
de la vie. Saucissons, poulets égor- 
gés pendent de ses branches 
mortes. En sortant de l'église, de 
retour au musée, les fils de l’éche- 
veau multiplient les ivages sur les 
déchirures des maisons. Devant Le 
Triomphe de la Mort, on a l'impres- 
sion que le crâne du cheval, les 
mains tendues et sectionnées re- 
viennent, eux aussi, de Santa Eula- 
lia. Ce personnage qui fixe les visi- 
teurs, à la gauche du tableau (sans 
doute son auteur anonyme), ne 
ressemble-t-il pas étrangement 
aux autoportraits de Barcelo, à cô- 
té des autels ? Se serait-il empres- 
sé de prendre la place occupée au- 
trefois par son maître révant à 
Guernica? 

Ramon Chao 

kil Cristo della Vucciria ». Du 
lundi au vendredi, de 10 à 
13 heures et de 17 à 22 heures. Sa- 
medi et dimanche, de 10 à 
13 heures et de 17 heures à minuit. 
Jusqu'au 15 décembre. 

Pourquoi faire appel à de 
grands noms de la scène euro- 

péenne ? ᾿ 
—I{ ne faut pas considérer Pa- 

lerme comme un aéroport ouvert 
un mois par an. HN y a des mani- 
festations tout au long de l'an- 
née. Le Festival Sul Novecento 
est une démonstration que la 
bouteille est ouverte, que Pa- 
lerme existe sur la carte-de la 
culture. ᾿ 

La présence d'artistes presti- 
gieux est une incitation à décou- 
vrir, à approfondir, notre identi- 
té. Auparavant, jamais des gens 
de la dimension de Peter Stein 
cette année ou de Haroid Pinter 
l'an passé ne se seraient hasardés 
ici. N'oubliez pas qu'il y avait 
300 morts par an dus à la Mafia. 
Il n'y en a pas eu un seul ces der- 
nike années., 

Comment continuer cette 
avancée ? 

- Devenir une ville de culture 
passe maintenant par la reconquête 
des lieux où régnait la Mafia, et 
d'où partait sa négation de la 
culture. faut porter la vie là où 
elle portaît la mort, le travail là où 
elle portait le chômage. Nous avons 
rouvert l'église de Lo Spasimo et 
l'Opéra, aménagé des fieux comme 
la Zisa, rouvert la ville au tourisme. 
Nous nous sommes battus pour une 
ville moins riche mais plus libre. On 
ἃ perdu la richesse illégale, on est 
devenus plus libres et cela devient 
possible de redevenir riches. Et ça 
marche, puisque même Cartier 
vient d'ouvrir une boutique, ce qui 
aurait été impensable auparavant. 

Un conservatoire 
dans un quartier 
sensible de Créteil 
CATHERINE TRAUTMANN, Ja 

- ministre de la:culture, ἃ inauguré, 
le 4 novembre, l'Ecole nationale 
de musique, de danse et d’art dra- 
matique de Créteil. qui porte le 
nom du guitariste Marcel Dadi, 
mort en juillet 1996 dans l'explo- 
sion du Boeing 747 de la TWA au 
large de New York et qui était un 
habitant de la commune. Spécia- 
liste de la country musir, il est re- 
co: le monde entier pour 
k d'apprentissage de là 
guitare qui porte son nom. Le 
conservatoire, qui offre diverses 
salles et studios ainsi qu'un audi- 
torium de trois cents places, ἃ été 
volontairement construit dans un 
quartier très « sensible ». « C'est 
une volonté politique » insiste le 
waire, Laurent Cathala (PS), qui 
ajoute: « Les quartiers sensibles 
abritent toujours des annexes. ci 
nous avons voulu un équipement 
majeur pour opposer l'intelligence 
et l'esptir à la violence, l'harmonie 
à l'affrontement, la solidarité à l'ex- 
clusion. » - (Corresp.) 

DÉPÊCHE 
M EXPOSITION : « La couleur 

exposition conçue par le Mémorial 
de Caen, "ἢ al War Museum 
de Londres, FHistorial de la 
Grande Guerre de Péronne 
(Somme), le Centre mondial de ta 
paix de Verdun (Meuse), le Hee- 
resgeschichtliches Museum de 
Vienne et le Deutsches Histo- 
risches Museum de Berlin, pro- 
pose 110 œuvres d'artistes qui ont 
tous dénoncé l'horreur de la 
guerre, qu'ils se rattachent à Pex- 
pressionnisme allemand, au 
cubisme français où au futurisme 
italien. Uniquement visibles sur In- 
ternet (http: //www. art-wwl. 

com), les peintures sont accompa- 
gnées d'extraits littéraires réunis 
par Phliippe Dagen, critique d'art 
au Monde et auteur du livre Le Si- 
lence des peintres ; les artistes face à 
la Grande Guerre , 1997). 

iv 
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Rufus Wainwright emmène le Festival 
Fnac-Inrockuptibles jusqu’à Broadway 

Le chanteur canadien sauve au Divan du monde une soirée mal engagée à La Cigale 
L'annulation en demière minute du groupe 
lois Manic Street Preachers, au le rembourser, 

+ ducteurs du festival Fnac-Inrockuptibles à  semblaitun 
Û 8 novembre, detrois raisons de 5 

ap ur une soirée où les 
αὶ furent rares, sauf près de 

vé par les Néerlandais de Nits, obligea les pro- cents mécontents. En conséquence, La Cigale ἰὰ, au Divan du monde, avec Rufus Wainwright. 

RUFUS WAINWRIGHT. Festival 
Fnac-Inrockuptibles, Divan du 
monde, dimanche 8 novembre, 

La chanteuse du trio anglais de 
Snowpony, premier des groupes 

sur la scène de La Cigale 
dimanche 8 novembre, arbore un 
impressionnant dragon tatoué sur 
son dos nu. Mais sa voix est loin 
de cracber du feu. L’alchimie -- 
rur de bruft, rythme lascif, timbre 
acidulé — πα fonctionne que par 
accident, loin des chaos vision- 
naires de My Bloody Valentine, 
dont la bassiste est pourtant issue. 
Autre déception britannique, les 
limites auxquelles se heurtent vite 
le show de Regular Fries. Tout 16 
long du concert, les mêmes 
images étaient projetées en 
boucle sur un écran au-dessus de 
la scène. Avec la même assiduité, 
ces Londoniens ont répété à 
chaque morceau un immuable 
schéma musical. Soit un groove 
lysergique emprunté au rock bag- 
&y des groupes de Manchester - 
Happy Mondays, Stone Roses - de 
la fin des années 80. Du son, mais 
pas de chansons. 

Calexico et Grandaddy devaient 
témoigner (Le Monde du 3 no- 
vembre) de l'inspiration renouve- 
lée du rock américain. Auteurs 
d'un album envoûtant, The Black 
Light, les premiers illustrent des 

fiims imaginaires tournés entre 
leur Tucson (Arizona) natal et le 
Nouveau-Mexique. L'originalité 
narrative de l'instrumentation, la 
subtilité de ces atmosphères de 
Far-West fantasmé ont parfois bu- 
té sur le couac d’une trompette 
mariachi, une mandoline désac- 
cordée ou le manque de voix et de 
charisme du chanteur Au dernier 
morceau, leurs camarades de 
Grandaddy les ont rejoints, avant 
de peïner à Jeur tour à se réinven- 
ter sur scène. Trop mOUS, trop πῖο- 
nocordes. La remarque vaut aussi 
pour les Nits, légèrement englués 
dans les chansons les plus lentes 
de leur dernier album, A/anko- 
maat 

L'étincelle, ἢ fallait la chercher à 

cent mètres de là, dans la petite 
salle du Divan du monde. Seul au 
piano, Rufus Wainwright dénudait 
les chansons richement parées 
d'un remarquable premier album 
éponyme. Les arrangements mul- 
tiples de ce disque flamboyant ont 
disparu. Reste l'excentricité origi- 
aelle de ce jeune homme de vingt- 
cinq ans, fils des chanteurs folk ca- 
nadiens Loudon Wainwright IN et 
Kate McGarrigie. Une gueule de 
dandy mutin, une espièglerie de 
coquette. Π livre son trac en fran- 
çais, oublie des paroles mais met 
le public dans sa poche en parta- 
geant avec lui ses rêves de caba- 
ret. 

Ses mélodies acrobates doivent 
moins au rock qu'à Broadway. Les 

inflexions ionnistes de F00- 
lish Love ou In my Arms paradent 
précieusement. Sa voix de tête 
peut crisper. On est alors tout heu- 
reux d'entendre chanter avec lui sa 
sœur Martha, au timbre plein de 
résonances nostalgiques. Une gui- 
tare sèche confiée à chacun, pour 
faire frissonner au mieux un splen- 
dide April Fools. Puis un duo de 
comédie musicale sur la version 
française du vieux standard Moon 
over Miami, autrefois adapté par 
Joséphine Baker en Lune de rève. 
Rufus paraît surpris par la chaleur 
de l'accueil. Cette fantaisie, ce pa- 
nache, on en avait trop manqué en 
début de soirée. 

Stéphane Davet 

Au Festival d'automne, les mélodrames décadrés de Gérard Pesson 

GÉRARD PESSON: Ecrit à 
Qinzhou- Sonate à quatre 
— Culte des ancètres morts ou 
vifs (création)- Vexierbilder, 
Rom- La Ralentie (création). 
Jacques Drilion (récitant), 
Ensemble Fa, Dominique My 
(piano et direction), Festival 
d'automne, Studio de FOpéra 
national de Paris-Bastille, 
le 6 novembre. 

Auditorium du Louvre 
4-19 novembre 1998 
Μυσίας Πἰπιξο ‘sur 
demande 01.40.20.51.86 

Le Festival 
d'Aix-en-Provence 
dans les archives 
de F'ina 
À l'écran, les grandes heures 
du Festival. 

Φίο 12 
Verdi, FALSTAFF, 1964 

cke1s 
Mozart, 
LES NOCES DE FIGARO, 1980 

le 14 
Haendel, ALCINA, 1978 

ele15s . 
Donizetti, 
ROBERTO DEVEREUX, 1977 
KR. Strauss, 
ARIANE A NAXOS, 1966 

ele 19 
Haydn, 
LE DE DE LA LUNE, 1959 

ὁ \H1RDI 10 NOVEMBRE à 20h30 

RES 
LES VÊPRES DE NOËL 
DE MONTEVERDI 
Choeur et ensemble 
orchestral de l'ACADEMY 
OF ANCIENT MUSIC 
Direction Paul Goodwin 

Loc απὸ - 
GOSPEL 1 
Pris des places? DIS 10} 
Bari réduit: SN ἢ 

5 MARTIN οὐ = 

BEAUCOUP LE CONNAISSENT 

JEAN-MARC 

LUISADA| 
RECITAL DE PIANO 

cité de ta 
musique 

18 novembre 
rendez-vous avec 
BEM οδογίβοη 

et l'Ensemble 
Intercontemporain 

ἢ 19h39 atelier 

tcréation de 

George Lopez 

: 20h15 ouveas| 
:entracte® 

‘21h concert 

La musique 

Paavo Berglund 

Chamber Orchestra 
of Europe 

; Sibeli 

Avec Gérard Pesson, il en va 
comme avec l'Américain Ned Ro- 
rem ou avec Reynaldo Hahn: on 
ne sait, chez le compositeur fran- 
çais né en 1958, quel talent est le 
plus grand, quelle expression Ja 
plus innée: musique ou littéra- 
ture? Pesson fourbit et polit ses 
phrases : «… toutes manœuvres qui 
ne sont pas encore dans le concert 
mais qui en forment l'épiphanie pro- 
pitiatoire ». On n'est pas certain de 
toujours saisir (Pesson pratique 
l'humour extra-dry). mais cela 
sonne toujours bien en bouche. 

«Pesson et sa papeterie des fau- 
bourgs de Tunis», écrit Jacques 
Drillon, dans la iongue litanie Culte 
des ancêtres morts ou vifs, à la ma- 
nière de Michel Leiris. Π a tout dit: 
si Pesson aime le papier que l'on 

particulier. À 
- tant que la matière première (ou La 
demière, c'est selon, et affaire de 
raffinage) de la musique. ἢ a ré- 
cupéré les fragments épars et ultra 
chuintés d'Ombres de nous-mêmes, 
un spectacle sensoriel mémorable 
dans une Sonate à quatre (1996) à 
la française aux côtés de laquelle la 
plus ténue des sarabandes pour 

théorbe paraît un vulgaire fracas. 
Vexierbilder, Rom (1991-1995) est du 
piano à la Mompou. en plus dé- 
chammé encore, dégageant de mer- 
veilleux spectres en harmoniques. 
Même principe poétique dans Ecrit 
à Qinchou (1994), sinon qu'une 
voix récitée se glisse dans les inter- 
stices de l'élément musical, à 
moins que cela soit Pinverse. Pro- 
blématique (le texte versus la mu- 
sique) renouvelée, et peut-être pas 
élucidée dans deux autres récita- 
tions avec accompagnement : Le 
Culte des ancêtres, sur un texte de 
Jacques Drillon - litanie comique, 
très private jokes, de noms de 
compositeurs qualifiés — et le texte 
de Michaux, La Ralentie, environné 
de musique assez wébernienne 
(c'est la formation peut-être : gui- 
tare, clarinette, violoncelle, piano) 
et dit par Jacques Drillon sur un 

- ton un peu trop « mis » pOur qu’on 
en goûte l’éventuelle singularité 
(on eût souhaité le même détache- 
ment dans la lecture du Cuite des 
ancêtres). L'acousmatique nais- 
sante avait naguère réglé son 
compte à cette faussement énig- 
matique Ralentie.. 

Renaud Machart 

Musiques d’ailleurs 
à [ἃ Fiesta des Suds à Marseille 

de notre correspondant régional 
La septième Fiesta des Suds, 
deuxième à se tenir dans les Docks 
du Sud, a bien rempli sa mission de 
fête et de présentation de musiques 
venues d'ailleurs. En trois week- 
ends d'octobre, 45 000 personnes 
sont venues entendre salsa cubaine 
et colombienne, chanteurs syrien, 
marseillais Ou toulousains, boire et 
manger, admirer les photos ou 

qui, une semaine durant, ont animé 
des bars de la cité. Les deux anima- 
teurs, après un succès débordant qui 

nationale a enregistré plusieurs 
émissions. D'autres chaînes, cäblées, 

toutes sortes d'associations se 
POur venir aux 

Docks du Sud. Entre 165 week-ends 
officiellement labellisés Fiesta, les 
salles ont été occupées par d'autres : 
l'Art Ensemble of Chicago, invité 
par le GRIM (Groupe de recherche 
et d'improvisation musicales), y a 
fait escale. Des militants y ont orga- 
nisé une soirée sur l'identité des ré- 
fugiés. Et les quatre permanents de 
FPassociation Latinissimo, qui font 
travailler cent trente personnes du- 
ταῖς deux mois et demi, sont sub- 
mergés de demandes. Au sud du 
Sud, qui promeut les musiques afri- 
caines, sera là en décembre. La 
veille, k consell général présentera 
k Théâtre de l'Opprimé, juste avant 
une nuit de jazz avec la ie 
Lubat. Le Festival des chansons, 
avec Jacques Higelin et Arthuc H, 
est annoncé pour avril 
Ces succès adjacents s'expliquent 

par le fait que les Docks offrent 

européen de Worid Music dont elle 
est en train de devenir un membre 
majeur. 

Mais là n'est probablement pas 
l'essentiel: Passoclation et Fiesta 

liste » de juillet, à Marseille et 
ailleurs, a tellement frappé les es- 
prits coincés. La réussite c'est 
d'avoir créé un espace réel et stable 
de rencontres. On sollicite doréna- 

SORTIR 

τ ; 

Thayambaka 
Ici, loin des atmosphères 
méditatives auxquelles nous ont 

habitués les musiciens de l'inde du 

Sud, les oreilles sont giflées par 
l'orage, le corps bousculé par La 
tempète : le thayambaka est un 
frénétique concert de percussions, 

à l'origine exécuté au cours de rites 
des temples du Kerala. 
Théâtre de la Ville, 2, place du 
Châtelet, Paris +. Me Chätelet. Le 9. 

à 20 h 30. Tél. : O1-42-74-22-77, 95 F 

RÉGION PARISIENNE: 
Comédies féroces 
Ce que Werner Schwab (1959-1994) 

voulait, avec le théâtre, c'était tirer 

vers le haut la vie avec ses 
bassesses. En trois ans, le 
draruaturge autrichien a écrit 
quinze pièces (Le Monde du 
10 juin). Dans le cycle des 
« Comédies féroces », Stanislas 
Nordey présente Les Présidentes ; 
Escalade ordinaire ; Excédent de 
poids, insignifiant : amorphe ; Enfin 
mort, enfin plus de souffle. 
Théätre Gérard-Philipe, 59, 
boulevard Jules-Guesde, 
93 Saint-Denis, M: Saint-Denis 
Bastique. Du mardi au vendredi, à 
20 h 30; le samedi, à 17 ἢ 30 et 
20 h 50 (intégrale) : le dimanche, à 
16 heures et 19 heures (intégrale). 
TéL : 01-48-13-70-00. 50 Ε Jusqu'au 
13 décembre. 

STRASBOURG 

Emmanuel Kant comédie 
Le Théätre national de Strasbourg 
reprend Emmanuel Kant comédie 
(Le Monde du 18 novembre 1997), 
une lecture du voyage initiatique 

d'Emmanuel Kant imaginé par 
Thomas Bernhard, εἰ mise en 
scène avec justesse et subtilité par 
Jean-Louis Martinell. Durant cette 

traversée, totalement inventée par 
l'écrivain autrichien, le philosophe 

- interprété par Jean-Marc Bory -- 
se révèle excentrique, acariätre, ne 
dialoguant bien qu'avec son 

rroquet. 
NS. 1, avenue de la Marseillaise, 
67 Strasbourg. Jusqu'au 
18 novembre, à 20 heures ; le 19, à 
21 heures. Relôche les 11, 12, 16, et le 

dimanche. TEL : 03-88-24-88-24, De 
50F à 140F 

ÉNEVERS 

Linx et Diederick Wissels et celui 
de David Murray (le 10) ; André 
Minvielle ea solo, le quartette de 
Laurent Flechier, Sophia 
Domandich en trio, Louis Sclavis 

- le 11); Steve Lacy en solo, le 
groupe CAKe 
(Clarvis/Akchoté/Kassap), le big 
band Tous Dehors, John Scofielà 
(le 12); Tim Berne, Tomasz Stanko, 
le trio Humair/Ducret/Chevillon (le 

Du 10 au 14 novembre. 
TéL : 03-86-57-88-51, De 70 F à 
150 F ; abonnements trois soirées 
240 F ou cing sofrées 400 F. 

(Pubhociséi 

Négociateur 
de Ε Gary Gray (Etats-Unis, 2 ἢ 18). 
Quelque chose d'organique 
de Bertrand Bonello (France-Canadsa, 
Th 30). 

Degeneration 
de Lin Cheng-Sheng (Chine, 1 ἢ 58). 
24 heures sur 24 
britannique de Shane Meadows 
(Grande-Bretagne, 1 h 36). 

TROUVER SON FILM 

Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-68- 
03-78 (2.23 Ffmn) 

REPRISES 5“ 

ἶ 

ENTRÉES IMMÉDIATES* 
Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16F de 

Paris 18". Me Anvers. Le 3, à 20 heures. 
Tél. : 01-47-06-17-76. Entrée libre. 
Thomas Hampson (baryton) 
Wolfram Rieger (piano) 
Œuvres de Schubert, Rossini, Massenet, 
Saint-Saëns, Meyerbeer et Wagner. 
Opéra de Paris-Palais Garnier, place de 
l'Opére, Paris 9". Me Opéra. Le 9, à 
20 heures. Tél : 08-36-69-78-68. De 45F 
ἃ 2458 € 

Dukes : L'Apprenti Sorcier. Beethoven : 
Sonate pour piano op. 57 « Appassions- 
ta 5. Britten : Sonate pour violoncelle et 
piano. Bergues : Pièces pour darinette 
et piano. Debussy : Prélude à l'après-mi- 
di d'un faune. Ravel : Ma mère l'oye. 
Comédie des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris 85. Me Alma-Mar- 
cœau. le 9, 4 20h30. Tél. : OI-46-05-38- 
30. De 50 F à 1 000F 
Monserrat Caballé (soprano) 
Manuel ) 
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Paris & . 
Me Miromesnil. Le 9, ἃ 20 ἢ 30. Tél. : ΟἹ- 
49-53-05-07. De 150 F à 500F 
Diana Krall 
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de la 
Chapelle, Paris 10". M La Chapelle. Le 
3, à 20 ἢ 30. Tél, : 01-46-07-34-50. 130F 
Zebda 

Olympis, 28, boulevard des Capucines, 
Paris 8. M° Opéra. Le 9, à 20 h 30. Tél. : 
01-47-42-25-49, ΠΟΕ 
Prince Buster 
New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10". ΜῈ Château-d'Eau. Le 
3, à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De 
10Fà130F 

Yvonne, princesse de Bourgogne 
de Witold Gombrowicz, mise en scène 
d'Yves Beaunesne. 
Théâtre de la Colline, 15, rue Maite- 
Brun, Paris 20", Du 18 novembre au 
20 . Tél : 01-44-62-52-52 De 
NOF3160f 
Crime et châtiment 
d'après Dostoïevski, mise en scène de 

Thédere de 1 ' tre de la Tempête, te di 
Shamp-dé-Manœuvre Paris 12. Du 

novembre au 20 décembre. TéL : 07- 
43-28-36-36. De 50 F à 110F 

DERNIERS JOURS 
12 novembre : 
Les Démons 
de Fedor Dostoïevski, mise en scène de ἐδ. 
Roge: , ‘ τ Planchon, 
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« La Razôn » veut défendre l'unité de l'Espagne 
Ce nouveau quotidien, dont le fondateur est Luis Maria Anson, se fixe comme objectif d'atteindre les 100 000 exemplaires 

vendus chaque jour, alors que le paysage médiatique est déjà bien rempli 
POUR SA PREMIÈRE sortie en 

kiosque, La Razôn (x La Raison ») 
s'est vendues jeudi 5 novembre, 
comme des petit ins. Ἢ 
sables du nn, lee ne pou 
gnoi, tiré ἃ 500 000 exemplaires, af- 
fiment qu'à 10 heures du matin ἢ 
n'était plus possible de trouver un 
seul exemplaire disponible, à tel 
point que les imprimeries se sont 
reruses en marche pour satisfaire la 
demande. 

L'allure générale rappelle à l'évi- 
dence celle du quotidien conserva- 
teur ABC. Une grande photo, illus- 
tant le thème du jour, occupe la 
première page. Le nouveau venu, 
vendu 50 pesetas (2 francs), se dé- 
clare être un « journal indépendant 
d'information générale ». La Razôn 
se dit modérée, laïque, favorable à 
la monarchie constitutionnelle, sans 
affiliation politique et au service de 
la cuiture, Le journal proposera un 
magazine culturel de 84 pages 
chaque fin de semaine. 

Le nouveau quotidien se pro- 
clame défenseur de «l'unité de la 
nation espagnole ». Et, pour ceux qui 
en douteraient, les déclarations pé- 
remptoires sur le sujet ne manquent 
pas. telles que « La langue espagnole 
est le grand trésor de notre nation et 
de nos frères du continent sud-améri- 
cain », ou bien « Nous défendrons 
toujours l'unité de la nation espa- 
gnole, dénonçant tout gouvernement 
qui, pour des raisons électorales, fra- 
giliserait l'unité des Espagnols en fai- 
sant des concessions inacceptables à 
quelques nationalismes voraces ». La 
Razôn affirme également la nécessi- 
té « de réformer la loi électorale afin 
que la volonté de ia majorité des Es- 

SUR LA TOILE 

EH GUERRE FROIDE 
En application de la loi sur la sécuri- 
τὸ nationale, la police sud-coréenne 
a arrêté un adolescent qui avait créé 
un site à la gloire du régime 
communiste du Nord. Les inter- 
nautes sud-coréens ayant visité le 
site porrraient également être in- 
quiétés. — (AP.) 

E WANADOO 
Le fournisseur d'accès Internet Wa- 
nadoo, filiale de France Télécom, a 
annoncé qu'il avait franchi le cap 
des 400 000 abonnés. Depuis quel- 
ques serpaines, Î enregistre environ 
2000 nouveaux clients par jour. 
— (AFP) 

SINTERDITS DE NET 
Deux pirates informatiques califor- 
niens âgés de seize et dix-sept ans, 

condamnés à ne plus s'approcher 
d'internet pendant trois ans : inter- 
diction de posséder ou d'utiliser un 
modem, d'être employés comme 
consultants, et mème de se servir 
d'un ordinateur sans être surveillés 
par un enseignant, un bibliothé- 
caire, un employeur ou une per- 
sonne agréée par l'officier d'appli- 
cation des peines. 

pagnols ne soit faussée par une mino- 
rité nationaliste ». 
Dans le contexte actuel, nul j que ces principes fond 

ne prennent un sens tout parti- 
culier. La trêve de PETA et La cam- 
pagne pour les élections régionales 
basques du 25 octobre ont donné 
lieu à un vif débat sur des sujets 
comme l'autodétermination du 
Pays basque ou l'opportunité ou 
non de réformer la Constitution es- 
pagnole de 1978. 

Dans des déclarations au quoti- 
dien Εἰ Mundo, Luis Maria Anson, le 
fondateur et président du conseil de 
direction de La βατόπ, ne peut pas 
être plus clair: «Je ne vais pas en- 

"5 τὸ 

dever ce tableau de mon bureau (ce- 
Jui du χοῦ, ni ce drapeau (celui de 
l'Espagne). ls ont leur place ici. » 
Quant à l'attitude de La Razôn en- 
vers le pouvoir politique, son fonda- 
teur affirme à ΕἾ Mundo que « l'exer- 

cice du contre-pouvoir consiste à 
louer le pouvoir lorsqu'il voit juste, à 
Le critiquer lorsqu'il se trompe et à le 
dénoncer lorsqu'i abuse de ses préro- 
gatives ». 

Luis Maria Anson, soixante- 
quatre ans, est loin d'être un in- 
connu en Espagne. Celui qui fut di- 
recteur du quotidien conservateur 
ABC de 1982 à 1997 se lance dans 
une nouvelle aventure et se fixe 
comme objectif de vendre chaque 
jour plus de 100 000 exemplaires 
pour que le projet soit économique- 
ment viable. 

Des cent douze journalistes de La 
Razon, le noyau dur vient d'ABC 
Une trentaine de journalistes ont, 

en effet, quitté le quotidien conser- 
vateur après le départ de Luis Maria 
Anson. Selon Εἰ Mundo, ces départs 
se sont déroulés dans un cEmat de 
tensions et, des « hauts responsables 
d'ABC auraient jait pression sur les 
fournisseurs, les imprimeurs et les 
banguiers pour qu'ils ne facilitent pas 
le lancement de La Razn ». 

L'aventure de La Razôn ne fait 
que commenter Le nouveau quoti- 
dien devra trouver sa place dans un 
paysage médiatique déjà bien remt- 
ph, puisqu'il est occupé par ΕἸ Pas, 
£ Mundo, ABC, La Vanguardia et 
Diario 16. 

Valérie D 

REVUE DE PRESSE 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 
Mi! y a trois façons de sortir 
maintenant de l'affaire Dumas. La 
première est préconisée par Valé- 
ry Giscard d'Estaing ... : la Consti- 
tution confiant au chef de l'Etat le 
pouvoir de nomination du pré- 
sident du Conseil constitutionnel, 
Jacques Chirac peut défaire ce 
qu'a fait François Mitterrand, et 
donc il peut mettre fin aux fonc- 
tions de Roland Dumas... La 
deuxième, suggérée par Alain 
Peyrefitte, est radicale. Elle 
consiste à ce que trois conseillers 
constitutionnels refusent de sié- 
gèr tant que Roland Dumas n'au- 
ra pas abandonné sa présidence. 
(-) Reste une solution qui serait 
de loin la plus élégante : que Ro- 
land Dumas accepte de s'effacer 

de lui-même de ses fonctions pré- 
sidentielles. Après tout, Daniel 
Mayer, président du Conseil 
constitutionnel, irréprochable et 
insoupçonnable, avait accepté de 
s'effacer pour permettre à Robert 
Badinter d'apporter son prestige à 
la haute juridiction. ἢ est vrai que 
Daniel Mayer a, toute sa vie, dé- 
montré qu'il était un homme de 
haute conscience. 

LOI 
Pierre-Luc Séguillon 
M On avait fini par l'oublier parce 
qu'elle paraît vouée à la durée : fa 
cohabitation est un mal. (...) C'est 
τππὶ état défectueux du fonctionne- 
ment de là V: République... Trois 
événements viennent aujourd’hui 
nous rappeler ses conséquences 
néfastes : le Pacs, l'affaire Dumas 
et la déclaration du premier mi- 
nistre sur les mutins du Chemin 

des Dames, il n'est pas scanda- 
leux que la République se sou- 
vienne aujourd'hui des poilus de 
Craonne…. Maïs revenait-il au 
premier ministre de prononcer 
cette réhabilitation sans même en 
avertir le chef de l'Etat ? La coba- 
bitation incline à la concurrence 
et à la cacophonie, et les grince- 
ments résultant de cette initiative 
unilatérale ont eu pour effet d'en 
altérer la portée et l’autorité. ἢ 
devrait revenir (ensuite) au chef 
de PEtat, comme l'a opportuné- 
ment rappelé hier Valéry Giscard 
d'Estaing, de prendre la délicate 
décision de démissionner le pré- 
sident du Conseil constitutionnel, 
Roland Dumas. Si Jacques Chirac 
se tait, c'est bien parce que l'état 
de la cohabitation lui commande 
d'observer ja plus grande pru- 
dence dans le duel implicite qui 
l'oppose à la majorité socialiste et 

au premier ministre qui en est 
issu. 

LE FIGARO 
Paul Guilbert 
BCe n'est pas autour de la poli- 
tique économique et sociale que 
brûlent, soudain, les fractures entre 
la gauche et ja droite. Elles se cris- 
tallisent sur la mémoire nationale, 
avec l'incident de la cohabitation 
Survenu à propos d'un épisode san- 
glant de la Grande Guerre. Et sur 
Pidée de [ἃ société française avec 
les débats procéduriers suscités par 
le Pacs. Si les choses françaises 
bougent, cet automne, d'une façon 
qu'on n'atteudait pas, trrationnelle 
et roythologique, n'est-ce pas que 
les stratégies présidentielles, celle 
de Jospin d’abord, celle de Chirac 
toujours aux aguëts, s’affinent plus 
vite que l’attente des élections eu- 
ropéennes ne le laissait supposer ? 

SPÉCIALEMENT conçue pour 
Internet et actualisée en perma- 
nence, Orphanet, la première 
banque de données européenne 
sur les maladies rares et les médi- 
caments dits «orphelins», 
s'adresse autant aux patients et à 
leurs proches qu'aux médecins et 
aux chercheurs. 

Cinq mille maladies rares, dont 
80% sont d'origine génétique 
(myopathie, mucoviscidose, ma- 
ladie de Charcot, leucodystro- 
phies...), ont à ce jour été identi- 
fiées dans le monde. Mème si 
chacune d'elles concerne moins 
d'une personne sur deux mille en 
population générale, elles 
touchent au total près de 25 mf- 
tions d'individus en Europe. Du 
fait de Ja faïblesse des enjeux de 
santé publique pour chaque af- 
fection prise isolément, ces pa- 
thologies n'intéressent guère l'in- 
dustrie pharmaceutique : les 
firmes n'ont en effet aucune 
chance d'amortir leurs investisse- 
ments en recherche et dévelop- 
pement sur le marché restreint 
des médicaments orphelins. 

Les mutins de l'art os none 
L'ART D’AVANT-GARDE a, lui 

aussi, ses mutins, L'un des plus cé- 

lèbres s'appelait Marcel Duchamp, 

précurseur du dadaïsme, fusillé 

Par les critiques, en 1917, pour 

avoir exposé un urinoir qu'i avait 

baptisé Fontaine après l'avoir posé 

à l'envers. Ses héritiers sont lé- 

gion. Ils se piquent de désacraliser 

Vart. Ds proclament que l'art ne ré- 

side pas dans l'œuvre mais dans [5 

geste de celui qui la réalise et dans 

le regard de celui qui la contemple. 

ἢς professent que n'importe Qui 

peut transformer n'importe quoi 

en œuvre d'art pourvu qu'il προ 

n'importe quel geste pour qu 

soit ainsi. D utisent la technique 

du ready-made héritée de Marcel 

Duchamp et de ses premiers dis- 

ciples new-yorkais. Celle-ci 

consiste à prendre n'importe quel 

objet manufacturé et à l'ériger ΕἾ 

disnité d'œuvre d'art. sas 

Les insomniaques SLT ARE 

uentent « Tout lé mOn 

nr », la nouvelle émission de 

Thierry Ardisson, ont eu droît, sa- 
medi soir, sur France 2, à une bril- 
lante démonstration de ready- 
made effectuée par un baroudeur 
de l'art conceptuel, Pierre Pinocel- 
ἡ, connu des galeries mondaïnes 
pour avoir honoré la mémoire de 
Marcel Duchamp en étant allé uri- 
ner sur sa Fontaine. Cet orfèvre en 
pipi artistique à exprimé sa créati- 
vité en posant l'une de ses chaus- 

sures noires en équilibre sur son 

crâne chauve et en prenant la pose 
pour que les caméras contemplent 
cet objet ainsi érigé au statut 

d'œuvre d'art Cette démonstra- 

tion ἃ été parachevée par La pré- 

sentation odorante d’une toile de 
maitre composée de matière fé- 
cale. 

La querelle d'experts qui s’en- 

suivit sur la part de l'arnaque dans 

l'art moderne n'aurait eu qu'un in- 

térêt anecdotique si elle n'avait 

éclairé l'autre événement artis- 
tique du week-end: le retour sur 
scène de Bernard Tapie, à l'nvita- 

orphanet.infobiogen.fr 
Une équipe française met à la disposition du public une banque de données sur les maladies rares 

NOUS SERIEZ CONTAGIEOX, 
wi -π Μοῖν! ζευὶ 

La France s'est dotée en 1995 
d'une « mission des médicaments 
orphelins ». Sous l'impulsion de 
cette dernière, un projet de règle- 
ment européen est @n Cours 
d'élaboration, qui prévoit notam- 
ment, sur le modèle américain, 
un système d'incitations pour Jes 
industriels s’engageant dans la 
fabrication de médicaments or- 
phelins. C'est un groupe de tra- 

tion de Michel Drucker. Celui-ci a 
rendu à lancien ministre le plus 
bel hommage qu'on puisse rendre 
à un saltimbanque en lui deman- 
dant pourquoi il s'était fourvoyé 
en politique alors qu'il était « si 
doué pour faire l'artiste », Betnard 
Tapie, qui fait désormais équipe 
avec le rappeur Doc Gynéco, était 
là pour présenter son dernier tube. 
I n'a pas démenti cette vocation 
contrariée. 1] s’est prévalu, bien au 
contraire, des encouragements 
d'Alain Delon, qui ἃ «adorév sa 
prestation dans l’avant-dernier 
film de Claude Lelouch. 
I a également expliqué que sa 

popularité auprès de la jeunesse 
banlieusarde tenait au rôle du 
bouc émissaire qu'il avait tenu 
quand il avait été «jeté aux piran- 
has pour que le troupeau traverse ». 
On ἃ enfin compris que sous le 
self-made-man Bernard Tapie 56 
cachait un self-ready-made-man : 
un esthète du n'importe quoi au 
tocélébré. 

vail de la mission française qui a 
mis sur pied le projet Orphanet, 
sous les auspices de l'institut na- 
tional de 18 santé et de Ja re- 
cherche médicale (Inserm), et 
grâce à des financements de J’as- 
surance-maladie et l'association 
européenne des maladies rares 
Œurordis). 

Le site, géré par une équipe de 
l'Inserm sous la direction du doc- 
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teur Ségolène Aymé, recense ac- 
tuellement 550 maladies, 102 as- 
sociations dé malades et 
394 consultations spécialisées. 
Figurent également des informa- 
tions en français et en anglais sur 
les traitements, les programmes 
de recherche, les laboratoires de 
diagnostic et les adresses 
d'autres sites concernant ces ma- 
ladies, qui ont été au préalable 
«expertisés » par l'Inserm. L’en- 
semble est doté d'un moteur de 
recherche permettant aux non- 
spécialistes de naviguer facile- 
ment. Les auteurs prennent soin 
de prévenir les internautes: « Le 
rôle d'une banque de données 
n'est pas de se substituer aux soi- 
gnants (...). Les informations sur 
les maladies décrivent un en- 
semble de signes cliniques et hiolo- 
giques qui ont été observés. Ces in- 
formations peuvent choquer 
certaïns patients et leur famille et 
ne pas être adaptées à certain cas : 
À Jaut se rappeler que chaque cas 
est particulier. » 

Laurence Folléa 

ΠΤ ΠΥ ET BUIANNE 
Oui, je souhaite m'abonner au Monde pour la durée suivante: 
D3MOIS-562F D 6MOIS-1086F 0 1 AN-1980F 

OM. QMme Nom: 

Prénom: 

au lieu de 585 Ε΄ au lieu de 1170 Γ΄ au fieu de 2340’ 
Sokt 360F d'économie 

+ Prix da verte au numéro {Tant en France métropolitaine uniquement) 

le joins mon règlement soit: F eo mao07 
D par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde 

ΓΙ par carte bancaire N° LL LL) Li LI Lit) Lili 

Date de vañdité LL 1 11 Signature: 

Téléphonez au 01-42-17-32-90 de 8h30 à 18heures du lundi au vendredi 
pl front ἂς: 

LE MONDE, service - 24, avenue du 
60646 Chantitty Gacient 

M La Ligue pour la protection des 
oiseaux, soutenant les producteurs 

autour des porcheries des « rideaux 
végétaux masquants », 

MR Les chiens et chats victimes 
d’une nourriture trop riche, 
souffrant de problèmes cardiaques, 
pourront suivre des cures 

devrait 
d’appel d'Edimbourg en faveur du 
chien Woofie, défendu par un des 
avocats les plus réputés d'Ecosse, 
condamné à mort pour avoir 
aboyé au passage d’un facteur. 

M Entre 1946 et 1949, pendant la 
guerre civile, des résistantes 
communistes grecques se sont 
réfugiées sur le mont Athos, tieu 
sacré de l’orthodoxie, que les 
moines défendent depuis mille ans 
aux femmes, aux enfants, aux 
eunuques, aux « visages lisses » et 
aux animaux femelles. 

M Une adolescente condamnée par 
défaut en 1994 pour un vol à 
l'étalage commis à l’âge de six ans, 
arrêtée, vendredi 30 octobre, a été 
incarcérée pendant six jours avec 
des prostituées, sans boire ni 
manger, à la prison pour femmes 
de Korydalïlos à Athènes. 

& Mobsen Dalloul, ministre 
libanais dé la défense, offre à ses 
visiteurs étrangers des cigarettes 
«425 », le numéro de la résolution 
du Conseil de sécurité de l'ONU 
qui, depuis 1978, exise un retrait 
israélien inimédiat du Liban-Sud. 

M Les dirigeants de Beyrouth 
dénoncent le manèse de civils 
israéliens qui, près d'Adeissis, 
village du Liban-sud, enlèvent à 
grandes pelletées de La terre fertile 
pour la charger sur des camions et 
l'emporter dans leur pays. 

m Le père Henryk Jankowsky, 
ancien confesseur de Lech Walesa, 
interdit de prêche pendant un an 
pour avoir déclaré qu'il n'y avait 
« pas de place au gouvernement 
polonais pour quiconque d’origine 
israélite ou russe », rermontait en 
chaïre, dimanche 8 novembre, pour 
fustiger les associations juives qui 
s'opposent à la présence de croix 
chrétiennes à Auschwitz. 

M Lundi 9 novembre, au z00 de la 
Gamorhi Game Farm en Afrique 
du Sud, une lionne prend dans sa 
gueule le petit Tiaan Strydom 
sous les yeux de son grand-père 
qui, aussitôt, fait lâcher prise à 
l'aniral en Jui tordant le museau. 

Christian Colombani 

Offre valable jusqu'au 31/12/98 
à domicile, la suspension de votre 

IS 
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situation de l'immeuble, 

y —— 
VENTES : PARIS 4° ᾿ 

FONDS DE. ps BD HENRI-V 
3 p., Cuis., WC, 5.d.b. 

1 300 000 F 2 p., cuisi. wc, 
8.60. 1 050 000 F 2" étage, 
immeuble ravalé. Syndic 
AGT. 01-42-78-10-20 

+ pavilon, 2 pa, τῇ jar soleil, 4 125 000 F par app. 
Ier. : 1 245 πὸ sur STAARTS Imm. 
440 habitables, 01-49-26-47-47 

état neuf, sur N 13. an 
Pi: 55 ΜῈ Me CENSIER 2 P. 

TA : 01-47-40-46-57 

78. ιν papet. 
centre ville CA 4 767 000. τ 
Px 1 800 000. 01-45-08-00-16 μὴ 

APPARTEMENTS  CRCHÈRE® 
Noteire 01-45-75-17-90 

RECHERCHE URGENT 147, rue de Flennes 
pour mes clents, 100 à 150 m? 2p.. 44 n°, & ét a/oour. 

Mise à prix : 475 000 F. 
Visites 9 οἱ 13.Π|: ΠῚ ἃ 13 ἢ, 

18. : 15 ἢ ἃ 17 ἢ 

St-Placide, beau 5 p. 
imm. p. de t, 2 950 000 F 
Fleurus, 01-45-44-22-36 

Odéon-Seine, imm. 18°, 2 p. tt 
cit rue et cour, 35 πὸ état 

- part. calme, ch. min. 
01-49-35-18-36 

Montpamasse pdt gd std 
ΤΡ. οὐδ cuis, 3 bains, 3 wc 
227 nf + serv. rare. 01-43-05-18-96 

Τα. οἱ 48 51 21 54 
où écrivez-Qous ; 

Δ. Place Saimt-Thomas d'Aquin, 
75341 Paris Cedex 07 

: PARIS 5°... ἣν 

FACULTÉ JUSSIEU 
4 t, 2 fois 44 mr, charme 

Comme chaque année, les propriétaires qui louent des biens immobiliers 

(quelle qu'en soit la nature : d'habitation, professionnelle ou 

DAUMESNIL PROX. BOIS 
LES TROIS DERNIERS 

CINO-PIÈLES 
Expo sud/estouest 

— 98 πὸ px : 1 405 000 F. 
—107 n° : 1 435 000 F. 
—118 m6, Px: 1745 000 F. 

SEFIMEG 
34, r. Claude-Decaen 

. -01-43-43-89-68 

DAUMESNIL 2 P, 47 πῇ 
τ. 840 000 F. Parait état. 
Part. face viaduc des Ars. 
Vistte saradi-dimanche. 

02-40-47-03-72 
06-12-25-37-07 

commerciale) sont tenus de souscrire une déclaration de droit de bail sur 

les loyers courus pour la période du 1er octobre de l'année précédente 

au 30 septembre de l'année en cours. 

Ce droit de bail (au taux de 2,5%) et la taxe additionnelle ἃ ce droit (2,5% 

sur les immeubles achevés depuls 15 ans au moins) sont payables au 

plus tard le 30 novembre auprès de la recette des impôts du lieu de 

Chambre des Notaires de Paris - Place du Châtelet - Paris ler - Téléphone : 01.44.82.24.00 

We Picpus réc., ét él, sé, (ἄν 
Sc 2 bre, [5 mé, ter. 30 me 
calme sol, box. Di-43-55-18-36 

lle-St-Louis pdt rd,c. 
à revoir 5 ρ., 90 nv, 3,50 m hsp 
vus s/Soine. Di-43-35-18-36 

“PARIS 15 
© ENCHÈRE © 

Notaire. 04-78-47-24-83 
167-168, rue Convention 
2p. 80 πῇ, 5° étage. 

Mise à prix : 765 000 F 
Possibilité achat parking 

Visites 7 et 18/1 : 10 h à 12h 
ἼΔΙΠ τ 4hal6h 

ΜῈ Alésia, résid. dans 
cadre privilégié, 5 Ὁ. clair, 

2 600 000 Ε 01-45-39-13-13 
Me Loue, re, dent. δ sé, ὃ où 
Aou, 2bns, NS, les, Ἡ πὸ so, 
aire 2 pa + suieL 0149-35-18-96 

 EABROUSTE #19 πὸ 
5p., 7" asc, balcon, parking. 
2 200 000 F. 01-47-20-40-03 

face parc Monceau, 403 πιῇ 
gd stand, 01-40-50-07-66- -- 

Er PARIS 18°“: 
Morimartre/St-Vincant 
studio 30 n° + dépend. 

525 000 F. 01-43-59-87-47 

Sont exonérés de cette taxe : 

FE τι 

ἘΞ τὶ 

les locations soumises ἃ TVA, les 

2Jocations” gratuites, les baux ruraux, les locaux vacants et les locations 

dont le total des loyers est inférieur à 12 000 F pour l'année. 

ôts, il est en Le propriétaire en assure le paiement au service des impô 

droit de récupérer le droit de bail sur son locataire. La taxe additionnelle 

n'est, en revanche, pas récupérable et reste à sa charge. 

Le dépôt tardif de la déclaration donne lieu à une majoration de 10% 

(portée à 40%, puis 80% après deux mises en demeure) et ἃ des intérêts 

de retard au taux de 0,75% par mois sur les sommes dues (tout mois 

commencé étant dû en entier). 

|‘Télégraphe. Vois privée © ENCHÈRE @ 
maison 140 mr, 3 niveaux. Notsire 04-78-43-49-25 

167-169, τ. Convention, 15". 
Parking 2° s sol, n° 139. 
Mise a prix : 85 000 F. 
Visites 1311 : 14h à 16h 
οἱ 18 : 10 ἢ ἃ 12 Π 

2 200 000 F. 01-40-95-07-76 

. PARIS 20° 
PARIS 20 

entre porte de Vincennes 
et Nafion : studio 30 πῇ, 2° ét 

PRÈS VERSAILLES 
45 p. stand. 97 n° 

1 020 000 F. 01-34-60-39-08 

a 3p.. 71 nv, 6 040 + ch. 
2 pavions 70 πῇ hab, 160 m° ec. 3p.. 67 m°+ balc. 6 210 F + ch, 
Belles prestations 10 000 Εἰτέ, Duplex ΤΙ πὸ + terrasse. 

Doc. sur demande Demier etage 8 400 F + ch. 
tél 02-51-33-60-10 01-45-04-41-00 

NEUF ET RÉSIDENTIEL 

never me MEET 1255 000 Ὁ 
RTE 

career 11-13, rue Wibem - 790! 
jeod εἰ vendredi de 14h LT MS, Gauche εἰ 

τ Puf ὡς τα 10h30 à 12h30 et de 14h à 19h. Tél 8.591.152.163 

Le mensuel 

qui vous aide 

à acheter 

dans le neuf. 

Chez votre 

marchand 

de journaux. 

Rech. 100 à 120 πῇ Pas 
préf. 5°, 6', 7e, 14 15° et 16° 
01-48-73-48-07 mème soir 

LoCATIONS 
RENE 

- | FORMATIONS COURTES Ηἰ 

Pour plus d'information : www.paris.notaires.fr 

RÉ π δε χα Σου ρόκυν 
Venise, 100 St-Marc, loue 

appt. sem. 4, 6 pers., conft 
came, vue, charme. 80 m° 
2 sales d'eau, 5 950 F cc. 

"Tél. : 04-23-84-84-72 

Particulier à particulier 
recherche a louer 
Versaïles quartier 

Porchefontane ou à Viroflay 
1 séj. double, t cuis. 2 sdb. 

3 ch. box 
‘Tèl. : 01-30-52-62-10 

Du vrai débutant au chinois des affaires 
Une méthode exclusive 

Aussi facile et pratique que 
la meilleure des méthodes d'anglais 

: Spécialiste d'un ngue 

“Recommandé parte Gomité France Chine du-CNPF 

CHINA LANGUE EXPRESS? 01:42 23 12 53 
Ροπηαίοπε réservées uniquement aux entreprises 

TE. SUPERBES LIVRAISON [MMÉDILA' APPARTEMENTS 
êu 2 Pau 4 P, Maison de ville 5 plétes, à partir de L3 60/7. 

Rs prostutions de qualité exccptionne! 
dnenn cadre de Verde cu bord de Seine, ΝΣ 
ἄπο τὴς Labels QUALITEL et PROMOTELEC 

MODÈLE pl Ε mu place, du jeudi am fundi de 158. 

REPRODUCTION INTERDITE 

Le chinois avec des professionnels Chinois ἢ ἢ 
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FILMS DE LA SOIRÉE 

18.00 CA des maudits a Em 
gg (Etacs-Unis, 1957, 

ee τ ῖπε 

ἢ ᾿Αἴπδιοια 
200 Le fantastique 1 Βα 

Énesmenes 

+ Breaking the Waves EM 
LU Fm re (anemiaits 1996, vo. 

Arte 
21.00 L'Argent de La viellie mm m 
Re 

21.00 Talons 
Paie re , 1991 
LE Cinéstar2 

EE ET tn 
100 mr D 

2235 Gouverneur 
malgré lui EM 
pres ον 1940 Na Ὁ 

244 ἐτετε δα 
Beni Verneul (France, 1951, N. 

245 La Femme 
du dimanche M 

Comencini tail, 1975, V0. 
[π᾿ min) Paris Première 

2245 Lifile Buddha M 

ETES ὭΣ état 

2255 Jeanne Puel: 

Peau Des (ae, , 1953, 
ISS min). France 3 

255 Loan Pain 
para rance - Re ΕΣ ra 

2400 Quatre de Pinfanterie ΝΕ 

flemagne, 1590. N., 
Histoire 

LL mn 1974 
106 min). pubs 

61 Indiscrétions ΝΗ 

ΠΩ ΙΝ un 
135 Leri 

tra 1 ἌΝ { ie, 1958, γι 

GUIDE TÉLÉVISION 

DOCUMENTAIRES 

1 

MUSIQUE 
2220 Ecran Résista: pe 

colaboration, eee ΠΗ AS ΞΡ Histoire 21.00 Midas, re roi de ont. 
Yan Loones : Anita 18.30 Le Monde des animaux. de l'Opéra de Lyon, 
Amies Manche τα Fe Maine enter : Merveilleux animaux dir. Theodor Guschibauer.  Muxzik 

F1 bâtisseurs. La Cinquième 22,45 Bernard Haïtink diri 
19.06 Chasseurs d'Afrique. [22]. Odyssée δι ΡΝ Mezo 

MATE 19.50 Mondrian, New York. Planète 2735 Mozart par Natalie Dessay 
1830 Mlle par ailleurs. Homeric: 19.50 Au pays des faisans. Odyssée Bo de ques.  Muzzik 

Gleopatra System of à Down : : 29.00 Trente ans d'Histoire, la Grande 0.00 Jerry Lee 
DT jan? Ales Made, Guerre. [25]. ἑ Histoire of πο RoR.  Canal)Jimmy 

19.00 Nature. arte 20:15 Reportage. Massoud, 1006. 
5 [πὶ Fhiver. Arte ngoma Everett's Yana Project. 

19.00 Les Dossiers de F'Histoire. L noir [124 20:35 Les Splendeurs naturelles Ὁ Histoire er TÉLÉFILMS 
1900 Re drop re che. Sn ‘Afrique. [6/6]. Planète 

Spéclai ONCOUTT. |! Frai Ceux qui se souviennent. 
Nourissier, Bet ΠΝ Histoire 2090 CR DROIT Festival 

1101e Journal de Ruth Elkrief. 21.50 L'Histoire de l'italie 20.55 Clarissa, 
Le fauréat du Prix Goncourt. La au XX: siècle, [6/42]. Planète Jacques Deray. 

2 nr M ns os 2245 Hamel, le tournant SÉRIES 
Post-Scriptum : Peur sur la ligne. ἘΝ 5 de la guerre. Odyssée 

29.00 20 Paris Première. 0.10 Les Kogis de Colombie, survivants Equalirec 
Avec Jane Birkin. Parts Première d'une autre époque. Planète La force de ombre. 132 Rue 

2250 D'un monde à l'autre. commem 0:10 Les Années fracture. 2130 New York Police 
ver une entreprise ? France 2 La Grande Guerre à l'écran. Odyssée La conscience tranquille, Canal Jknray 

915 Ex Libris. Fin de siècle, Hospital 
en τ eau SPORTS EN DIRECT Jet'aime à la fobe. RTL9 
M chele Perte Hbabe de ns 
ere, ὦ TF1 1955 Καρὺν ἃ ΧΠΙ. πο ςς Dans ka soupe (να. ὈΔΠδὶ jimmy 

Cercle. Question E 4.45 Star Trek, la nouvelle génération. 
Invités Pli M Eimoux - ΧΗ Catalan. - 

SR Sn nome nn PROUVÉ company 

25 Le Mouchard HE 3 10 W: 
pas d'étoile M M John ἀτός NL (rersion courte) 5" 

mg νιον CErts-Unis, 1955, νος Classics in Reynolds nis, 1995, vo. 
min) CnéCiñémas - 18.55. Le slence est COTE ER 130 min). ché 

330 Earl eanainelFrance ΗΝ 2 το Pb ass Ce, 1960, Na, 
TO μΩΝ 

ë féenaqre - - 
155min) _ . à 120 mir ΝΣ Histoire ἔτ rt CE ne else 

ee Ἧτο ᾿ 1906 Le Vent dela pinine M, Roland Joffé (Grande-Bretagne, 1954, 

FE et | | = ÈS De ane ME 
100 min). a me Jean-Marie Poiré (France, 1988, 040 Cest pas qe ve, ᾿ 

1530 Abattoir 5 : 110 min). L 30 
τ παν τῶ ΠΝ ; M ἐατικεῖβιις 135 ue CEtats-U Me 

1720 antanamer M Cinéiote ΤΙΝ min). "+ Πα μεῖον 
gas Cars aie Cut, 1995, : 

min}. Cinéstar 2 

avi 
Higes (italie, 1958, É y: 

200 Le etle Fouet ΒΕ ΜΙ 
Mario (italie, 1963, v.o., 
85 min). 

GUIDE TÉLÉVISION 

MAGAZINES 

Vs pote le fin di riage. Val in du mai 

Role βασῆτετ Ἑξῆς Dubreuñ ; 

Dane sony à La Cinquième 
13400 Rive droite, rie grue 

Lx Avec Gonzague Saint-Bris France 3 

14.00 20 h Paris Première. 
invitée: Jane Birkin. Paris Première 

1458 Questions au gouvemement, 

de PAssemblée nationale. Francæ3 

15.15 Fais divers Le réseau pédophile τ. Er 

170 qe Dose FE 

ἀδρο Sas en Rod 
Sammy Davis 

Gattegno. 
19.00 ARHIDÈGE Portrait de CA. Peters, 

CHRAUT de ci 2 OF EP DOS 

ΜΈΣΗΣ σαῖς feu éternel. 
L'éectricité au temps des Lumières. 
Bientr la fin des abtes Arte 

2395 La Vie aFendroit. n, 

2325 Comment ça va? Pa fou que ca 

de Parkinson. Le dos, France 3 

1 : 

ns ‘tricolore. Le veau d'or. Baisers 
volés. Le petit tailleur jaune. France3 

1.55 Saga-Cités. 19.rue Petit France3 

DOCUMENTAIRES 

17.15 RU 486, la pilule abortive. Planète 
18.00 Trente ans d'Histoire, la Grande 

Guerre PA} Histoire 
1825 Le Ratel, chasseur de miel 

19.15 Bébé Cadum. Ptanète 

et les Kalahari Bushmen.  Muzzik 

29.15 Reportage. Coma, la vie ὁ un fil Arte 

2025 Plans de vol (2/13} Odyssée 
20.35 Les Patrons sous Vichy. Planète 

20.45 La Vie en face. 
Poloetie chaos souscontrôle. Arte 

20:50 Grand, fort et bête. Odysste 
21.00 Trotsky. Histoire 
21-20 Histoire de la BD. 

Histoire ἃ Faviation. [1/7 Ἴ 
2130 τρις SAT à ranète 
2:35 50 ans ἐπ Ἢ Arte 

21.50 Dane RL 1 peur 132 Rue 
Au cœur des tribus. 21.50 Au . 

22.00 Corpus Chist. an 
Corus El 2}. Hiswire 

2240 Mondrian, New York. Planète 

2240 Chasseurs d'Afrique. [22} Odyssée 

0.00 Conférences de presse. 
0.00 Conf r Histoire 

SPORTS EN DIRECT 

Championnats du monde. 
48 et 57 log dames ; 

rs. Eurosport 
Championnat de D1 : 

2 Nancy - Marseille. Canal+ 

20.45 Route du Rhum 1998. Frances 

- œux de la télévision br semaine, dans son supplément daté dimanche-undi, les pro- 

radlo et - accompagnés du code 

ins des programmes du câble et du satell 

Le nom qui e-— {π|π|, Léléfilm, Sen cui du réalisateur. 

21.00 Be: Gheneberst de Franc: 

Ra Simon Son Jean-Marc Mormeck. 
Roïds lourds : Antoine Palatis - 
Samuel M’Bendjob (Cam). Eurosport 

2030 2 
de d'Alain Platel. 

Musique de Rossini. 

21.40 La Syiphide. à 
pee just Bournonville. 

lusique de sad 
PROS Dan Let. Mezo 

MUSIQUE 

18.00 Jazz à Antibes 1936. Muzzk 

18:30 Pierre et le loup. 
Musique de 2 
Par l'Orchestre de chambre d'Europe, 
dir. Claudio 
Hit machine. 
Spécial tubes de la rentrée. M6 

21.00 Tchaïkovski Festival Concert. 
Avec Mikhall Pletne, prano. 

"Orchestre 

dre Voir ΣᾺ Muzzik 

22:30 Vivaldi Concertos. 
Par te BBC Scottish 

[ει Jerzy Maksymiuk. Muzik 

2245 Mozart. Requiem K626. 
.  ParThe Baroque Soloists 

et The M ii Choir, 
dir. John Ἐποὶ Gardiner. Mezo 

TÉLÉFILMS 

1535 Es Bluveal [221 Téva 

2125 Les Faux Frères. 
Miguel Courtois. RTBF 

2235 Le Profil de l'assassin. 
Michael Cohn. Canal+ 

SÉRIES 

1830 Magoum 
Fes de nelge à HawaL 132 Roé 

19.20 Equalizer Double vue  13%Rue 

LUNDI 9 NOVEMBRE 

MARDI 10 NOVEMBRE 

NOTRE CHOIX 

© 20.55 France 2 
Clarissa 
La chute de l'empire austro-hon- 

vant français rencontré lors d'un 
congrès. La guerre de 14-18 inter- 
rompt lidylle. Une série d'épreuves 
va alors révéler Clarissa à elle- 
même. Ce téléfilm est tiré d'un ro- 
man inachevé de Stefan Zweig. Au 
récit qui prenait fin en 1921, Jean- 
Claude Carrière a imaginé une suite : 
un départ pour New York, en 1939, 
pour fuir le nazisme. Une écriture 
Cinématographique archi-classique 
sur un scénario linéaire qui s'at- 
tache à décrire le cheminement de 
Théroïne, les autres personnages 
n'existant que par rapport à 
ele. -A Cr. 

Φ 3.00 Histoire 
Quatre de Pinfanterie 
Sur le front de l'Ouest, en 1918, 
quatre soldats d'une compagnie 
d'infanterie allemande sont plongés 
dans le cauchemar des combats et 
menés à une mort absurde. 

bg hong 

chées, des ruines, de la folie, du mas- 
sacre et de la mort. Pabst montrait La 

tée par la suite. Ce film fut interdit 
par les nazis en 1933, par la censure 
française en 1939, puis sous le ré- 
gime du maréchal Pétain. — αὶ 8. 

NOTRE CHOIX 

Φ 9.35 France3 
Inspecteur Wexford 

À L’INSTAR de Morse, Miss 
Marple, Poirot ou Sherlock 
Holmes, l'inspecteur Wexford a 
d'abord été une création littéraire. 
Il apparaît pour la première fois 
en 1964 dans Un amour importun, 

RendelL Depuis, seize autres titres 
ont rencontré un large succès à 
travers le monde (en France, is 
sont édités par Le Masque et Cal- 
mann-Lévy). En 1986, la télévision 
s'empare du personnage, qui de- 
vient le héros d’une série, The 
Ruth Rendell Mysteries, produite 
par TV South pour la chaîne ITV. 
Vingt et un épisodes -- adaptations 
de romans ou de nouvelles de 
Ruth Rendell, mais aussi histoires 
originales -- ont déjà été réalisés. 
Reg (pour Reginald) Wexford, 

remarquablement campé par le 
comédien George Baker, est un 
quinquagénaire aux yeux per- 
çants, corpulent et solide sans être 
gros. D est né et a été Slevé à Pom- 
fret, un petit bourg près de King- 
smarkham, une ville imaginaire 
du Sussex où il opère en tant que 
Detective Chief Inspector (pc. ῃ 
est marié à Dora et a deux filles, 
Sheila et Sylvia. C’est un homme 
aux bonnes manières, cultivé -- ἢ 
aime citer Shakespeare -, qui 
adore La bonne chère et le bon vin. 
I manifeste pour les êtres et l'évo- 
lution de la société une compré- 
hension de préjugés. 
En cela il ressemble à Maigret. 
Wezford a pour adjoïnt un 
bomme plus jeune, le Detective 
Inspector (D) Mike Burden (Chris- 
topher Ravenscroft), être rigide et 
rugueux mais scrupuleux, aux 
idées conservatrices. Sa première 
épouse est morte d'un cancer; et il 

- s'est remarié. Les thèmes abordés 
— les serial killers dans Le Goût du 
risque, l'homosexualité féminine 
dans Un amour importun.…— s'ins- 
crivent dans la réalité de J'Angie- 
terre contemporaïne. La vie privée 
de Wexford et de Burden joue un 
rôle important dans le récit ; elle 
est mise en parallèle avec celle des 
victimes et des assassins et inter- 
fêre parfois dans les enquêtes. 
Dommage que cette remar- 

quable série ait été programmée 
le matin. Elle méritait me diffu- 
sion en prime time. 

Jean-Jacques Schléret. 
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La guerre en son Miroir 
par Pierre Georges 

C'ÉTAIT une maïison sans bi- 
bliothèque. Quelques livres sim- 
plerment, des romans de cinq sous 
aux couvertures dessinées ou des 
ouvrages de technique potagère 
ou ménagère. Et puis le plus pré- 
cieux, derrière deux douilles 
d'obus en cuivre ciselé, une série 
d'ouvrages reliés, six, sept peut- 

être en cartonnage gris, demi- 
Chagrin. 

La Guerre, toute la Grande et 
interminable guerre sur les éta- 
gères, en photos sépia, souvent 
maquillées, retouchées. Et quand 
il n'y avait pas de photos, en des- 
sins héroïques, flamboyants et 
pompiers, avec cartes d'état-ma- 
jor aussi, la progression des 
troupes alliées, les fronts d'Oc- 
cident, de F'Est comme d'Orient et 
les textes. 

C'était une maison française et 
une enfance française dans les 
années 50. Des joumées entières 
à feuilleter et à lire ces pages 
d’absolue propagande, l'héroïsme 
bleu horizon, la barbarie casque à 
pointe, tous les clichés et toutes 
les manipulations. La censure 
veillait qui, semaine après se- 
maine, de 14 à 18 autorisa, organi- 
sa méme la publication de ce Mi- 
roir de la Guerre, monument de 
désinformation annonçant les 
monuments aux MOTtS. 
Chague famille du pays, des di- 

zaïnes d'années après, avait gardé 
ces mausolées de papier, Le Mi- 
roir et L'Illustration, extraordi- 
naîres témoignages sur une 
presse de combat totalement 
tournée vers le but ultime, la Vic- 
toire, sur le slogan unique « on les 
aura ! ». Et chaque grand-père du 
pays, qu'il ait fait Verdun ou ne 
l'ait pas fait, racontait, par pro- 

C'est ainsi que, comme tous, 

l'on devint expert pour mieux 
rester ignorant. Expert en zeppe- 
lin abbatu, en ballon d'observa- 
tion en flammes. Expert en canon 
de marine sur rails et en grosse 
Berta. Expert en taxis de la 
Marne, expert en villes martyri- 
sées, en cathédrales et villages ra- 
sés, en marmitages et vies ou sor- 

ties de tranchées, en fort de Vaux, 
en redoutes, en escadrille des Ci- 
gognes, en batailles de croiseurs 
lourds. Expert en poilus admi- 
Tables, en batailles jamais per- 
dues, Verdun, en offensives ja- 
mais vaines, Artois, Champagne, 
Somme, en morts toujours hé- 
roïques. Expert sur 16 Tigre Cle- 
menceau, ce civil toujours à la 
pointe des tranchées. Expert en 
dernières charges de cavaleries et 
premières charges de chars 
lourds. Expert en alliés, Tommies 
ou Sammies, expert sur ladmi- 
rable amitié franco-serbe, l'indé- 
fectible amitié franco-russe, sur le 
retournement italien, sur les atro- 
cités turques. 

Le Miroir de la Guerre mentait 
bien sûr. Toute la presse mentait. 
La mort mentait. Par millions de 
mensonges. Les photographies 
mentaient. Dans ce jeu qui n'était 
pas un jeu, même pour l'enfant 
des années 50, le mensonge 
d'Etat était l'absolu et nécessaire 
allié de la Victoire, union sacrée 
de l'un pour permettre l'union sa- 
crée de l'autre, 

La Grande guerre s'est long- 
temps regardée en ce Miroir dé- 
formant. Puis le temps a passé. Et 
pourtant voici que, quatre-vingts 
ans après, la véridique et limitée 
affaire des mutins de Craonne, 
certes jamais racontée dans Le 
Miroir de la Guerre, divise le som- 
met de l'Etat. C'est tout simple- 
ment sidérant, comme une 
simple bataille cohabitationniste 
d'arrière-garde. 

Des opposants chinois 
empêchés de quitter leur pays 
L'OPPOSANT BAO TONG, proche de l’ancien secrétaire général du 
Parti communiste chinois (PCC) Zhao Ziyang, ne peut quitter La Chine 
car les autorités craignent qu'il ne révèle des « secrets d'Etat », a-t-On 
appris, dimanche 8 novembre, de source proche de la dissidence. Bao 
Tong, soixante-six ans, a déposé à trois reprises depuis juin une de- 
mande d'autorisation de sortie du territoire pour se rendre aux Etats- 
Unis, où est établi son fils. Toutes ces demandes ont été rejetées, a in- 
diqué, à Hongkong, le Centre d'information sur les droîts de l'homme 
et le mouvement démocratique en Chine. Un autre dissident, Ren 
Wanding, s'est plaint d'être lui aussi empêché de gagner les Etats- 
Unis. - (AFP) 

Le Portugal repousse par référendum 

le projet de régionalisation 
LE RÉFÉRENDUM SUR LA RÉGIONALISATION organisé, dimanche 
8 novembre, au Portugal, s’est soldé par une large victoire du « non ». 
Plus de 60 % des Portugais ont repoussé le projet du gouvernement 
socialiste du président Jorge Sampaio, qui souhaitait créér huit auto- 
rités régionales dotées de pouvoirs autonomes pour gérer les fonds 
publics. Le premier ministre, Antonio Guterres, a reconnu une « dé- 
Jaite politique ». - (AFR Reuters). 

La navette Discovery et John Glenn 

ont regagné la Terre sans encombres 
LA NAVETTE DISCOVERY et ses sept astronautes ont atterri, samedi 

7 novembre, à 18 ἃ 04 (heure française) à Cap Canaveral (Floride). A 
son bord, le sénateur John Glenn, soixante-dix-sept ans, qui achevaît, 
Un peu fatigué, son retour dans l'espace, trente-six ans après son pre- 
mier vol. Durant cette mission d'un peu moins de neuf jours, quatre- 
vingt-trois expériences, dont certaines consacrées au vieillissement, 
ont été menées par l'équipage. Le patron de la NASA, Daniel Goldin, 
a déclaré : « On évaiuera [ces] données pendant un à deux ans [et] sï 
c'est scientifiquement intéressant, on enverra d'autres astronautes 
âgés. » Mais il sera sans doute difficile de trouver un héros aussi mé- 
diatique que John Glenn, seul capable de remobiliser l'Amérique au- 
tour de la NASA à la veille du lancement, le 20 novembre, du premier 
élément de la station spatiale mternationale. 
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Capitaux à court terme : M. Jospin 

pour une régulation internationale 
Le premier ministre a ouvert la réunion de la Cnuced à Lyon 

LE PREMIER MINISTRE a ou- 
vert, lundi 9 novembre, la réunion 
de Conférence des Nations unies 
sur le commerce et le développe- 
ment (Cnuced), qui rassemble de 
lundi à jeudi à Lyon, sur le thème 
<« Partenaires pour le développe- 
ment » des responsables écono- 
miques et politiques - dont de 
nombreux chefs d'Etat - de cent 
cinquante-deux pays. 

Lionel Jospin a mis l'accent sur 
la nécessité de « stabiliser le cadre 
économique et financier mondial 
en un nouveau partenariat avec les 
pays les plus pauvres ». Pour le 
premier ministre, l'aide publique 
est indispensable, mais elle ne ré- 
pond pas à tous les besoins. Elle 
n'a pas suffi à éviter la marginali- 
sation d'un trop grand nombre de 
pays. Ces dernières années, a-t-il 
rappelé, les flux de capitaux pri- 
vés ont représenté la source es- 
sentielle du financement des pays 
en développement. Multipliés par 
sept depuis 1990, ils ont dépassé 
250 milliards de dollars (1 400 mil- 
liards de francs) en 1997. Ils repré- 
sentent 85 % des ressources à 
long terme de ces pays. Ces 

chiffres masquent cependant 
d'importantes disparités : les flux 
internationaux se concentrent sur 
une dizaine de pays émergents. 
La majorité des pays les plus 
pauvres restent totalement dé- 
pendants des apports publics. 

«Il faut définir un cadre stable 

pour les investissements directs, 
mais aussi réguler les mouvements 
de capitaux à court terme », a dé- 
claré M. Jospin. ἢ s'agit d'instau- 
rer les conditions de transparence 
et de stabilité, notamment fiscale 
et réglementaire, nécessaires aux 
investisseurs. Le premier ministre 
a mis en garde contre la libérali- 
sation trop brutale des mouve- 
ments de capitaux, qui a amplifié 
les effets de la crise mondiale. 
Cette libéralisation « doit suivre et 
non précéder la mise en place d'in- 
frastructures financières robustes. 
L'apport de capitaux à long terme 
constitue un incontestable facteur 
de stabilité », a-t-il estimé. Mais, 
comme la crise récente l'a mon- 
tré, cet apport n'empêche pas 
certains pays de subir des entrées 
et des sorties excessives de capi- 
taux à court terme. 

La voiture, sans Bosch 

«Une régulation adéquate des 

entrées de capitaux à court terme 

est nécessaire et peut conduire. 

dans des conditions exception- 

nelles, à des mesures de « sauvé- 

garde » financière », a ajouté le 

premier ministre. Pour éviter 
qu'elles ne se multiplient de fa- 
çon unilatérale -- les décisions de 
la Malaisie en sont un exemple -, 

la France propose la mise en 

place d'une telle clause sous 

l'égide du FMI. 
Aider les pays les plus pauvres 

passe aussi par leur intéeration 
dans le commerce mondial. Le 
commerce électronique est d'aïl- 
leurs l'un des thèmes de la confé- 
rence. « Mon gouvernement a dé- 
cidé de mettre en place un 
programme de promotion de ces 
technologies » doté de 25 millions 
de francs, a annoncé Lionel Jos- 
pin 

Le premier ministre devait éga- 
lement annoncer un allègement 
de la dette du Honduras et du Ni- 
caragua, touché par le cyclone 
Mitch. 

Babette Stern 

Travaux stoppés 
sur une conduite 
radioactive 
à la Hague 

LA COGEMA ἃ annoncé, samedi 
7 novembre, qu’elle suspendait les 
travaux autour de l'ancienne 
conduite de rejet en mer des ef- 
fluents radioactifs de son usine de 
retraitement des déchets nu- 
cléaires de la Hague (Manche). 
Des travaux de consolidation de 
cette conduite avaient démarré 
jeudi, en préalable au renforce- ‘ 
ment de la couverture de l'actuelle 
canalisation, découverte lors de 
fortes marées. Mais vendredi, 
«une légère contamination des sois 
a été détectée », indique la Coge- 
ma. Cette contamination Séfait 
due à du cesium 137 «très αἢ- 
cien », datant probablement d'une 
fuite qui, en 1980, avait entraîné le 
démantèlement de cette canalisa- 
tion. Variant de « 0,28 et 6 becque- 
rels par gramme (Bq/8) », l'activité 
relevée est inférieure au seuil eu- 
ropéen de 10 Bq/g en deça duquel 
«les manipulations de substances 
peuvent s'éffectuer normalement ». 
Greenpeace n'a pu procéder à des 
analyses sous-marines, mais es- 
time que la canalisation restante 
« doit être démantelée immédiate- 
ment ». 
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sans système d'injection ni allumage, Imaginez votre voi- 
ture sans Airbag, sans pré-tensionneur de ceinture. 

Retirez lui tous les équipements Bosch : la commande 
de boîte de vitesses automatique ou les projecteurs Litronic, 
les essuie-glaces, l’alternateur, l'ABS. Retirez même le 
téléphone mobile Bosch et l'autoradio Blaupunkt ! Que 
reste-t-il alors dans votre voiture ? Rien qui puisse la faire 
avancer OU qui vous permette de communiquer : il ne 
vous reste plus qu’à la pousser... sans musique. 

Bosch. li y a toujours une solution 

Imaginez-vous dans votre voiture... sans démarreur, ἢ 

BOSCH n à 


